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EXTRAIT    DU    RÈGLEMENT. 

Art.  14.  —  Le  Conseil  désigne  les  ouvrages  à  publier, 
et  choisit  les  personnes  les  plus  capables  d'en  préparer  et 
d'en  suivre  la  publication. 

Il  nomme,  pour  chaque  ouvrage  à  publier,  un  Commis- 
saire responsable,  chargé  d'en  surveiller  l'exécution. 

Le  nom  de  l'éditeur  sera  placé  en  tête  de  chaque  volume. 

Aucun  volume  ne  pourra  paraître  sous  le  nom  de  la 
Société  sans  l'autorisation  du  Conseil,  et  s'il  n'est  accom- 
pagné d'une  déclaration  du  Commissaire  responsable,  por- 
tant que  le  travail  lui  a  paru  mériter  d'être  publié. 


Le  Commissaire  responsable  soussigné  déclare  que  le 
tome  III  du  Journal  de  Jean  Y \llier,  préparé  par  M.  Henri 
Courteault,  lui  a  paru  digne  d'être  publié  par  la  Société 
de  l'Histoire  de  France. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1916. 

Signé  :  Léon  LECESTRE. 


Certifié  : 
Le  Secrétaire  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France, 
R.    DELACHENAL. 
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Septembre. 


Le  1er  septembre,  les  députés  du  Parlement  s'étant 
rendus  chez  la  Reine4,  elle  leur  fît  entendre  par  la 
bouche  de  M.  le  chancelier  la  réponse  qu'ils  atten- 
doient  de  Sa  Majesté  sur  l'affaire  de  Monsieur  le  Prince, 
qui  fut  telle  :  que  le  Roi  vouloit  bien  ne  pas  croire  les 
avis  qui  lui  avoient  été  donnés  de  l'intelligence  que 
Monsieur  le  Prince  avoit  avec  les  ennemis,  puisque 
M.  le  duc  d'Orléans  avoit  assuré  Sa  Majesté  du 
contraire,  mais  que,  pour  ôter  tous  les  soupçons  qu'on 
en  pourroit  avoir,  il  étoit  à  propos  qu'il  fit  retirer  la 
garnison  espagnole  qui  étoit  dans  Stenay,  que  ses 
troupes  se  joignissent  à  l'armée  de  Sa  Majesté,  qu'il 
fît  cesser  les  fortifications  de  ses  places  suivant  l'arrêt 
du  parlement  de  Bourgogne,  qu'il  en  réduisît  les  gar- 
nisons sur  le  pied  des  états  qui  en  avoient  été  dres- 
sés et  que,  enfin,  il  se  rendit  auprès  du  Roi,  où  il 
étoit  tant  désiré. 

Cette  réponse  avoit  été  si  bien  concertée  par  la 

1.  A  trois  heures  de  l'après-midi  (Dubuisson-Aubenay,  t.  Iï, 
p.  111). 

III  1 
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Reine  avec  M.  le  duc  d'Orléans  et  Messieurs  du  Con- 
seil, que,  M.  le  chancelier  ayant  omis  le  quatrième 
point,  elle  l'en  fit  ressouvenir  et  fit  paroître  en  cette 
occasion  que  toutes  choses  ne  se  faisoient  pas  sans  sa 
participation. 

Le  lendemain,  l'on  arrêta  au  Parlement  que  M.  le  duc 
d'Orléans  seroit  prié  d'y  venir  prendre  sa  place  au 
premier  jour1  pour  terminer  cette  affaire  en  sa  pré- 
sence :  à  quoi  l'on  ajouta  que  la  Reine  seroit  très 
humblement  suppliée  d'envoyer  des  lettres  pour  la 
continuation  du  Parlement. 

Ce  fut  ce  même  jour  que  M.  de  Candalle,  fils  aîné  de 
M.  d'Épernon2,  y  prêta  le  serment  de  duc  de  la  Valette 
et  de  pair  de  France3. 

Le  dimanche  suivant4,  M.  le  duc  d'Aumale,  frère  de 
M.  le  duc  de  Nemours5,  fut  admis  par  le  Roi,  la  Reine 
présente,  à  la  prestation  du  serment  de  fidélité  en 
qualité  d'archevêque  et  duc  de  Reims,  pair  de  France; 
et,  bien  qu'il  n'en  eût  pas  encore  les  bulles,  cette  grâce 
lui  fut  accordée,  sur  le  certificat  d'un  banquier  que 
lesdites  bulles  avoient  été  accordées  par  Sa  Sainteté6. 

1.  On  a  vu  plus  haut  (t.  II,  p.  427)  que  le  duc  d'Orléans, 
mécontent  de  la  reine,  s'était  retiré  à  Limours  le  27  août. 

2.  Voyez  t.  I,  p.  352,  note  3. 

3.  L'année  précédente,  le  duc  d'Épernon,  son  père,  avait 
démissionné  en  sa  faveur,  mais  les  Enquêtes  s'étaient  opposées 
à  sa  réception  comme  n'étant  pas  encore  en  âge  (Bibl.  nat., 
ms.  fr.  25025,  fol.  472  r°).  Le  duc  de  Candalle  était  né  en  1627. 
«  La  Valette,  dit  Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  112),  est  son 
ancienne  seigneurie  paternelle,  et  a  été  ce  nom  appliqué  à  Vil- 
lebois  en  Limousin,  que  l'on  appelle  duché  de  la  Valette.  » 
Cf.  aussi  Gazette  de  1651,  p.  971. 

4.  3  septembre. 

5.  Voyez  t.  II,  p.  292,  note  2,  et  338,  note  4. 

6.  Cf.  Gazette,  p.  999.  —  Ici  se  trouvait  dans  le  ms.  de  Val- 
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Le  lundi  4e,  M.  le  duc  d'Orléans,  étant  venu  au 
Parlement1,  fit  paroître  assez  clairement  que  ceux  que 
Monsieur  le  Prince  avoit  tenus  auprès  de  S.  A.  R.  pen- 
dant son  séjour  à  Limours  n'y  avoient  pas  mal  employé 
leur  temps2.  Elle  ne  se  contenta  pas  d'opiner  en  sa 
faveur,  en  disant  que  la  Reine  seroit  très  humblement 
suppliée  d'envoyer  une  déclaration  pour  son  innocence  ; 
mais  il  ajouta  qu'elle  le  seroit  aussi  de  ne  plus  prêter 
l'oreille  à  tous  ces  mauvais  avis  qu'on  lui  donnoit 
contre  la  fidélité  de  Monsieur  le  Prince  :  en  quoi  M.  le 
duc  d'Orléans  ne  fut  suivi  que  de  trente  ou  quarante 
conseillers,  qui  adhéroient  presque  toujours  à  ses  sen- 
timents, tout  le  reste  de  la  compagnie,  au  nombre 
de  cent  ou  de  six-vingts,  ayant  résisté  à  cette  dernière 
partie  de  son  avis  et  suivi  la  première3. 

Le  même  jour,  fut  tenue  dans  la  grande  salle  de 
l'Archevêché  une  assemblée  générale  des  trois  États 
particuliers  de  la  prévôté  de  Paris4,  en  laquelle,  après 
que  l'on  eut  prêté  le  serment  entre  les  mains  de  M.  le 

lier  (fr.  10274),  entre  les  pages  322  et  323,  un  portrait  d'Henri 
de  Savoie,  archevêque  et  duc  de  Reims,  qui  a  disparu. 

1.  Les  conseillers  Doujat  et  Ménardeau,  qui,  députés  par  le 
Parlement,  s'étaient  rendus  dès  le  samedi  à  Limours,  avaient 
obtenu  du  duc  qu'il  assisterait  à  la  séance  du  4  (ms.  fr.  25025, 
fol.  472  r°;  Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  112). 

2.  Condé  assistait  à  la  séance  et,  après  avoir  pris  la  parole 
avant  le  duc  d'Orléans  et  s'être  justifié  de  tout  ce  qu'on  lui 
imputait,  il  se  retira  pour  laisser  la  compagnie  opiner  libre- 
ment et  alla  se  mettre  derrière  les  derniers  bancs  des  conseil- 
lers, «  montrant  seulement  le  haut  de  la  tête,  qu'il  ne  pouvoit 
cacher,  pour  voir  et  écouter  ce  qui  se  passoit  et  disoit  » 
(Dubuisson-Aubenay,  ibid.). 

3.  Vallier  seul  donne  le  résultat  du  vote. 

4.  Pour  nommer  les  députés  aux  Etats  généraux,  qui 
devaient  se  réunir  à  Tours. 
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lieutenant  civil,  en  la  présence  de  M.  le  prévôt  de  Paris1 
et  des  officiers  du  Châtelet,  Messieurs  du  clergé  se 
retirèrent  à  part  dans  une  chambre  à  côté  et  Mes- 
sieurs de  la  noblesse  dans  une  autre  au-dessous,  lais- 
sant la  grande  salle  au  Tiers  état.  Les  ecclésiastiques 
élurent  M.  le  Goadjuteur  et  M.  de  Contes,  doyen  de 
Notre-Dame2,  et  autres;  les  gentilshommes,  M.  le  mar- 
quis de  Leuville3;  et  le  Tiers  état...4. 

Mais  parce  que  MM.  les  prévôt  des  marchands  et 
échevins  de  Paris  prétendoient  que  les  députés  dudit 
Tiers  état  dévoient  être  nommés  devant  ledit  sieur  pré- 
vôt de  Paris  et  que,  en  effet,  ils  faisoient  apparoir  d'un 
privilège  portant  pouvoir  de  ce  faire,  ils  protestèrent 
de  la  nullité  de  ladite  élection,  qui  fut  ensuite  cassée 
par  arrêt  du  Conseil5,  et  ordonné  qu'il  seroit  procédé 
à  une  nouvelle  par  devant  lesdits  prévôt  des  marchands 
et  échevins  :  ce  qui  fut  fait. 

1.  Louis  Séguier,  baron  de  Saint-Brisson,  des  Ruaux  et  de 
Saint-Firmin,  prévôt  de  Paris  du  31  décembre  1611  au  4  no- 
vembre 1653  qu'il  résigna  ses  fonctions  en  faveur  de  Pierre 
Séguier,  seigneur  de  Drancy,  son  cousin.  Il  mourut  en  1663. 

2.  La  Gazette  (p.  971)  l'appelle  le  sieur  Comtesse;  Vallier 
orthographie  Combes,  et  c'est  par  erreur  que  nous  avons  adopté 
plus  haut  cette  forme  (t.  II,  p.  424).  Le  doyen  de  Notre-Dame 
s'appelait  Jean-Baptiste  de  Contes  (cf.  le  registre  capitulaire 
de  Notre-Dame  à  la  date  du  1er  septembre  1651,  Arch.  nat., 
LL198,  p.  527). 

3.  Louis  Olivier,  baron,  puis  marquis  de  Leuville,  lieutenant 
général  des  armées  du  roi,  mort  le  5  août  1663;  sa  mère,  Made- 
leine de  l'Aubespine,  était  sœur  du  garde  des  sceaux  Châ- 
teauneuf. 

4.  Blanc  dans  le  manuscrit.  —  Les  noms  des  députés  élus  par 
le  Tiers  ne  se  trouvent  nulle  part. 

5.  Cet  arrêt  du  4  septembre  (Arch.  nat.,  E  1697,  fol.  167) 
ordonna  que  l'élection  aurait  lieu  de  nouveau  le  lundi  suivant. 
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Le  5e,  les  Chambres  ayant  encore  été  assemblées 
et  M.  le  duc  d'Orléans  s'y  étant  rendu  d'assez  bonne 
heure,  la  séance  fut  consommée  en  la  lecture  et  enre- 
gistrement de  trois  déclarations  du  Roi,  l'une  contre 
le  cardinal  Mazarin,  l'autre  en  faveur  de  l'innocence  de 
Monsieur  le  Prince,  et  la  troisième  pour  la  continua- 
tion du  Parlement  jusques  à  la  fin  du  mois. 

Le  6e,  fut  lue  et  publiée,  l'audience  tenant,  ladite 
déclaration  contre  le  cardinal  Mazarin1.  Celle  de  Mon- 
sieur le  Prince  fut  réservée  au  lendemain,  que  le  Roi 
avoit  choisi  pour  y  venir  tenir  son  lit  de  justice  et 
marquer  l'entrée  de  Sa  Majesté  dans  le  pouvoir  absolu 
de  la  royauté.  Mais,  comme  toute  la  cour  et  toute  la 
ville  se  disposoient  de  témoigner  au  Roi  la  joie  extrême 
dont  elles  étoient  comblées  de  le  voir  en  âge  de  réunir 
dans  son  service,  par  ses  belles  et  généreuses  incli- 
nations, tous  ceux  qui  sembloient  s'en  être  séparés 
depuis  quelque  temps,  l'on  apprit,  avec  un  déplaisir 
très  sensible,  que  Monsieur  le  Prince  étoit  parti  dès  le 
matin  et  avoit  pris  le  chemin  de  Normandie  pour  aller 
s'aboucher  à  Trie  avec  M.  le  duc  de  Longueville2. 


■ov 


1.  La  reine  fit  demander  au  Parlement,  qui  l'accorda,  qu'il 
fût  permis  au  cardinal  d'entretenir  à  Paris  deux  personnes,  qui 
vaqueraient  à  ses  affaires  (ms.  fr.  25025,  fol.  473  r°).  —  Val- 
lier  donne  en  appendice  (ms.  fr.  10274,  p.  518)  le  texte  de 
cette  déclaration,  qui  fut  imprimée. 

2.  Sur  les  raisons  du  départ  de  Conclé,  voyez  les  Mémoires 
de  Retz,  t.  III,  p.  529-531.  «  On  croit,  dit  le  nouvelliste  du 
ms.  25025  (fol.  473  v°),  que  Monsieur  le  Prince  a  été  mal  édi- 
fié de  ce  que  S.  A.  R.  présenta  hier  M.  le  Coadjuteur  à  Leurs 
Majestés;  mais  elle  lui  avait  auparavant  souventes  fois  dit  que, 
M.  de  Châteauneuf  et  M.  le  Coadjuteur  ne  lui  ayant  donné 
aucun  sujet  d'être  mécontent  de  leurs  procédés,  elle  ne  laisse- 
roit  pas  de  les  considérer,  encore  qu'ils  n»;  fussent  pas  ses  amis,  a 


6  JOURNAL  [Septembre  1651] 

Cela  n'empêcha  pas  que  Sa  Majesté,  continuant  dans 
son  dessein,  ne  se  rendit  au  Palais  le  lendemain, 
7e  dudit  mois,  avec  la  plus  belle  et  la  plus  grande 
suite  que  l'on  eût  vue  de  longtemps1.  Elle  partit  du 
Palais-Cardinal  sur  les  neuf  heures  du  matin  et,  pas- 
sant par  les  rues  Saint-Honoré,  Saint-Denis,  Saint- 
Jacques-de-la-Boucherie,  traversa  le  pont  de  Notre- 
Dame  et  le  Marché-Neuf  et  y  arriva  entre  dix  et  onze. 

Jamais  prince  ne  parut  à  la  vue  de  ses  sujets  ni 
mieux  fait,  ni  plus  agréable,  toujours  le  chapeau  à  la 
main,  courtois,  de  bonne  grâce  et  de  la  meilleure 
mine  de  toute  la  cour.  Outre  les  officiers  ordinaires 
de  sa  maison,  les  chevau-légers  de  sa  garde,  les  hérauts 
d'armes,  les  Cent-Suisses  et  les  archers  de  son  corps, 
ceux  de  la  Reine  et  les  gendarmes  de  Leurs  Majestés, 
qui  marchoient  devant  et  après  elles,  l'on  y  compta 
plus  de  cinquante  princes,  officiers  de  la  couronne  ou 
grands  seigneurs,  les  plus  richement  vêtus  et  les 
mieux  montés  que  l'on  puisse  imaginer;  leurs  chevaux 
étoient  couverts  de  caparaçons  si  grands  et  si  amples, 
qu'ils  en  étoient  presque  invisibles,  et  si  chargés  de 
broderies  d'or  et  d'argent,  qu'à  peine  pouvoient-ils 
marcher.  Les  régiments  des  gardes  françoises  et 
suisses  étoient  en  haie  le  long  des  rues,  afin  d'empêcher 
la  confusion  du  peuple,  qui,  n'ayant  pu  trouver  place 

1.  Le  ms.  25025  [loc.  cit.)  dit,  au  contraire,  que  la  cavalcade 
qui  accompagna  le  roi,  si  elle  était  fort  belle,  n'était  pas  fort 
nombreuse  en  personnes  de  haute  condition,  «  n'y  en  ayant  eu 
que  quarante  ou  cinquante  qui  parurent  très  superbement 
vêtues  ».  Voyez,  dans  la  Gazette  (p.  973  et  suiv.),  la  relation 
officielle  de  «  la  célèbre  cavalcade  faite  pour  la  majorité  du 
Roy  »,  et  aussi  les  Mémoires  de  Mme  de  Motteuille,  t.  III, 
p.  427-442,  et  ceux  d'André  d'Ormesson  (à  la  suite  de  ceux  de 
son  fils  Olivier),  t.  II,  p.  650-654. 
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sur  les  échafauds,  les  rendoit  trop  étroites1.  La  Reine, 
accompagnée  de  MM.  les  ducs  d'Anjou  et  d'Orléans  et 
de  quelques  dames,  suivoit  dans  son  carrosse,  environ- 
née des  officiers  de  sa  maison.  En  un  mot,  cette  caval- 
cade fut  toute  pompeuse  et  vraiment  royale. 

Le  Roi  ayant  été  reçu  dans  sa  Cour  de  Parlement 
avec  les  respects  et  les  cérémonies  accoutumées  et 
avec  beaucoup  plus  de  joie  et  d'allégresse  que  par  le 
passé2,  Sa  Majesté  s'assit  dans  son  lit  de  justice3  et 
commença  cette  grande  action  en  ces  termes  :  «  Je  suis 
«  venu  en  mon  Parlement,  afin  de  lui  faire  savoir,  et  à 
a  tous  mes  sujets,  le  dessein  que  j'ai  fait  de  prendre 
«  désormais  en  main  le  timon  de  mes  affaires.  J'espère 
«  que  Dieu  me  fera  la  grâce  de  les  gouverner  avec  tant 
a  de  piété  et  de  justice,  que  mes  peuples  auront  tout 
«  sujet  de  bénir  mon  règne.  Mon  chancelier  vous  dira 
«  le  surplus  de  mes  volontés4.  » 

Sa  harangue5  fut  judicieuse  et  en  très  beaux  termes  : 
il  s'étendit  premièrement  sur  les  louanges  du  Roi,  sur 
celles  de  la  Reine  et,  enfin,  sur  celles  de  M.  le  duc  d'Or- 

1.  La  foule  était  montée  jusque  sur  le  toit  des  maisons  (ms. 
fr.  25025,  fol.  473  v°). 

2.  D'après  le  ms.  25025  (loc.  cit.),  il  y  eut  dispute  pour  la 
préséance  entre  M.  de  Vendôme  et  M.  d'Elbeuf,  d'une  part,  et 
ce  dernier  et  le  duc  d'Épernon,  de  l'autre,  celui-ci  prétendant 
que  le  duché  d'Epernon  était  de  plus  ancienne  création  que  celui 
d'Elbeuf;  «  mais,  comme  ce  n'étoit  pas  le  lieu  pour  décider 
cette  question,  le  roi  leur  commanda  de  sortir  tous  trois,  ce 
qu'ils  firent  ».  Cet  incident  n'est  relaté  nulle  part  ailleurs. 

3.  Vallier  oublie  de  dire  qu'il  y  eut  d'abord  célébration  d'une 
messe  à  la  Sainte-Chapelle  par  l'évêque  de  Bayeux  (Gazette, 
p.  984). 

4.  Voyez  dans  la  Gazette,  p.  985,  le  texte  exact,  un  peu 
moins  long,  des  paroles  du  roi. 

5.  Entendez  :  la  harangue  du  chancelier  Séguier. 
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léans  et  l'eût  fait  encore  sur  celles  de  Monsieur  le 
Prince  si  son  absence  ne  lui  eût  fermé  la  bouche  et  empê- 
ché d'en  parler  pour  lors.  «  Mais  j'espère,  dit-il,  que 
«  sa  naissance  et  tant  de  belles  actions  dont  il  a  signalé 
«  les  premières  années  de  sa  vie  le  ramèneront  bientôt 
«  auprès  de  Sa  Majesté  pour  lui  rendre  tous  les  services 
a  et  les  obéissances  qu'il  lui  doit.  » 

Alors,  tout  le  Parlement  s'étant  levé  et  les  présidents 
au  mortier  ayant  mis  un  genou  en  terre,  ils  se  tinrent 
en  cette  posture  jusques  à  ce  que  le  Roi  leur  eut  com- 
mandé de  se  relever  et  de  parler  :  ce  qu'ils  firent.  Et, 
sans  se  rasseoir,  M.  le  premier  président  prit  la  parole 
pour  tout  le  corps  et  dit  quantité  de  belles  choses  et, 
entre  autres,  que  le  royaume  n'étoit  pas  seulement 
redevable  à  la  Reine  de  lui  avoir  donné  un  si  grand 
prince,  que  ses  prières  et  sa  piété  avoient  enfin  obtenu 
du  Ciel  après  une  longue  suite  d'années  et  en  un  temps 
où  nous  en  avions  tant  de  besoin,  mais  que  toute  la 
France  étoit  obligée  d'une  seconde  grâce  à  sa  bonté 
par  les  soins  continuels  qu'elle  avoit  pris  de  son  édu- 
cation, qui  le  rendoient  le  plus  grand  roi  de  la  terre,  le 
plus  respecté  et  le  plus  aimé  de  ses  sujets. 

Ensuite  de  quoi,  et  après  que  le  Roi  eut  fait  un  petit 
compliment  à  la  Reine  de  tant  de  peines  qu'elle  s'étoit 
données  dans  le  maniement  de  ses  affaires,  elle  se  leva 
et  commença  la  première1,  en  s'approchant  du  Roi, 
de  lui  rendre,  par  une  profonde  inclination,  l'hommage 
qu'elle  lui  devoit  comme  sa  sujette;  mais  le  Roi,  l'em- 
brassant, la  releva  et  la  baisa.  M.  le  duc  d'Anjou  fit  la 
même  chose,  puis  M.  le  duc  d"Orléans  et  M.  le  prince 

1.  D'après  la  relation  officielle,  la  reine  prit  la  parole  et 
adressa  à  son  fils  un  petit  discours,  avant  le  premier  prési- 
dent. 
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de  Conti,  avec  cette  différence  toutefois  qu'ils  se  mirent 
en  effet  tous  trois  à  genoux  et  ne  baisèrent  que  la  main 
du  Roi,  qui  les  reçut  fort  humainement  et  de  bonne 
grâce  et  les  embrassa. 

Enfin,  M.  Talon,  avocat  général,  s'étant  levé,  fut  si 
long  dans  son  discours,  quoique  fort  éloquent,  qu'il 
ennuya  toute  la  compagnie1,  ayant  parlé  de  l'établis- 
sement des  rois  et  de  leur  origine  en  termes  si  peu 
convenables  à  la  conjoncture  des  affaires  présentes,  que 
les  moins  délicats  n'en  furent  guère  satisfaits,  et  con- 
clut à  l'enregistrement  des  deux  déclarations  que  le 
Roi  avoit  fait  apporter  contre  les  duels  et  les  blasphé- 
mateurs2. 

Ensuite  de  quoi,  M.  le  chancelier  monta  vers  le  Roi 
pour  savoir  sa  volonté,  dont  il  fit  part  à  la  Reine  et 
aux  trois  princes  du  sang  qui  étoient  assis  auprès  d'elle, 
et,  descendant  dans  le  parquet,  fut  au  banc  de  MM.  les 
grands  présidents3,  puis,  remontant  aux  hauts  sièges, 
la  fit  aussi  savoir  à  messieurs  les  ducs  et  pairs  ecclésias- 
tiques, qui  étoient  ceux  de  Reims,  de  Beauvais,  de 
Ghàlons  et  de  Noyon,  et  ensuite  à  MM.  d'Uzès,  de  Beau- 
fort  et  autres  ducs  et  pairs  laïcs,  qui  étoient  de  l'autre 
côté,  en  suite  de  M.  le  prince  de  Conti.  Ainsi  finit  cette 
grande  et  importante  action,  après  laquelle  le  Roi  s'en 

]  Vndré  d'Ormesson,  plus  poli  que  Vallier,  dit  que  le  dis- 
cours d'Orner  Talon  fut  écouté  «  avec  un  grand  silence  et  atten- 
tion »  {Mémoires,  t.  II,  p.  652).  Voyez  aussi  les  Mémoires  de 
Talon  (p.  442-446),  où  se  trouve,  tout  au  long,  le  discours,  fort 
ennuyeux  en  effet,  de  l'avocat  général. 

2.  Vallier  ne  dit  pas  qu'on  lut  aussi  et  enregistra  la  décla- 
ration sur  l'innocence  du  prince  de  Condé,  dont  il  donne  le 
texte  en  appendice  (ras.  fr.  10274,  p.  520). 

3.  On  appelait  grands  présidents  les  présidents  au  mortier, 
c'est-à-dire  ceux  de  la  grand'chambre. 
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retourna  dans  le  même  ordre,  et  passa  sur  le  Pont- 
Neuf1,  afin  de  se  faire  voir  au  peuple  et  regagner  la 
tendresse  de  ses  affections,  que  les  frondeurs  tàchoient 
de  lui  faire  perdre  par  tout  plein  de  mauvais  bruits 
qu'ils  semoient  par  la  ville  contre  son  autorité. 

Le  lendemain,  8e,  Sa  Majesté  fut  à  Notre-Dame  en 
carrosse,  à  l'entour  duquel  étoient  MM.  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins  de  Paris,  en  housses,  suivis 
d'un  grand  nombre  de  notables  bourgeois,  aussi  à 
cheval,  tout  le  monde  criant  incessamment  :  «  Vive  le 
Roi!  »2. 

Et  parce  que  Sa  Majesté  n'étoit  point  encore  en  état 
de  soutenir  seule  le  pesant  faix  des  affaires  publiques, 
ores  qu'elle  eût  atteint  l'âge  ordonné  pour  cela  par 
le  plus  sage  de  ses  prédécesseurs,  le  roi  Charles  Ve3, 
elle  résolut,  dès  le  même  jour,  d'établir  un  Conseil,  sur 
les  soins  duquel  elle  s'en  pût  reposer,  au  moins  d'une 
grande  partie.  Mais  il  se  trouva  beaucoup  de  difficul- 
tés dans  le  choix  des  personnes,  d'autant  que  Monsieur 
le  Prince  publioit  hautement  qu'il  n'y  entreroit  jamais 
si  l'on  y  admettoit  quelqu'un  qui  lui  fût  suspect  ou 
qu'il  n'eût  pas  agréable;  et  M.  le  duc  d'Orléans,  de 

1.  La  relation  officielle  dit  «  que  le  sieur  Francine,  intendant 
général  des  fontaines  et  aqueducs  de  France,  pour  faire  voir 
son  allégresse  particulière  de  cette  journée  et  contribuer  même 
à  la  publique,  avoit  arrêté  le  cours  de  ses  eaux  pour  laisser  la 
liberté  à  celui  du  vin,  qui  en  coula  depuis  neuf  heures  du 
matin  jusques  à  six  heures  du  soir  »  [Gazette,  p.  987). 

2.  Voyez,  dans  la  Gazette,  p.  1002  et  suiv.,  la  relation  offi- 
cielle de  «  la  dévotion  de  Leurs  Majestés  en  l'église  de  Nostre- 
Dame,  le  lendemain  de  la  majorité  »,  et  celle  des  Registres  de 
l'Hôtel  de  ville...,  t.  II,  p.  217-220. 

3.  Par  l'ordonnance  de  Vincennes,  d'août  1374.  —  Louis  XIV 
avait  eu  treize  ans  le  mardi  5  septembre. 
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concert  avec  lui,  deraandoit  l'exclusion  de  ceux  sur 
lesquels  Leurs  Majestés  avoient  jeté  les  yeux. 

De  sorte  que,  les  affaires  ne  pouvant  demeurer  plus 
longtemps  dans  le  désordre  où  elles  étoient,  faute  d'un 
bon  et  ferme  Conseil,  le  Roi  voulut  absolument  y  pour- 
voir avant  que  de  se  coucher,  quelque  résistance  qu'y 
apportât  S.  A.  R.,  qui  ne  pouvoit  souffrir  de  voir 
passer  la  surintendance  des  finances  entre  les  mains 
de  M.  le  marquis  de  la  Vieuville,  contre  lequel  elle 
avoit  une  si  horrible  aversion,  qu'elle  l'avoit  témoi- 
gnée publiquement1.  Ainsi,  Sa  Majesté  ayant  envoyé 
demander  les  sceaux  à  M.  le  chancelier  par  un  secré- 
taire de  ses  commandements,  elle  fit  sceller  en  sa 
présence  deux  lettres  patentes,  l'une  en  faveur  de 
M.  de  Ghàteauneuf,  par  laquelle  elle  le  déclaroit  pré- 
sident en  tous  ses  Conseils,  excepté  celui  des  parties2, 
avec  cette  clause  que,  advenant  le  décès  de  M.  le  chan- 
celier, il  lui  succéderoit  en  ladite  charge  sans  être  tenu 
de  prêter  aucun  nouveau  serment  à  Sa  Majesté  ;  et 
l'autre,  portant  érection  de  la  terre  de  Villeroy  en 
duché  et  pairie  de  France  en  considération  des  longs 

1.  Le  nouvelliste  du  rus.  fr.  25025  (fol.  474  r°)  rapporte  de 
cette  aversion  un  trait  caractéristique  :  «  Le  soir  du  7  sep- 
tembre, le  chevalier  de  la  Vieuville,  étant  allé  au  palais  d'Or- 
léans, pria  S.  A.  R.  d'être  favorable  au  marquis  de  la  Vieu- 
ville, son  père,  dans  la  prétention  qu'il  a  d'être  surintendant 
des  finances  :  à  quoi  elle  lui  répondit  en  ces  termes  :  «  >~on,  je 
«  n'y  consentirai  point;  votre  père  a  traité  avec  le  Mazarin  et 
«  vous  avez  aidé  à  débaucher  les  Vardes  de  mon  service;  allez 

«  vous  faire  f ,  vous  et  votre  père,  que  je  ne   vous  voie 

«  jamais.  »  Le  chevalier  sortit  aussitôt,  tout  confus,  sans  rien 
répliquer.  » 

2.  La  présidence  du  conseil  des  parties  était  toujours  réser- 
vée au  chancelier. 
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services  de  son  gouverneur1  :  auxquelles  deux  lettres 
le  Roi  mit  le  visa  de  sa  main.  Après  quoi,  Sa  Majesté 
donna  lesdits  sceaux  à  M.  le  premier  président. 

Cette  forte  résolution,  dont  il  plut  à  Dieu  rendre 
capable  la  majorité  naissante  du  Roi,  fut  louée  de 
tous  ceux  qui  ne  désiroient  que  le  rétablissement  de 
son  autorité,  si  absolument  nécessaire  à  la  tranquillité 
publique.  Mais  ceux  qui  l'avoient  abaissée  à  leur  avan- 
tage ne  pouvoient  s'empêcher  de  s'en  plaindre,  pour 
avoir  été  prise  sans  leur  agrément  ;  à  quoi  l'on  répon- 
doit  en  un  mot  que,  le  Roi  voulant  avoir  un  Conseil 
indépendant  de  toute  autre  personne  que  de  Sa 
Majesté,  ainsi  qu'il  étoit  à  propos,  Elle  n'avoit  pu  faire 
un  meilleur  choix  que  de  M.  de  Chàteauneuf  pour  en 
remplir  la  première  place,  tant  à  cause  qu'il  étoit  le 
plus  consommé  dans  les  affaires  d'État  que  parce  qu'il 
étoit  ferme  et  désintéressé.  L'on  disoit  de  M.  le  pre- 
mier président  que  sa  probité,  sa  longue  expérience  et 
ses  grands  services  méritoient  bien  l'emploi  dont  il 
avoit  été  honoré,  et  de  M.  de  la  Vieuville  qu'il  n'y 
avoit  personne  de  sa  qualité  qui  sût,  mieux  que  lui,  le 
secret  des  finances  et  en  eût  une  plus  parfaite  connois- 
sance,  et  qu'il  s'en  étoit  autrefois  acquitté  si  dignement, 
que  l'on  ne  les  pouvoit  mettre  en  meilleures  mains. 
Mais  l'on  ajoutoit  que  le  premier  étoit  trop  attaché 
d'affection  avec  Mme  de  Chevreuse,  femme  pleine  d'in- 
trigues et  de  factions;  contre  le  second,  que  les  sceaux 
étoient  incompatibles  avec  la  charge  de  premier  pré- 
sident, et  contre  le  troisième,  qu'il  étoit  bizarre,  diffi- 
cile et  sans  crédit2. 

1.  Les  lettres  patentes  d'érection  de  Villeroy  en  duché  sont 
dans  Y  Histoire  généalogique  du  P.  Anselme,  t.  IV,  p.  635. 

2.  On  voit,  par  ce  passage,  de  quelle  impartialité  fait  preuve 
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Cependant,  les  ennemis,  prenant  avantage  de  nos 
divisions,  s'étoient  rapprochés  de  Fûmes  et  s'en  étoient 
rendus  les  maîtres  dès  le  commencement  de  ce  mois1, 
et  cela  avec  d'autant  plus  de  facilité,  que  l'armée 
du  Roi,  commandée  par  M.  le  maréchal  d'Aumont, 
étoit  occupée  entièrement  à  prendre  garde  que  les 
troupes  de  Monsieur  le  Prince,  postées  à  Marie2, 
n'entreprissent  quelque  chose  contre  le  service  de  Sa 
Majesté;  et  cette  crainte  n'étoit  pas  sans  apparence, 
vu  qu'elles  ne  le  vouloient  point  joindre,  ni  obéir  à 
ses  ordres. 

Bien  que  Monsieur  le  Prince  eût  fait  espérer  de 
revenir  à  Paris  le  lendemain  de  la  majorité  du  Roi, 
afin  de  rendre  à  Sa  Majesté  les  devoirs  et  les  respects 
qu'il  lui  doit  par  sa  naissance,  il  ne  put  toutefois  s'y 
résoudre  ;  au  contraire,  il  s'en  alla  coucher  à  Augerville- 
la-Rivière,  près  de  Nemours,  chez  le  président  Per- 
rault, son  intendant3.  Sur  quoi  l'on  se  souvint  de  ce 

notre  auteur,  exposant  tour  à  tour  les  mérites  et  les  défauts 
de  chacun  des  nouveaux  ministres. 

1.  «  Les  avis  de  Flandres  confirment  que  les  ennemis  assié- 
gèrent Furnes  le  29  du  passé,  le  maréchal  d'Aumont  y  ayant 
encore  quelque  cavalerie,  dont  un  parti  s'étant  un  peu  trop 
engagé  en  chemin  avec  les  ennemis,  le  chevalier  des  Cars  y  a 
été  fait  prisonnier  avec  dix  ou  douze  soldats  »  (ms.  fr.  25025, 
fol.  474  r°).  Furnes  se  rendit  le  5  septembre  [ibid.,  fol.  477  v°). 

2.  Aisne,  arr.  de  Laon,  ch.-l.  de  cant. 

3.  Condé,  qui  était  à  Chantilly,  vint  coucher  à  Saint-Maur  la 
nuit  du  9  au  10,  «  d'où  il  partit  le  lendemain  pour  aller  à 
Montrond,  avec  des  résolutions  de  faire  éclater  son  méconten- 
tement; pour  cet  effet,  il  manda  toute  sa  maison,  qui  l'alla 
joindre  le  même  jour  à  Augerville-la-Rivière,  qui  appartient  au 
président  Perrault,  à  dix-huit  lieues  d'ici.  M.  le  prince  de 
Conti,  qui  était  revenu  de  Chantilly  le  soir  du  9,  après  avoir 
conféré  avec  AI.  le  duc  d'Orléans,  retourna  voir  Alonsieur  le 
Prince,  le  soir  du  10,  à  Augerville,  d  où  il  n'est  point  revenu  » 
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qu'avoient  dit  Mme  de  Chevreuse  et  M.  le  Coadjuteur, 
six  semaines  auparavant  :  qu'ils  lui  feroient  enfin 
quitter  le  pavé  de  Paris.  Pour  l'arrêter,  S.  A.  R.  envoya 
M.  le  duc  de  Damville  après  lui1  et  tâcha  de  l'engager 
dans  une  conférence  avec  elle  à  Limours,  où  elle  se  rendit 
à  cet  effet,  mais  inutilement;  car  il  en  étoit  déjà  parti 
et  avoit  pris  le  chemin  de  Bourges,  où,  sans  faire  que 
fort  peu  de  séjour,  il  emmena  Madame  la  Princesse 
et  M.   le  duc  d'Anguien  droit  à  Bordeaux,   laissant 

(ms.  fr.  25025,  fol.  476  v°).  —  Augerville  est  à  une  quinzaine 
de  kilomètres  de  Nemours  et  à  la  limite  des  départements  du 
Loiret  et  de  Seine-et-Marne. 

1.  Vallier  commet  ici  une  légère  inexactitude;  le  duc  de 
Damville  accompagna  simplement  le  duc  d'Orléans  à  Limours 
quand  ce  dernier  s'y  rendit  le  12,  après  avoir  envoyé  le 
11  au  soir  un  de  ses  gentilshommes,  M.  de  Vousy,  à  Auger- 
ville, pour  prier  Condé  de  venir  conférer  avec  lui  près  de 
Limours;  le  12,  une  heure  avant  son  départ  de  Paris,  qui  eut 
lieu  à  midi,  le  duc,  ayant  appris  que  Condé  avait  quitté  Auger- 
ville, lui  envoya  Foucquet-Croissy,  conseiller  au  Parlement, 
avec  une  autre  lettre,  pour  le  prier  de  s'arrêter  à  Bourges  et  de 
ne  rien  décider  avant  d'avoir  discuté  les  propositions  d'accom- 
modement. A  une  heure  de  l'après-midi,  arriva  à  Paris  M.  de 
Jaucourt,  porteur  d'une  lettre  de  Condé  pour  le  duc  (c'est  la  lettre 
où  Condé  expliquait  pourquoi  il  avait  quitté  la  cour;  elle  a  été 
imprimée  et  se  trouve  à  la  Bibl.  nat.,  Lb372007;  Vallier  en 
donne  le  texte  en  appendice,  ms.  fr.  10274,  p.  522).  Jaucourt 
courut  après  le  duc,  qu'il  rejoignit  à  Palaiseau,  et  l'informa  que 
Condé  était  en  route  pour  Bourges  et  que,  passée  la  Loire,  il 
ne  reviendrait  plus.  Le  13,  le  duc  de  Damville  revint  de 
Limours  à  Paris  et  apporta  à  la  duchesse  d'Orléans  la  lettre 
de  Monsieur  le  Prince  (ms.  fr.  25025,  fol.  477  r°).  Quant  aux 
envoyés  du  duc,  l'un,  Vousy,  se  trompant,  alla  à  Angerville  en 
Beauce  au  lieu  d'aller  à  Augerville,  ce  qui  lui  fit  manquer 
Condé,  et  Foucquet-Croissy,  qui,  lui,  rencontra  ce  dernier,  l'ac- 
compagna jusqu'en  Berry. 
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dans  Montrond  M.  le  prince  de  Conti,  Mme  de  Longue- 
ville  et  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld. 

Quelque  protestation  qu'eût  faite  M.  le  duc  d'Or- 
léans de  ne  point  souffrir  la  surintendance  des  finances 
entre  les  mains  de  M.  de  la  Vieuville1,  et  quelque  pré- 
texte que  prît  Monsieur  le  Prince  de  l'établissement 
de  ce  nouveau  Conseil,  fait  sans  sa  participation,  pour 
justifier  sa  retraite  de  la  cour,  cela  n'empêcha  pas  que 
le  Roi  n'en  informât  les  compagnies  souveraines  par 
ses  lettres  de  cachet  du  12  septembre2. 

Le  13e,  au  matin,  mourut  Mme  la  duchesse  de 
Luynes,  fille  unique  de  feu  M.  Séguier,  marquis  d'O, 
au  très  grand  déplaisir  des  pauvres,  qui  en  recevoient 
beaucoup  de  soulagement  dans  leurs  misères3. 

Tandis  que  l'on  portoit  les  ordres  du  Roi  aux  troupes 
qui  étoient  sous  le  nom  des  Princes,  afin  de  se  joindre 
à  l'armée  de  Sa  Majesté,  commandée  par  M.  le  maré- 
chal d'Aumont,  l'on  apprit  que  les  unes  s'étoient  reti- 
rées sous  la  coulevrine  de  Stenay4,  que  les  autres 

1.  «  Le  10,  le  marquis  de  la  Vieuville,  ayant  pris  le  frère  de 
Brisacier  pour  son  premier  commis,  commença  à  faire  la  fonc- 
tion de  surintendant  des  finances,  dont  on  continue  à  dire  qu'il 
est  vrai  qu'il  a  donné  400,000  livres  au  cardinal  Mazarin  » 
(ms.  fr.  25025,  fol.  476  v°). 

2.  Ces  lettres  sont  du  9  et  furent  imprimées;  elles  furent 
suivies  de  lettres  de  M.  de  la  Vieuville  lui-même  aux  cours 
souveraines,  du  11  septembre  (Bibl.  nat.,  Lb37  2002). 

3.  Louise-Marie  Séguier,  fille  de  Pierre  Séguier,  marquis  d'O, 
conseiller  au  Parlement  et  maître  des  requêtes,  avait  épousé,  le 
23  septembre  1641,  Louis-Charles  d'Albert,  duc  de  Luynes; 
elle  mourut,  après  avoir  donné  le  jour  à  deux  jumeaux.  —  Son 
portrait  se  trouvait  intercalé  ici,  dans  le  ms.  de  Vallier,  entre 
les  pages  332  et  333;  il  a  disparu. 

4.  C'est-à-dire  :  sous  la  protection  de  cette  place. 


16  JOURNAL  [Septembre  1651] 

s'étoient  jetées  dans  Landrecies1,  chez  les  ennemis, 
que  quelques  régiments  d'infanterie  avoient  été  mal- 
traités par  les  paysans,  et,  enfin,  que  deux  compagnies 
de  chevau-légers  avoient  été  chargées  près  de  Neuf- 
chàtel-en-Gaux2  par  le  comte  de  Quincé3,  dont  elles 
s'étoient  séparées  de  nuit,  au  lieu  d'aller  à  Dunkerque, 
où  elles  étoient  commandées4. 

Environ  ce  temps-là,  l'on  eut  avis  de  la  défaite  de 
l'armée  commandée  par  le  roi  d'Angleterre  en  per- 
sonne, sans  que  l'on  sût  encore  ce  qu'il  étoit  devenu  : 
sur  quoi  l'on  disoit  que  les  coups  de  désespoir  ou  de 
nécessité  ne  réussissent  pas  toujours  à  l'avantage  de 
ceux  qui  s'y  trouvent  réduits.  Il  étoit  sur  les  fron- 
tières d'Ecosse,  avec  des  troupes  fort  considérables, 
opposées  à  celles  de  Gromwell,  et  si  proches  les  unes 
des  autres,  qu'une  petite  rivière5  seulement  en  faisoit 
la  séparation.  Cet  insigne  chef  des  républicains  anglois 
trouva  moyen  de  faire  passer  la  plus  grande  partie  de 

1.  Nord,  arr.  d'Avesnes,  ch.-l.  de  cant. 

2.  Aujourd'hui  Neufchâtel-en-Bray,  Seine-Inférieure,  ch.-l. 
d'arr. 

3.  Voyez  t.  II,  p.  398. 

4.  «  Les  troupes  de  Monsieur  le  Prince,  ayant  eu  avis  qu'on 
vouloil  envoyer  au  maréchal  d'Aumont  un  ordre  de  les  aller 
charger  après  les  avoir  derechef  sommées  de  joindre  l'armée, 
ont  promptement  décampé  de  Marie  et  sont  allées  passer  sous  les 
murailles  de  La  Capelle,  où,  les  Espagnols  leur  ayant  fourni  du 
pain,  elles  ont  marché  vers  Stenay.  L'on  a  fort  remarqué  que 
ce  maréchal  a  envoyé  celles  de  M.  le  duc  d'Orléans  du  côté  de 
la  mer,  comme  s'il  eût  appréhendé  qu'elles  se  détachassent  de 
l'armée  pour  s'unir  avec  celles  de  Monsieur  le  Prince  »  (nou- 
velles du  15  septembre,  ms.  fr.  25025,  fol.  476  v°). 

5.  La  rencontre  entre  les  troupes  républicaines  et  royalistes 
eut  lieu  fort  loin  des  frontières  d'Ecosse. 
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son  armée  au  delà  de  ce  ruisseau  et  de  couper,  en 
ce  faisant,  les  vivres  et  la  retraite  à  celles  de  ce  prince 
infortuné  vers  ceux  qui  tenoient  encore  son  parti  : 
de  sorte  que,  ne  pouvant  plus  subsister  où  il  étoit,  il 
lui  fut  impossible  de  prendre  une  autre  résolution  que 
de  passer  de  l'autre  côté  la  même  rivière,  et,  en 
entrant  à  l'impourvu  dans  le  royaume  d'Angleterre, 
s'approcher  de  Londres  à  grandes  journées,  afin  de 
relever  le  courage  de  ses  anciens  et  fidèles  serviteurs 
et  leur  donner  occasion  d'y  émouvoir  quelque  chose 
en  sa  faveur.  Mais,  comme  tous  les  passages  lui  étoient 
presque  contraires  ou  très  difficiles,  ses  ennemis  ne 
furent  pas  longtemps  sans  l'atteindre,  sans  le  com- 
battre et  sans  le  défaire ! . 

Le  jeudi,  21e  septembre,  M.  le  Goadjuteur  de  Paris 
fut  faire  ses  très  humbles  remerciements  à  la  Reine 
de  ce  que,  à  la  prière  de  M.  le  duc  d'Orléans,  elle  avoit 
eu  la  bonté  de  faire  trouver  bon  au  Roi  qu'il  fût 
nommé  au  cardinalat  de  la  part  de  Sa  Majesté2.  Sur 
quoi  l'on  fit  cette  réflexion  :  «  Gomment  est-il  possible  » , 
disoient  les  plus  fins,  «  que  M.  le  duc  d'Orléans  et  Mou- 
ci  sieur  le  Prince  soient  si  bien  ensemble,  et,  toutefois, 
«  que  S.  A.  R.  procure  un  si  grand  honneur  à  M.  le  Coad- 
«  juteur,  ennemi  déclaré  du  Prince,  ou  plutôt,  comment 
«  peut-on  présumer  que  ce  prélat  soit  si  mal  avec  Mon- 

1.  Sur  ces  événements  d'Angleterre,  voyez  la  Gazette, 
p.  1082,  et  l'Extraordinaire  du  6  octobre,  intitulé  :  «  Le  com- 
bat donné  entre  les  troupes  escossoises  et  angloises  »  (p.  1097 
et  suiv.).  Ce  combat  fut  livré,  le  13  septembre,  à  Worcester. 

2.  Le  même  jour  21,  le  Coadjuteur  envoya  un  courrier  à 
Rome,  «  où  il  croit  avoir  assez  de  crédit  pour  obtenir  le  cha- 
peau, nonobstant  les  oppositions  qu'on  y  pouvoit  faire  »  (ms. 
fr.  25025,  fol.  481  v°). 

III  2 
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«  sieur  le  Prince,  et  que  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  porte 
«  ouvertement  ses  intérêts,  emploie  toute  sa  faveur 
«  auprès  de  Leurs  Majestés  pour  élever  le  Goadjuteur, 
«  son  plus  grand  ennemi,  au  dernier  degré  d'honneur 
«  de  ceux  de  sa  profession?  »  Mais  l'on  pensoit  avoir 
bien  démêlé  cette  intrigue1,  en  assurant  que,  ce  nou- 
vel établissement  de  Conseil  ne  pouvant  être  dissous 
ni  par  les  oppositions  formelles  de  S.  A.  R.,  ni  par 
l'éloignement  de  Monsieur  le  Prince,  ils  n'avoient  pu 
trouver  de  moyen  plus  convenable  à  leurs  intentions, 
qui  aboutissoient  toutes  à  ne  souffrir  personne  auprès 
du  Roi  qui  pût  porter  Sa  Majesté  à  quelque  ressenti- 
ment de  leur  conduite  passée,  qu'en  mettant  M.  le  Coad- 
juteur  en  état  d'être  premier  ministre,  afin  de  chasser 
ceux-ci2,  qui  sans  doute  ne  lui  voudroient  jamais 
céder  la  première  place,  ni  servir  sous  ses  ordres3. 

Le  22e,  M.  le  duc  d'Orléans  fut  au  Parlement,  où, 
d'abord,  M.  le  premier  président  voulut  éluder  le  des- 
sein que  l'on  avoit  pris  de  parler  de  la  retraite  de 

1.  Sur  cette  «  intrigue  »,  dont  les  dessous  n'ont  été  qu'en- 
trevus par  Vallier  dans  les  points  d'interrogation  qu'il  pose 
ici,  il  faut  voir  ce  que  dit  Retz  lui-même  [Mémoires,  t.  II, 
p.  20-25)  et  aussi  Mme  de  Motteville  (t.  III,  p.  449-450),  d'après 
laquelle  le  Coadjuteur  se  serait,  par  l'intermédiaire  du  Béarnais 
Bartet,  engagé  vis-à-vis  de  Mazarin  à  obtenir  du  duc  d'Orléans 
son  consentement  au  retour  du  cardinal  en  France,  pourvu 
qu'on  lui  donnât,  en  échange,  la  promesse  formelle  du  chapeau  ; 
Mme  de  Chevreuse  appuya  la  demande  de  Retz,  et  Mazarin  céda. 
Une  étude  approfondie  du  rôle  de  Bartet  en  cette  affaire  per- 
mettra peut-être  quelque  jour  d'en  exposer  avec  clarté  et  pré- 
cision tous  les  détails. 

2.  C'est-à-dire  :  les  ministres  en  fonctions. 

3.  C'est  à  cette  époque  que  fut  imprimé  et  parut  le  libelle 
intitulé  :  Entretien  de  la  crosse  et  de  la  fronde  avec  le  bonnet 
rouge  (Bibl.  nat.,  Lb37  2006). 
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Monsieur  le  Prince;  mais,  enfin,  il  fut  obligé  de  souf- 
frir que  l'on  délibérât  sur  les  moyens  d'accommoder 
les  affaires  en  réunissant  la  maison  royale  et  ramenant 
Monsieur  le  Prince  dans  son  devoir.  Beaucoup  de  con- 
seillers étoient  d'avis  que  le  Roi  fût  très  humblement 
supplié  d'avoir  agréable  que  trois  ou  quatre  députés 
du  Parlement  fussent  trouver  Monsieur  le  Prince  pour 
savoir  au  vrai  le  sujet  de  son  mécontentement,  et 
même,  qu'il  lui  plût  envoyer  avec  eux  l'un  de  MM.  les 
secrétaires  de  ses  commandements;  quelques-uns,  que 
l'on  se  reposât  de  la  conduite  de  cette  affaire  sur  les 
soins  de  S.  A.  R.;  mais,  enfin,  ils  convinrent  d'attendre 
le  retour  du  courrier  que  Sadite  A.  R.  avoit  envoyé 
vers  Monsieur  le  Prince1  et  de  remettre  l'assemblée  au 
jeudi  suivant,  28e  dudit  mois.  MM.  de  Novion,  Le  Goi- 
gneux  et  Ménardeau  donnèrent  des  marques  de  leur 
zèle  au  service  du  Roi  en  cette  séance. 

Mais,  pendant  que  l'on  perdoit  le  temps  à  délibérer 
sur  la  retraite  de  Monsieur  le  Prince,  que  M.  le  duc 
d'Orléans  favorisoit  assez  ouvertement,  et  quelque 
péril  qu'il  y  eût  en  la  demeure  et  à  lui  laisser  former 
son  parti,  l'on  apprenoit  avec  trop  de  certitude  que 
beaucoup  de  choses  se  passoient  dans  les  provinces, 

1.  On  a  vu  plus  haut  que  le  duc  d'Orléans  avait  successive- 
ment envoyé  à  Condé  un  de  ses  gentilshommes,  M.  de  Vousy, 
et  le  conseiller  au  Parlement  Foucquet-Croissy.  C'est  du  pre- 
mier, qui  ne  rejoignit  Condé  qu'à  Bordeaux,  qu'il  est  question 
ici;  Foucquet-Croissy  était  rentré  à  Paris  le  18  septembre,  avec 
cette  réponse  de  Condé  :  «  Qu'il  ne  pouvoit  s'aboucher  avec 
S.  A.  R.,  de  peur  de  se  nuire  et  donner  soupçon  à  son  parti; 
qu'il  ne  demande  rien  pour  lui,  mais  que  l'on  contente  le 
prince  de  Conti,  son  frère;  que  l'on  donne  au  duc  de  Nemours 
un  gouvernement,  et  que  l'on  ôte  du  Conseil  du  roi  les  per- 
sonnes qui  y  sont  »  (Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  118). 
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extrêmement  contraires  à  la  tranquillité  publique.  L'on 
écrivoit  de  Champagne  que  les  troupes  lorraines 
venoient  se  joindre  à  celles  des  Espagnols,  et  les  unes 
et  les  autres  à  celles  des  Princes,  qui  étoient  postées 
à  Mouzay1,  au  delà  de  Stenay,  où  elles  attendoient  la 
brigade  de  Fauge2,  afin  d'occuper  tout  le  pays  qui  est 
entre  les  rivières  de  Meuse  et  d'Aisne;  du  Berry,  que 
M.  le  prince  de  Gonti  avoit  pris  vingt-quatre  mille 
livres  dans  les  coffres  de  la  recette  générale  de 
Bourges3;  du  Bourbonnois,  que  le  marquis  de  Lévis, 
fils  du  comte  de  Charlus4,  et  autres  de  sa  faction 
s'étoient  saisis  de  trois  châteaux5  pour  les  Princes,  et 

1.  Meuse,  arr.  de  Montmédy,  cant.  de  Stenay  et  à  quatre  kilo- 
mètres de  cette  place,  non  loin  de  la  Meuse.  —  Vallier  écrit 
Mousa. 

2.  M.  de  Fauge,  qui  commandait  une  brigade  lorraine,  avait 
été  fait  prisonnier,  en  1650,  à  la  bataille  de  Rethel  [Mémoires 
de  Turenne,  édit.  Marichal,  t.  I,  p.  158). 

3.  «  Monsieur  le  Prince  a  tout  à  fait  levé  le  masque  devant 
son  départ  de  Montrond,  après  lequel  on  a  commencé  à  faire 
des  levées  partout  pour  lui,  même  dans  Paris,  et  M.  le  prince 
de  Conti  est  demeuré  dans  cette  place  avec  Mme  de  Longueville 
et  Mme  de  Nemours,  et  le  marquis  de  Persan  a  délivré  plusieurs 
commissions  pour  des  levées  et  pris  les  deniers  du  Roi,  partout 
où  il  peut,  dans  les  recettes  du  Berry  et  des  environs  »  (ms. 
fr.  25025,  fol.  484  r°). 

4.  Roger  de  Lévis,  comte  de  Charlus,  marquis  de  Poligny, 
lieutenant  général  en  Bourbonnais,  s'était  rallié  au  parti  des 
princes.  Il  était  fils  de  Charles  de  Lévis,  comte  de  Charlus,  et, 
par  sa  mère  Antoinette  de  l'Hospital,  neveu  du  maréchal  de 
France. 

5.  Deux  de  ces  châteaux,  dont  les  ruines  historiques  existent 
encore,  étaient  Hérisson,  sur  l'Amance  (Allier,  arr.  de  Montlu- 
çon),  et  Montaigu-le-Blin  (arr.  de  la  Palisse,  cant.  de  Varennes); 
c'était,  dit  le  nouvelliste  du  ms.  25025  (fol.  484  v°),  a  deux 
postes  fort  avantageux  pour  les  contributions  ». 
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que  l'on  y  avoit  aussi  pris  l'argent  du  Roi,  et,  de  plus, 
que  l'on  y  levoit  quatre  régiments  pour  eux. 

Enfin,  l'on  voyoit  dans  Paris  les  commissions  déli- 
vrées par  Monsieur  le  Prince,  contenant  ces  mots  : 
«  Le  prince  de  Gondé,  premier  prince  du  sang  et  pre- 
«  mier  pair  de  France,  gouverneur  et  lieutenant  général 
«  du  Roi  es  provinces  de  Guyenne  et  Berry  et  comman- 
«  dant  son  armée  :  Étant  nécessaire  de  pourvoir  à  la 
«  subsistance  de  ladite  armée  de  Sa  Majesté,  nous  man- 
«  dons  aux  communautés  qui  sont  proches  des  lieux  où 
«  nous  avons  ordonné  l'assemblée  des  troupes  de  leur 
«  fournir  tous  les  vivres  nécessaires  pour  leur  subsis- 
«  tance,  dont  il  leur  sera  tenu  compte  sur  les  deux  tiers 
«  de  la  taille  qu'elles  doivent,  suivant  le  taux  et  l'évalua- 
«  tion  qui  en  sera  faite  :  en  quoi  faisant,  elles  demeure- 
ci  ront  déchargées  de  l'autre  tiers.  »  Mais  ce  qui  étoit 
encore  de  plus  étonnant  étoit  de  voir,  au  pied  de  ces 
mandements,  une  ordonnance  signée  Ardier,  sieur  de 
Vineuil1,  qui,  de  conseiller  ordinaire  au  conseil  du  Roi, 
s'étoit  fait,  au  grand  regret  de  sa  famille,  intendant  de 
la  justice  et  des  finances  de  l'armée  du  Prince. 

1.  Louis  Ardier,  sieur  de  Vineuil,  qu'on  appelait  Ardier  le 
Gentilhomme  (cf.  Tallemant,  Historiettes,  t.  I,  p.  472,  et  t.  IV, 
p.  231)  pour  le  distinguer,  sans  doute,  de  son  frère  Paul,  dont 
M.  Delavaud  a  récemment  mis  le  rôle  en  pleine  lumière  comme 
collaborateur  de  Richelieu  [Rapports  et  notices  sur  l'édition  des 
Mémoires  de  Richelieu,  fasc.  V,  p.  200  et  suiv.).  Vineuil  est  l'au- 
teur de  Mémoires  qui,  sous  le  titre  Guerre  de  Paris,  ont  souvent 
été  incorporés  aux  Mémoires  de  La  Rochefoucauld  ;  Gourdault, 
dans  son  édition  de  ces  derniers,  a  publié  à  part,  en  appendice 
(p.  500-551),  l'œuvre  de  Vineuil  (voyez  notre  t.  II,  p.  64,  note). 
Ce  dernier,  dont  il  est  souvent  question  dans  Y  Histoire  amou- 
reuse des  Gaules  de  Bussy-Rabutin,  vivait  encore  en  1075  à 
Saumur;  il  avait  été  célèbre  pour  son  esprit. 
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De  sorte  que,  pour  prévenir  tous  les  malheurs  qui 
en  pourraient  arriver  s'il  n'y  étoit  promptement 
pourvu  et  aller  au-devant  du  feu  qui  commençoit  de 
s'allumer  dans  la  plupart  des  provinces  au-delà  de 
Loire,  le  Roi  fut  obligé  de  sortir  de  Paris1,  bien  que 
la  présence  de  Sa  Majesté  y  fût  extrêmement  néces- 
saire, et  de  se  porter  elle-même  aux  endroits  où  le 
mal  sembloit  le  plus  à  craindre.  A  cet  effet,  elle  en 
partit,  le  %T  de  septembre,  pour  Fontainebleau, 
accompagnée  de  la  Reine,  de  M.  le  duc  d'Anjou  et  de 
peu  d'autres  personnes  de  haute  condition,  M.  le  duc 
d'Orléans  n'ayant  pas  voulu  être  du  voyage2,  ni  souf- 
frir même  que  Mademoiselle  accompagnât  Leurs 
Majestés. 

Cependant,  l'on  ne  doutoit  plus  de  ce  que  l'on  avoit 
assuré  durant  la  détention  de  Messieurs  les  Princes, 
que  Mme  de  Longueville  et  ceux  de  sa  faction  avoient 
fait  un  traité  avec  les  Espagnols,  par  lequel,  moyen- 
nant le  secours  que  ceux-ci  leur  prêtèrent  et  qui  fut  si 

1.  Le  Conseil  du  roi  hésita  quelque  temps  avant  de  décider 
où  se  rendrait  la  cour;  Anne  d'Autriche  eût  préféré  marcher 
vers  le  nord,  reprendre  Stenay,  disperser  les  troupes  de  Condé 
et  s'opposer  aux  progrès  des  Espagnols  ;  Châteauneuf  et  le 
maréchal  de  Villeroy  firent  prévaloir  l'avis  d'aller  soumettre 
le  Berry  et  d'arrêter,  au  cœur  du  royaume,  les  progrès  des 
princes  (cf.  Chéruel,  Histoire  de  France  sous  le  ministère  de 
Mazarin,  t.  I,  p.  15-16). 

2.  D'après  les  Mémoires  de  Monglat  (p.  256),  ce  fut  le  coad- 
juteur  qui  empêcha  le  duc  d'Orléans  d'accompagner  le  roi  : 
«  Il  ne  vouloit  point  quitter  Monsieur,  de  crainte  de  perdre 
par  son  absence  l'ascendant  qu'il  avoit  sur  lui,  et  il  ne  pouvoit 
se  résoudre  à  sortir  de  Paris,  où  il  trouvoit  sa  sûreté,  parce 
qu'il  savoit  que  la  Reine  ne  se  servoit  de  lui  que  par  nécessité, 
et  qu'elle  ne  l'aimoit  pas  dans  son  cœur,  tellement  qu'il  appré- 
hendoit  de  se  mettre  dans  son  pouvoir.  » 
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bien  battu  l'année  dernière  auprès  de  Rethel,  ladite 
dame  s'étoit  aussi  obligée  vers  eux,  au  nom  de  ses 
frères,  de  ne  point  poser  les  armes  qu'après  la  conclu- 
sion de  la  paix  générale  entre  les  deux  Couronnes  et 
que  celle  d'Espagne  ne  fût  contente  :  pour  sûreté  de 
quoi,  elle  avoit  mis  la  ville  de  Stenay  entre  leurs  mains 
et  s'étoit  retirée  dans  la  citadelle  :  lequel  traité1  l'on 
disoit,  avec  beaucoup  d'apparence,  avoir  été  ratifié 
par  Monsieur  le  Prince  depuis  peu  de  temps.  En  effet, 
sa  conduite  avoit  été  si  fière  et  si  hautaine  depuis  sa 
sortie  du  Havre,  qu'il  n'y  avoit  que  les  simples  ou  les 
intéressés  qui  ne  vissent  pas  clairement  le  dessein 
qu'il  avoit  formé  de  brouiller  par  l'envoi  continuel  de 
ses  domestiques  à  Bruxelles  vers  l'Archiduc2  et  dans 
l'armée  espagnole  vers  Fuensaldagne,  qui  la  comman- 
doit3. 

La  résolution  et  le  zèle  du  lieutenant  général  de 
Moulins4  au  service  du  Roi  ne  sont  pas  à  omettre.  Le 
baron  de  la  Queuille,  gentilhomme  du  pays5,  ne  se  fut 

1.  Sur  ce  traité  du  20  avril  1650,  voyez  t.  II,  p.  121,  note  2. 

2.  Voyez  t.  I,  p.  67. 

3.  Voyez  t.  H,  p.  411.  —  De  Montrond,  Condé  avait  envoyé 
à  Fuensaldana  son  capitaine  des  gardes,  La  Roque,  qui,  le 
26  octobre  suivant,  signa  à  Maubeuge  un  traité  avec  Gabriel 
de  Toledo  (duc  d'Aumale,  Histoire  des  princes  de  Condé,  t.  VI, 
p.  101-102).  Le  marquis  de  Sillery  fut  également  envoyé  à 
Bruxelles  (Monglat,  p.  253). 

4.  Claude-Maximilien  de  la  Guiche,  comte  de  Saint-Géran,  de 
la  Palisse  et  de  Jaligny,  gouverneur  de  Bourbonnais,  lieute- 
nant général  des  armées  du  roi,  mort  à  Moulins  le  31  janvier 
Il ».")'. i  ;  il  était  fils  du  maréchal  de  France.  Sa  femme,  Suzanne  de 
Longaulnay,  a  son  Historiette  dans  Tallemant  (t.  VI,  p.  434-467). 

5.  Guillaume  de  la  Queuille,  seigneur  de  Florat,  Château- 
gay  et  Vendat,  capitaine  de  chevau-légers.  —  Vallier  écrit  : 
de  la  Queue. 
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pas  plus  tôt  saisi  du  fort  château  de  Montaigu,  que 
cet  officier  fit  incontinent  assembler  les  communes, 
avec  lesquelles,  et  sans  donner  le  temps  à  ce  mauvais 
voisin  de  s'y  fortifier,  il  l'investit  et  le  pressa  si  fort, 
que,  en  se  défendant  le  mieux  qu'il  pouvoit,  il  y  per- 
dit enfin  l'honneur  et  la  vie  et  la  plupart  des  siens1. 

L'on  avoit  eu  des  nouvelles,  cependant,  de  la  défaite 
entière  du  roi  d'Angleterre  à  Worcester2,  où  il  avoit 
laissé  quatre  mille  hommes  sur  la  place,  tout  son 
bagage,  ses  munitions  de  guerre,  son  canon,  son 
grand  étendard  et  son  carrosse  même,  et  plus  de  dix 
mille  prisonniers,  en  sorte  que,  à  grand'peine,  avoit-il 
pu  sauver  sa  propre  personne  à  la  faveur  de  la  nuit. 
Parmi  les  prisonniers  l'on  comptoit  huit  comtes,  cinq 
grands  seigneurs  et  six  cent  quarante  officiers.  Cette 
victoire  ne  coûta  aux  rebelles  que  trois  ou  quatre  cents 
hommes3  :  d'où  l'on  peut  faire  cette  réflexion  que  la 

1.  «  Le  comte  de  Saint-Géran,  gouverneur  de  la  province  de 
Bourbonnois,  ayant  fait  assembler  à  Moulins  les  communes, 
envoya  attaquer  Montaigu  la  nuit  du  24  de  ce  mois,  et,  la  sen- 
tinelle ayant  été  corrompue,  les  introduisit  dans  ce  château, 
où  étant  entrées,  elles  y  donnèrent  plus  de  trente  coups  de 
poignard  au  baron  de  la  Queille,  qui  avoit  été  mis  par  le  mar- 
quis de  Lévis  pour  y  commander  pour  Monsieur  le  Prince,  et 
dépouillèrent  tout  nus  vingt-cinq  ou  trente  soldats  qu'il  y  avoit 
en  garnison  »  (nouvelles  du  29  septembre;  ms.  fr.  25025, 
fol.  484  r°).  Le  château  de  Montaigu  appartenait  au  duc  d'An- 
goulême.  Voyez  dans  la  Gazette  (p.  1090-1096)  le  récit  officiel 
de  la  prise  et  de  la  reprise  de  cette  place,  et  aussi  Archives 
historiques  du  Bourbonnais,  n°  de  janvier  1890,  et  A.  de  la 
Faige  et  R.  de  la  Boutresse,  Les  fiefs  du  Bourbonnais  (Paris, 
1896,  in-4°),  p.  275-276. 

2.  Vallier  écrit  :   Vocliester. 

3.  C'est  le  combat  du  13  septembre,  dont  il  a  déjà  été  parlé 
plus  haut  (p.  16). 
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fortune  ne  va  pas  toujours  le  même  chemin  que  la 
justice,  et  que  les  jugements  de  Dieu  sont  incom- 
préhensibles aux  hommes. 

Tandis  que  Monsieur  le  Prince  allumoit  ainsi  le  feu 
de  tous  côtés  dans  le  royaume,  et  qu'il  obligeoit  le  Roi 
de  retirer  une  partie  des  troupes  de  son  armée  de 
Flandre  pour  aller  l'éteindre,  les  ennemis  s'étoient 
emparés  de  Bergues-Saint-Winoc1  après  un  siège  de 
sept  ou  huit  jours  seulement2. 

M.  le  duc  d'Orléans,  de  son  côté,  continuant  dans 
ses  irrésolutions  ordinaires  et  naturelles,  qui  l'avoient 
fait  surnommer  l'Incompréhensible,  apportoit  un  très 
notable  préjudice  aux  affaires  du  Roi  en  adhérant  trop 
ouvertement  aux  intérêts  du  Prince,  et  fut  cause, 
peut-être  sans  y  penser,  que  le  parlement  de  Bordeaux 
se  déclara  pour  lui  et  que  la  ville  s'unit  avec  le  Parle- 
ment; d'autant  que,  par  la  lettre  que  S.  A.  R.  écrivit 
au  Prince  par  le  sieur  de  Vousy,  l'un  de  ses  gentils- 
hommes, il  paroissoit  que  les  soupçons  qu'il3  avoit  eus 
de  la  cour  n'étoient  pas  sans  fondement4.  La  réponse 
du  Prince  fut  que,  ayant  appris  le  dessein  que  l'on 
avoit  fait  de  le  pousser  avec  une  puissante  armée, 
commandée  par  le  a  général  gros  et  court  »,  dont  l'on 

1.  Aujourd'hui  Bergues,  Nord,  arr.  de  Dunkerque. 

2.  «  Le  maréchal  d'Aumont  n'ayant  pu  secourir  Bergues,  les 
ennemis  le  prirent  à  composition  le  28  du  passé  »  (nouvelles 
du  6  octobre;  ras.  fr.  25025,  fol.  490  v°).  Un  avis  de  Dun- 
kerque, du  1er  octobre,  qui  se  trouve  dans  la  Gazette  (p.  1118), 
dit  cependant  que,  à  cette  date,  Bergues  résistait  encore. 

3.  C'est-à-dire  :  Condé. 

4.  Vousy  était  de  retour  à  Paris  le  29  septembre.  La  lettre  de 
Condé  qu'il  remit  au  duc  d'Orléans  était  du  22  septembre 
(Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  120). 
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avoit  fait  une  chanson1,  il  se  mettoit  en  état  de  se  bien 
défendre  et  de  le  bien  recevoir.  M.  le  duc  d'Orléans 
ayant  envoyé  cette  réponse  à  Leurs  Majestés,  la  Reine, 
après  l'avoir  lue,  la  donna  au  comte  d'Harcourt  pour 
voir  la  raillerie  que  l'on  faisoit  de  lui  ;  sa  repartie  ne 
fut  pas  mauvaise  :  «  Il  ne  tiendra  qu'à  Votre  Majesté  », 
dit-il,  «  qu'elle  ne  me  fasse  plus  grand  que  je  ne  suis,  et 
«  Monsieur  le  Prince  plus  petit  qu'il  n'est  »  :  ce  qui  fut 
bien  remarqué  de  toute  la  compagnie. 

Octobre. 

Le  4e  octobre,  M.  le  duc  d'Orléans,  s'étant  rendu  au 
Palais,  dit  que,  Monsieur  le  Prince  lui  ayant  promis 
de  lui  envoyer  ses  dernières  résolutions  par  un  des 
siens  dans  deux  ou  trois  jours,  il  estimoit  qu'il  n'étoit 
pas  à  propos  de  rien  précipiter,  mais  de  remettre 
l'assemblée  au  samedi  suivant2  :  à  quoi  la  compagnie 
consentit,  bien  que,  en  vérité,  elle  dût  être  touchée 
d'une  plus  ardente  passion  à  s'opposer  puissamment 
par  ses  arrêts  aux  levées  des  gens  de  guerre  que  fai- 
soient  publiquement  diverses  personnes  sous  le  nom 

1.  Voici  la  chanson  sur  le  comte  d'Harcourt,  auquel  Condé 
faisait  allusion  : 

«  Ce  prince  gros  et  court, 

Si  connu  dans  l'histoire, 

Ce  grand  comte  d'Harcourt, 

Tout  couronné  de  gloire, 

A  secouru  Casai,  pris  de  force  Turin, 

Et  maintenant  il  est  recors  de  Mazarin.  » 

Cette  chanson  figure  dans  le  chansonnier  Maurepas  (Bibl.  nat., 
ms.  fr.  12617,  fol.  215). 

2.  7  octobre. 
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de  Monsieur  le  Prince  contre  le  service  du  Roi1  :  à  quoi 
même  elle  devoit  être  d'autant  plus  excitée,  que  Sa 
Majesté  lui  avoit  mandé  qu'elle  partoit  de  Fontaine- 
bleau pour  s'en  aller  en  Berry,  où  elle  étoit  appelée 
pour  assoupir  les  mouvements  que  son  cousin  le  prince 
de  Condé  tàchoit  d'y  élever2.  Mais  l'on  y  avoit  perdu 
la  parole  au  temps  que  l'on  devoit  crier  le  plus  forte- 
ment, et,  chacun  se  rapportant  à  son  compagnon 
pour  faire  l'ouverture  de  quelque  bon  et  vigoureux 
avis  qui  pût  empêcher  le  cours  de  ce  mal  naissant,  la 
guerre  civile  s'allumoit  de  toutes  parts. 

La  Bretagne  étoit  à  la  veille  d'en  être  atteinte,  à 
cause  de  la  tenue  des  États  de  la  province,  indiqués  à 
Nantes3,  auxquels  MM.  les  ducs  de  Rohan4  et  de  la 
Trémoïlle5  prétendoient  présider,  à  l'exclusion  l'un  de 
l'autre,  et  avoient  mandé  à  cet  effet  tous  leurs  amis, 
qui  s'y  étoient  rendus  en  si  grand  nombre,  que  tout 
le  pays  étoit  partagé  dans  cette  querelle  particulière 
et  en  termes  d'en  venir  aux  mains.  Le  Parlement,  y 
voulant  pourvoir,  avoit  prononcé  assez  légèrement  en 

1.  Cf.  Loret,  Muze  historique,  t.  I,  p.  161  : 

<c  Plusieurs  gens  lèvent  en  cachette, 
Sans  tabourin  et  sans  trompette, 
Qui  cavaliers,  qui  fantassins, 
Qui  font  déjà  de  grands  larcins.  » 

2.  Ces  lettres  du  roi  au  Parlement  sont  du  1er  octobre  et 
furent  imprimées  (Bibl.  nat.,  Lb37  2020). 

3.  Les  Etats  de  Bretagne,  convoqués  pour  le  25  septembre, 
ne  s'ouvrirent  que  le  27. 

4.  Henri  Chabot,  duc  de  Rohan,  pair  de  France,  mort  le 
27  février  J(>57,  à  trente-neuf  ans.  Il  avait  épousé,  le  G  juin 
L645,  Marguerite,  duchesse  de  Rohan,  fille  et  héritière  de 
Henri,  duc  de  Rohan,  et  de  Marguerite  de  Béthune-Sully. 

5.  Voyez  t.  I,  p.  305,  note  1. 
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faveur  de  M.  de  Rohan  et  ordonné  que  M.  de  la  Tré- 
moïlle  auroit  le  môme  honneur  l'année  suivante1. 
Mais  il  arriva  que  M.  le  maréchal  de  la  Meilleraye,  lieu- 
tenant général  pour  le  Roi  en  Bretagne  et  gouverneur 
particulier  de  la  ville  et  château  de  Nantes,  s'opposa 
fortement  à  l'exécution  de  cet  arrêt,  soit  de  son 
propre  mouvement,  ou  par  quelque  ordre  secret  et 
recherché  de  la  cour,  comme  trop  préjudiciable  à  son 
ami.  M.  le  duc  de  Vendôme,  qui  se  prétend  bien 
au-dessus  de  l'un  et  de  l'autre,  non  seulement  comme 
prince,  mais  encore  en  qualité  de  duc  de  Penthièvre 
(qui  est  un  apanage  des  cadets  de  la  maison  de  Bre- 
tagne, dont  Mme  de  Vendôme  est  issue  par  divers 
degrés  de  femmes2),  se  rencontra  bien  à  propos  sur 
les  lieux,  quoique  sans  dessein,  et  fut  un  sujet  bien 
propre  à  ce  maréchal  pour  empêcher  M.  de  Rohan  de 
se  prévaloir  dudit  arrêt. 

Après  avoir  concerté  avec  M.  de  Vendôme  de  ce 
qu'il  vouloit  faire3,  il  le  mena  dans  l'assemblée  des 

1.  Cet  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  qui  fut  imprimé,  est 
du  30  septembre  :  il  défendait  à  M.  de  Vendôme  et  à  tous 
autres  de  troubler  le  duc  de  B.ohan  dans  la  présidence  des  Etats 
de  la  province. 

2.  Marie  de  Luxembourg,  mère  de  Françoise  de  Lorraine, 
duchesse  de  Vendôme,  était  duchesse  de  Penthièvre  ;  son  père, 
Sébastien  de  Luxembourg,  gouverneur  de  Bretagne  en  1564, 
avait  succédé  dans  le  comté,  puis  duché  de  Penthièvre,  à  son 
oncle  maternel  Jean  de  Brosse,  dit  de  Bretagne,  dont  le 
bisaïeul,  également  appelé  Jean  de  Brosse,  avait  épousé,  en 
1437,  Nicole  de  Blois,  fille  unique  de  Charles  de  Châtillon  et 
de  Bretagne,  comte  d'Avaugour,  et  héritière  de  Jean  de  Bre- 
tagne, dernier  comte  de  Penthièvre. 

3.  Le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25025  (fol.  489  r°)  rapporte  les 
faits  avec  quelques  variantes  :  «  Le  27,  dit-il,  M.  de  la  Meille- 
raye mit  ses  gardes  aux  portes  de  la  salle  de  l'assemblée  pour 
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États  et,  le  prenant  par  la  main,  le  fit  asseoir  dans  la 
première  place  :  de  quoi  M.  de  Rohan,  se  sentant 
extrêmement  surpris  et  offensé,  se  plaignit  d'abord 
fort  hautement  et,  enfin,  mit  l'épée  à  la  main  pour  se 
faire  justice  à  lui-même,  et  en  même  temps  tous  les 
gentilshommes  qui  étoient  dans  la  salle.  Et  ce  désordre 
eût  passé  plus  avant  si  MM.  les  évêques  et  les  députés 
des  communautés  ne  se  fussent  employés  pour  l'apai- 
ser, ainsi  qu'ils  firent  heureusement,  sans  que  per- 
sonne y  fût  blessé  qu'un  seul  garde  de  M.  le  gouver- 

empêcher  le  duc  de  Rohan  d'y  aller  prendre  sa  place,  et,  ayant 
fait  entrer  M.  de  Vendôme,  qui  est  à  Nantes,  lui  donna  la  place 
de  président.  Il  ne  s'y  passa  que  les  contestations  sur  ce  diffé- 
rend, et,  les  amis  de  M.  de  Rohan  ayant  ensuite  fait  assembler 
en  particulier  le  clergé  et  le  Tiers-état,  il  fut  résolu  qu'il  n'en- 
treroit  point  en  l'assemblée  et  ne  travailleroit  point  tant  que  les 
portes  seroient  gardées  et  que  le  tumulte  continueroit.  Dans 
cette  contestation,  on  trouva  un  milieu  pour  accommoder  l'af- 
faire, qui  fut  de  proposer  à  M.  de  Rohan  de  présider  seule- 
ment le  premier  jour  de  l'assemblée,  et  ensuite  se  retirer;  mais 
il  ne  voulut  accepter  cette  proposition,  et  M.  de  la  Meilleraye, 
pour  être  maître  de  ses  affaires,  posa  cent  mousquetaires  du 
château  de  Nantes  dans  la  grande  place  et,  à  même  temps, 
avertit  les  bourgeois  de  la  ville  de  se  tenir  prêts  pour  prendre 
les  armes  au  premier  mandement.  Ensuite  de  quoi,  il  envoya 
avertir  le  duc  de  Rohan  qu'il  ne  faisoit  pas  bon  pour  lui  dans 
la  ville  et  que;  s'il  ne  sortoit  dans  une  heure,  il  ne  lui  répondoit 
pas  de  l'événement.  Sur  cela,  on  fit  un  second  effort  pour  trou- 
ver moyen  d'accommoder,  mais  l'on  n'en  trouva  point  d'autre 
que  celui  d'un  écrit  que  M.  de  la  Meilleraye  donna  à  ce  duc, 
par  lequel  il  déclare  qu'il  a  été  obligé,  pour  le  bien  du  ser- 
vice du  roi,  de  faire  sortir  de  Nantes  M.  de  Rohan  et  lui 
promet  de  ne  point  continuer  la  tenue  des  Etats  jusqu'à  nou- 
vel ordre  du  roi.  »  Le  différend  entre  les  ducs  de  Rohan 
et  de  la  Trémoïlle  est  raconté  tout  au  long  dans  Carné,  Les 
États  de  Bretagne  (Paris,  1875,  in-16,  2e  édit.),  t.  I,  p.  313 
et  suiv. 
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neur  :  entreprise  dont  toute  l'assemblée  fut  assez  mal 
satisfaite,  et  donna  lieu  à  Mme  de  Rohan,  par  ce  pro- 
cédé assez  extraordinaire  et  violent,  de  déclamer 
contre  lui  et  de  faire  des  reproches  sanglants  contre 
sa  naissance1. 

Le  7e  octobre,  le  Parlement  s'étant  assemblé  en  pré- 
sence de  M.  le  duc  d'Orléans  et  de  quelques  ducs  et 
pairs  sur  le  sujet  de  la  retraite  de  Monsieur  le  Prince 
et  des  levées  de  gens  de  guerre  qui  se  faisoient  sous 
son  nom,  il  y  eut  deux  avis  bien  différents  :  celui  de 
M.  Chevalier,  doyen  de  la  Cour2,  fut  de  députer  vers 
le  Roi  pour  supplier  très  humblement  Sa  Majesté  de 
vouloir  donner  un  pouvoir  absolu  à  S.  A.  R.  de  ter- 
miner ce  grand  mouvement,  qui  sembloit  naître  du 
peu  de  sûreté  que  Monsieur  le  Prince  trouvoit  auprès 
de  Sadite  Majesté.  Mais  M.  Sevin3,  ayant  pris  la  parole, 
se  fit  bien  écouter,  en  disant  qu'il  n'y  avoit  point  d'ap- 
parence de  faire  marcher  le  Roi  et  Monsieur  le  Prince 
d'un  même  pas,  qu'il  étoit  non  seulement  de  la  bien- 
séance, mais  aussi  du  devoir  de  Monsieur  le  Prince  de 
faire  les  avances  de  cet  accommodement,  que  c'étoit 
à  lui  à  le  demander  et  à  le  requérir  avec  respect,  et 

1.  Les  contemporains  du  maréchal  de  la  Meilleraye  ont  été 
presque  unanimes  contre  ses  prétentions  à  une  noblesse  de 
race;  Retz  dit  de  lui  :  «  Il  n'avoit  apporté,  dans  son  alliance 
avec  une  cousine  du  cardinal  [de  Richelieu]  (M1Ie  de  Cossé), 
qu'une  roture  fort  connue  et  la  plus  petite  mine  du  monde  »  (cf. 
aussi  Tallemant,  Historiettes,  1. 1,  p.  216  et  229).  On  le  chanson- 
nait  en  le  traitant  de  «  petit-fils  de  notaire  »,  et  les  généalo- 
gies officielles  ne  peuvent  faire  remonter  ses  origines  au  delà 
de  son  grand-père,  François  de  la  Porte,  avocat  au  Parlement 
de  Paris. 

2.  Voyez  t.  I,  p.  85. 

3.  Ibid.,  p.  161. 
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non  pas  au  Roi  à  l'en  solliciter,  et,  ainsi,  qu'il  étoit 
d'avis,  avant  que  d'engager  l'autorité  du  Roi  dans 
un  refus,  qu'il  plût,  à  Sadite  A.  R.  de  dépêcher 
un  courrier  vers  Monsieur  le  Prince,  pour  savoir  de 
lui  s'il  consentoit  à  cette  ouverture  et  auroit  agréable 
sa  médiation.  Il  fut  suivi  de  soixante  et  dix,  et  M.  le 
doyen  de  soixante  seulement1,  et  ordonné  en  outre 
qu'il  seroit  informé  desdites  levées  de  gens  de  guerre, 
et  le  procès  fait  aux  coupables  par  les  juges  royaux 
des  lieux,  avec  défenses  à  toutes  personnes,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  fussent,  de  faire 
aucunes  levées,  ni  assemblées  de  gens  de  guerre, 
sinon  en  vertu  de  lettres  patentes  du  Roi,  signées  d'un 
secrétaire  d'État  et  scellées  du  grand  sceau,  à  peine 
d'être  déclarés  criminels  de  lèse-majesté  et  perturba- 
teurs du  repos  public,  et  injonction  aux  gouverneurs 
des  provinces  et  places  de  leur  courir  sus2. 

Quelque  résolution  qu'eût  prise  M.  le  prince  de 
Gonti  de  demeurer  dans  Bourges  et  d'en  faire  refuser 
les  portes  au  Roi,  les  habitants  se  trouvèrent  trop 

1.  D'après  le  ms.  fr.  25025  (fol.  492  r°),  l'avis  de  M.  Sevin 
passa  à  six  voix  de  majorité  et  fut  appuyé  par  le  premier  pré- 
sident :  «  Ce  qui  obligea  S.  A.  R.  de  dire  à  ces  Messieurs  qu'il 
n'écrivoit  pas  à  Monsieur  le  Prince,  parce  qu'il  savoit  bien  que 
cela  seroit  inutile,  qu'ils  faisoient  bien  voir  qu'ils  vouloient 
plutôt  une  guerre  civile  qu'un  accommodement,  et  que  la  par- 
tie étoit  faite  pour  gagner  temps  par  ce  moyen;  elle  sortit 
là-dessus,  fort  mal  satisfaite  du  procédé  de  ces  Messieurs.  »  Et 
Dubuisson-Aubenay  (t.  Il,  p.  122)  rapporte  ainsi  les  paroles 
que,  dans  sa  colère,  le  duc  d'Orléans  laissa  échapper  :  «  Ils 
veulent  que  j'écrive,  et  je  n'en  ferai  rien;  je  ne  suis  pas  leur 
valet.  » 

2.  L'arrêt  du  Parlement  du  7  octobre  fut  imprimé.  —  Vallier 
en  donne  le  texte  en  appendice  [ins.  fr.  10274,  p.  525). 
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bien  disposés  à  leur  devoir  pour  se  rendre  coupables 
d'un  si  grand  crime1.  Aussi  en  avoient-ils  assuré  Sa 
Majesté,  par  l'un  de  leurs  échevins,  étant  encore  à 
Gien2,  ce  qui  la  fit  avancer  avec  tant  de  diligence, 

1.  Le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25025  donne  (fol.  488  v°)  sur  ce 
qui  se  passa  à  Bourges  d'intéressants  détails  :  «  La  cour  étant 
arrivée  à  Fontainebleau,  l'on  envoya  un  valet  de  pied  à  Bourges 
pour  porter  aux  maire  et  échevins  une  lettre  du  Roi,  qui  leur 
comraandoit  de  faire  assembler  le  corps  de  ville  pour  les  aver- 
tir que  S.  M.  y  alloit,  et  qu'ils  se  disposassent  à  la  recevoir  et 
en  chasser  tous  les  partisans  des  princes.  Le  valet  de  pied,  y 
étant  arrivé,  fut  au  logis  du  maire,  lequel  étant  alors  chez 
M.  le  prince  de  Conti,  on  le  fut  avertir  que  ce  valet  de  pied 
avoit  une  lettre  à  lui  rendre  :  ce  que  Monsieur  le  Prince  [sic, 
pour  :  le  prince  de  Conti)  ayant  su,  fit  venir  ce  valet  de  pied 
et  lui  demanda  cette  lettre,  laquelle  il  lui  refusa,  disant  qu'il 
avoit  ordre  de  ne  la  donner  qu'au  maire;  auquel  l'ayant  ren- 
due, ce  prince  la  lui  prit  d'entre  les  mains  et  la  mit  dans  sa 
poche,  et  aussitôt  fit  sortir  de  la  ville  ce  valet  de  pied  par  la 
même  porte  qu'il  étoit  entré,  et  le  fit  conduire  à  deux  lieues  de 
là;  ainsi  la  lettre  du  Roi  ne  put  produire  aucun  effet.  Néan- 
moins, on  eut  avis  de  la  cour  que  S.  M.  ne  laisseroit  pas  d'être 
reçue  dans  la  ville,  et  que  les  bourgeois,  qui  n'osoient  pas  se 
déclarer  encore  à  cause  des  forces  que  les  princes  y  avoient, 
témoignoient  néanmoins  de  vouloir  obéir  aux  volontés  de  S.  M. 
et  étoient  disposés  à  lui  porter  les  clés  de  la  ville  aussitôt 
qu'il  en  approcheroit...  Depuis,  il  est  venu  nouvelles  que  le 
prince  de  Conti  y  a  fait  mettre  en  prison  deux  échevins,  qui 
avoient  été  faire  une  assemblée  secrète  des  principaux  bour- 
geois pour  délibérer  sur  le  sujet  de  l'envoi  du  valet  de  pied  et 
résoudre  de  recevoir  S.  M.,  et  que,  pour  y  tenir  les  habitants 
en  bride,  il  avoit  fait  entrer  dans  la  ville  5  à  600  chevaux  et 
300  fantassins,  tous  vieux  soldats,  et  avoit  résolu  d'y  attendre 
un  siège.  »  Cf.  aussi  Monglat,  p.  256. 

2.  La  cour,  partant  de  Fontainebleau,  avait  couché  à  Mon- 
targis  le  2  octobre,  le  3  à  Gien,  où  elle  resta  un  jour,  le  5  à 
Aubigny,  le  6  à  la  Chapelle-d'Angillon  (cette  dernière  étape  est 
donnée  par  Monglat).  D'après  le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25025 
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qu'elle  y  arriva  le  7e  du  mois,  et  y  fut  reçue  avec  tous 
les  témoignages  possibles  d'une  réjouissance  parfaite. 
Ledit  sieur  prince  de  Conti  s'en  étoit  retiré  deux 
jours  auparavant,  emmenant  avec  lui  le  lieutenant 
général  et  le  maire  de  ladite  ville  de  Bourges1,  qu'il 
faisoit  suivre  et  traiter  comme  prisonniers,  parce 
qu'ils  n'avoient  pas  adhéré  à  ses  desseins,  c'est-à-dire 
pris  les  armes  contre  leur  souverain2. 

De  Bourges,  M.  le  prince  de  Conti,  accompagné  de 
Mme  la  duchesse  de  Longueville,  de  M.  et  de  Mme  de 
Nemours3,  se  jeta  dans  Montrond,  avec  cette  pensée 
d'y  être  en  toute  sûreté,  à  cause  de  la  situation  de  la 
place,  qui  est  sur  un  rocher  presque  inaccessible,  for- 
tifié à  la  moderne  de  bastions  et  de  demi-lunes.  Mais 
ils  prirent  encore  si  mal  leurs  mesures,  qu'il  en  fallut 

(fol.  492  v°),  la  cour  était  encore  le  6  à  Aubigny,  «  où  les  dépu- 
tés de  Bourges  vinrent  trouver  le  roi  le  soir  du  même  jour, 
pour  l'assurer  de  la  fidélité  des  bourgeois,  qui  étoient  prêts  à 
le  recevoir  dans  leur  ville,  et  pour  le  supplier  de  vouloir  faire 
raser  la  grosse  tour,  disant  que  c'étoit  le  seul  moyen  qui  avoit 
donné  du  crédit  à  Monsieur  le  Prince  dans  cette  ville-là  ».  Et 
le  nouvelliste  ajoute  :  «  Leurs  Majestés  partirent  d'Aubigny  le 
7,  au  matin,  pour  aller  faire  leur  entrée  dans  Bourges,  où  néan- 
moins elles  n'entrèrent  que  le  8  »  (fol.  493  r°). 

1.  Vallier  fait  ici  deux  personnages  d'un  seul  :  Claude  Biet, 
baron  de  Maubranches,  seigneur  de  la  Tremblaye,  était  à  la 
fois  maire  de  Bourges  et  lieutenant  général  au  bailliage  de 
Berry . 

2.  Voyez  la  pièce  imprimée  :  «  Les  véritables  nouvelles  arri- 
vées de  Bourges,  touchant  tout  ce  qui  s'y  est  fait  et  passé  à  la 
réception  du  roi,  le  7  du  courant,  et  en  la  sortie  de  M.  le  prince 
de  Conty  de  ladite  ville,  le  4  dudit  mois  »  (Paris,  1651,  in-4°; 
Bibl.  nat.,  Lb37  2030),  et  surtout  La  Thaumassière,  Histoire  de 
Berry,  p.  241-242. 

3.  Voyez  t.  II,  p.  136  et  77. 
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sortir  incontinent  et  avec  tant  de  précipitation,  qu'ils 
pensèrent  tomber  entre  les  mains  du  comte  de  Palluau1 , 
qui  les  poursuivit  deux  ou  trois  journées  avec  sept  ou 
huit  cents  chevaux  de  l'avant-garde  de  l'armée  du  Roi2  : 
de  sorte  que  Monsieur  le  Prince  ne  fut  pas  peu  surpris 
de  les  voir  arriver  si  tôt  après  lui  dans  Bordeaux,  et 
son  parti  déjà  diminué  et  afïbibli  d'une  province  tout 
entière. 

Cependant,  le  sieur  de  Bougy3,  maréchal  de  camp 
dans  l'armée  de  Champagne,  commandée  par  M.  le 
maréchal  de  Senneterre,  en  avoit  été  détaché  pour 
s'approcher  de  Bourges  avec  quelques  troupes4.  Sur 
sa  marche,  ayant  eu  avis  que  le  sieur  de  Guépéan- 
Concressault5  étoit  logé  dans  un  village,  assez  près  de 
La  Charité6,  avec  une  compagnie  de  cavalerie  nouvel- 
lement levée  pour  le  service  des  Princes,  il  le  fit  atta- 
quer si  vertement,  que,  sans  perte  d'aucun  des  siens, 
il  prit  le  capitaine  et  tous  les  chevau-légers  prisonniers. 

L'établissement  du  comte  du  Daugnon,  vice-amiral 

1.  Voyez  1. 1,  p.  33. 

2.  Palluau  avait  avec  lui  «  onze  ou  quinze  compagnies  du 
régiment  des  gardes  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  cavalerie  à  la  suite 
du  Roi  »  (Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  124). 

3.  Jean  Le  Révérend,  marquis  de  Bougy,  gouverneur  de 
Château-Porcien,  lieutenant  général  en  1652,  mort  en  1658.  Il 
appartenait  à  la  religion  réformée. 

4.  Bougy  avait  rejoint  la  cour  à  Gien  le  3  octobre,  avec  les 
régiments  de  cavalerie  d  Harcourt  et  de  la  Meilleraye  (ms. 
fr.  25025,  fol.  492  v°). 

5.  Louis  Allamant  de  Guépéan,  comte  de  Concressault,  capi- 
taine-lieutenant des  gendarmes  du  prince  de  Conti;  il  était  fils 
de  René  Allamant,  grand  veneur  du  duc  d'Orléans,  et  petit-fils 
de  François,  maître  des  requêtes  en  1595,  puis  président  au 
Grand  Conseil  (notes  manuscrites  de  Cbassebras). 

6.  Nièvre,  arr.  de  Cosne. 
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de  France1  et  gouverneur  en  chef  de  Brouage2,  étoit 
si  beau,  si  puissant  et  si  riche,  que  l'on  ne  pouvoit  se 
persuader  à  la  cour  qu'il  fût  capable  de  quitter  le  ser- 
vice du  Roi,  dont  il  tenoit  toute  sa  fortune,  pour  suivre 
les  intérêts  de  Monsieur  le  Prince,  son  capital  ennemi 
pour  s'être  conservé  adroitement  dans  cette  impor- 
tante place,  malgré  lui,  après  la  mort  de  M.  le  duc  de 
Brezé3,  dont  il  n'étoit  que  le  lieutenant.  Cela  toutefois 
ne  fut  trouvé  que  trop  véritable4,  et  l'on  n'apprit 
qu'avec  horreur  et  indignation  qu'il  étoit  arrivé  à  Bor- 
deaux sur  deux  vaisseaux  de  guerre  et  y  avoit  été 
reçu  en  grande  pompe,  afin  de  l'engager  plus  étroite- 
ment dans  la  faction. 

1.  Louis  Foucault,  comte  du  Daugnon,  vice-amiral  sous  le 
duc  de  Brézé;  il  devint  maréchal  de  France  le  20  mars  1653  et 
mourut  le  10  octobre  1659. 

2.  La  place  de  Brouage  (aujourd'hui  Hiers-Brouage),  en  Sain- 
tonge,  était  un  entrepôt  considérable  pour  le  sel  des  gabelles 
et  le  siège  d'un  gouvernement  particulier. 

3.  Voyez  t.  I,  p.  91.  Le  duc  de  Brézé  était  mort  le  13  février 
1650. 

4.  «  Le  comte  du  Daugnon,  écrit  Monglat  (p.  257),  soit  par 
reconnoissance  de  ce  que  sa  fortune  venoit  du  feu  duc  de 
Brézé,  frère  de  la  princesse  de  Condé,  ou  par  espérance  de 
faire  ses  affaires  dans  le  trouble,  se  déclara  pour  le  prince, 
quoiqu'il  eût  été  contre  lui  durant  sa  prison,  et  il  entraîna  dans 
sa  rébellion  La  Bochelle,  Brouage  et  les  îles  de  Bé  et  d'Olé- 
ron.  »  D'après  Lenet  (Mémoires,  édit.  Michaud  et  Poujoulat, 
p.  528),  du  Daugnon  reçut  100,000  livres  de  Condé.  Le  nouvel- 
liste du  ms.  fr.  25025  (fol.  493  r°)  écrit  :  «  Les  lettres  de  Bor- 
deaux, du  5  du  courant,  portent  que  le  comte  d'Augnon,  après 
avoir  pris  possession  du  duché  de  Fronsac  et  délivré  à  Mon- 
sieur le  Prince  les  800,000  livres  qu'il  lui  devoit  donner,  et 
200,000  à  M.  de  Bichelieu  pour  sa  renonciation,  en  étoit  parti 
pour  retourner  à  Brouage,  afin  de  hâter  les  levées  des 
4,000  hommes  qu'il  lui  avoit  promis.  » 
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Si  la  cour  fut  surprise  de  la  défection  et  de  l'ingra- 
titude de  ce  comte,  jeune  et  ambitieux,  elle  ne  le  fut 
pas  moins  de  l'équipée  de  M.  le  duc  de  la  Force1,  qui, 
en  l'âge  de  quatre-vingt-treize  ans,  fut  si  peu  sage, 
que  de  s'embarquer  dans  le  même  parti,  sans  aucun 
sujet  apparent  de  mécontentement2. 

Mais  elle  le  fut  bien  davantage  quand  elle  apprit  que 
le  baron  de  Marchin,  commandant  l'armée  de  France 
en  Catalogne3,  ne  l'avoit  pas  seulement  abandonnée 
par  une  lâcheté  sans  exemple,  mais  avoit  débauché  la 
plupart  des  troupes  du  Roi  pour  s'en  venir  à  Bordeaux 
grossir  celles  du  Prince4,  bien  que  Sa  Majesté  l'eût 
honoré  tout  récemment  de  la  qualité  de  vice-roi  de 
cette  grande  province,  et  qu'elle  courût  risque,  par  la 
trahison  de  ce  Liégeois,  d'être  entièrement  perdue 
pour  nous.  Gela  donna  lieu  au  parlement  de  Toulouse 

1.  Jacques-Nompar  de  Caumont,  duc  de  la  Force,  pair  et 
maréchal  de  France.  Il  mourut  à  Bergerac  le  10  mai  1652; 
comme  il  était  né  le  30  décembre  1558,  il  avait  bien  quatre- 
vingt-treize  ans,  comme  le  dit  Vallier,  en  octobre  1651  (cf. 
J.  de  Jaurgain,  La  maison  de  Caumont  La  Force,  Paris,  1912, 
in-4°,  p.  41). 

2.  «  Tous  messieurs  de  la  Force,  à  la  réserve  du  marquis, 
qui  est  ici  [à  Paris]  avec  M.  de  Turenne,  continuent  à  lever  leurs 
troupes  »  (ms.  fr.  25025,  loc.  cit.). 

3.  Voyez  t.  II,  p.  96.  Marcin  était  comte  et  non  baron.  — 
Ici  se  trouvait  dans  le  ms.  de  Vallier,  entre  les  pages  346  et  347, 
un  portrait  de  Marcin,  qui  a  disparu. 

4.  «  Quelques  lettres,  qui  viennent  de  Foix  et  de  Narbonne, 
se  conforment  à  dire  que  M.  de  Marchin  a  abandonné  la  Cata- 
logne, et  qu'il  en  a  amené  2  à  3,000  hommes  pour  le  service  de 
Monsieur  le  Prince  en  Guyenne;  même  le  lieutenant  du  comté 
de  Foix  mande  que  l'on  va  au-devant  de  ses  troupes  »  (ms. 
fr.  25025,  fol.  493  v°).  Marcin  quitta  Barcelone  avec  quatre 
régiments,  dont  l'un  commandé  par  le  célèbre  colonel  Balta- 
zar,  dont  Vallier  parlera  plus  loin. 
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de  le  déclarer  criminel  de  lèse-majesté  et  d'ordonner 
à  tous  les  gouverneurs  et  aux  communes  de  lui  courir 
sus  et  de  s'opposer  à  son  passage  :  à  quoi  elles  se  por- 
tèrent volontiers,  mais  inutilement4. 

Le  14e  octobre,  M.  le  duc  d'Orléans  s'étant  rendu 
au  Parlement,  l'on  y  fit  lecture  d'une  lettre  de  cachet 
du  Roi,  adressante  à  la  compagnie2,  par  laquelle  Sa 
Majesté  lui  mandoit  que,  ayant  appris  ce  qui  s'y  étoit 
passé  le  7e  dudit  mois,  elle  auroit  très  agréable  qu'elle 
continuât  son  entremise  vers  son  cousin  le  prince  de 
Condé,  afin  de  le  ramener  en  son  devoir,  et  envoyât 
vers  lui  pour  apprendre  le  sujet  de  ses  mécontente- 
ments, et  même  le  conviât  de  venir  au  lieu  que  son 
oncle  le  duc  d'Orléans  jugeroit  le  plus  commode  pour 
y  attacher  une  conférence,  à  laquelle,  s'il  vouloit  bien 
être  présent,  Sadite  Majesté  entendoit  qu'il  fût  suivi 
de  son  cousin  le  maréchal  de  l'Hospital  et  des  sieurs  de 
la  Marguerie3  et  d'Aligre4,  conseillers  en  ses  Conseils, 
comme  aussi  des  sieurs  de  Mesmes,  président  au  Par- 

1.  Cet  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  est  du  5  octobre; 
Vallier  en  donne  le  texte  en  appendice  (ras.  fr.  10274,  p.  525), 
ainsi  que  celui  d'un  autre  arrêt  du  même  jour  (p.  526).  — Le 
ms.  fr.  25025  (fol.  496  v°-497  r°)  donne  de  longs  détails  sur  la 
tentative  de  Marcin  pour  passer  dans  le  comté  de  Foix,  l'oppo- 
sition qu'il  y  rencontra  de  la  part  du  baron  de  Durban  et  les 
débats  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet  au  parlement  de  Toulouse. 

2.  Cette  lettre  de  cachet,  dont  le  texte  fut  imprimé  (Bibl.  nat., 
Lb37  2034),  est  du  11  octobre. 

3.  Louis  Laisné,  seigneur  de  la  Marguerie  et  de  la  Dourville, 
conseiller  au  Grand  Conseil  le  12  octobre  1635,  maître  des 
requêtes  le  5  avril  1644,  successivement  intendant  en  Guyenne, 
Languedoc,  Normandie  et  Bourgogne,  conseiller  d'État  et 
directeur  des  finances,  premier  président  au  parlement  de 
Dijon,  mort  à  Paris  le  22  novembre  1680. 

4.  Etienne  d'Aligre  (voyez  t.  I,  p.  55). 
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lement,  Ménardeau,  sieur  de  Champré,  et  de  Cumont1, 
conseillers  en  icellui,  l'assurant  que  tout  ce  que  son 
dit  oncle  feroit  pour  le  bien  de  son  service  seroit  très 
agréable  à  Sadite  Majesté,  qui  prenoit  une  entière  con- 
fiance en  son  affection.  Il  est  impossible  de  rapporter 
toutes  les  belles  choses  que  dit  M.  le  premier  prési- 
dent à  S.  A.  R.  pour  l'exciter  à  ne  point  perdre  de 
temps  en  cette  occasion,  où  il  étoit  question  de  réta- 
blir l'union  dans  la  maison  royale  et  de  rendre  à  la 
France,  par  ses  soins  et  par  sa  prudence,  la  tranquil- 
lité qu'elle  s'en  promettoit  :  à  quoi  elle  répondit  que 
la  Cour  étoit  assez2  persuadée  de  ses  bonnes  intentions 
pour  douter  qu'elle  n'y  apportât  toute  l'affection  et 
la  diligence  possible.  Ensuite  de  quoi,  Sadite  A.  R. 
dépêcha  vers  Monsieur  le  Prince  le  sieur  de  la  Serre3, 
fils  du  feu  maréchal  d'Aubeterre,  pour  le  convier  à 
un  abouchement  avec  elle,  ou  à  Ghàtellerault,  ou  à 
Loudun,  et  cela  de  concert  avec  les  six  personnes  que 
le  Roi  lui  avoit  nommées4. 

Sa  Majesté,  cependant,  séjournoit  à  Bourges  et,  en  se 
divertissant  à  voir  démolir  la  grosse  tour5,  elle  y 
attendoit  impatiemment  les  troupes  qui  avoient  ordre 

1.  Voyez  t.  I,  p.  236. 

2.  Il  faudrait  ici  trop  au  lieu  de  assez. 

3.  Louis  d'Esparbès,  comte  de  la  Serre,  sénéchal  d'Agenais, 
lieutenant  général  des  armées,  mort  en  juin  1693.  Il  était  le  qua- 
trième fils  de  François  d'Esparbès,  vicomte  d'Aubeterre,  maré- 
chal de  France,  mort  en  janvier  1628. 

4.  Sur  la  séance  du  Parlement  du  14  octobre,  cf.  Dubuisson- 
Aubenay,  t.  II,  p.  123-124,  et  ms.  fr.  25025,  fol.  496  r°. 

5.  Les  habitants  s'y  employèrent  eux-mêmes  «  avec  un  achar- 
nement inconcevable  »  (Monglat,  p.  257).  Voyez  aussi  la 
«  Lettre  du  roi  à  Mgr  le  duc  de  Montbazon...,  gouverneur  et 
lieutenant  général  pour  le  Roi  en  la  province  de  l'Ile-de-France, 
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de  venir  composer  l'armée  qu'elle  avoit  destinée 
contre  celles  des  rebelles,  lesquelles,  au  lieu  de  se  gros- 
sir, diminuoient  tous  les  jours  par  la  mort  de  quelques- 
uns  de  leurs  principaux  chefs.  Car  déjà  les  garnisons 
que  Monsieur  le  Prince  avoit  mises  dans  Saint-Jean- 
de-Losne  et  dans  Verdun-sur-Saône1  en  avoient  été 
chassées  par  les  habitants,  et  ne  lui  restoit  plus  en 
Bourgogne  que  Bellegarde2  et  le  château  de  Dijon, 
dans  lequel  le  sieur  Arnauld,  mestre  de  camp 
général  des  carabins3,  s'étoit  jeté,  afin  de  retenir  la 
ville  dans  son  parti.  Mais,  comme  il  ménageoit  ses 
vivres  et  sa  poudre,  en  attendant  le  secours  que  l'on 
lui  faisoit  espérer,  cinq  ou  six  accès  de  fièvre  l'empor- 
tèrent en  l'autre  monde4,  en  même  temps  que  le  che- 
valier de  la  Rochefoucauld5,  qui  étoit  resté  malade 
dans  Montrond,  prenoit  le  même  chemin. 

contenant  le  succès  du  voyage  du  roi  en  sa  province  de  Berry  », 
du  17  octobre  1651  (Paris,  Bibl.  nat.,  Lb372035). 

1.  Verdun-sur-le-Doubs,  ou  Verdun-sur-Saône,  Saône-et- 
Loire,  arr.  de  Chalon-sur-Saône,  au  confluent  de  la  Saône  et 
du  Doubs. 

2.  Aujourd'hui  Seurre  (voyez  t.  II,  p.  102). 

3.  Sur  ce  personnage,  voyez  t.  II,  p.  287.  Il  était  gouverneur 
du  château  de  Dijon  pour  Condé  et,  dès  le  mois  de  juillet,  avait 
tente  de  se  rendre  maître  de  quelques  portes  de  la  ville 
(Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  90). 

4.  Il  eut  pour  successeur,  dans  la  charge  de  mestre  de  camp 
général  des  carabins,  M.  de  Vandy,  a  partisan  du  cardinal 
Mazarin,  pour  récompense  du  gouvernement  du  Câtelet,  qu'il 
avoit  acheté  peu  de  jours  auparavant  que  les  Espagnols  le 
prissent  »  (ms.  fr.  25025,  fol.  500  r°). 

5.  Voyez  t.  II,  p.  353.  Il  mourut  le  jour  même  où  le  prince 
de  Conti  dut  quitter  cette  place.  «  Il  fut  regretté  avec  quelque 
justice  de  ceux  qui  le  connoissoient,  car,  outre  qu'il  avoit  les 
qualités  nécessaires  à  un  homme  de  sa  condition,  il  se  trou- 
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En  Provence,  les  affaires  y  alloient  aussi  fort  mal 
pour  les  factieux,  qui,  s'étant  voulu  rendre  maîtres  de 
la  ville  d'Aix,  s'étoient  déjà  saisis  de  la  maison  com- 
mune, au  nombre  de  cent  des  principaux  d'entre 
eux,  à  la  tête  desquels  paroissoit  le  baron  de  Saint- 
Marc1.  Mais  le  Parlement  y  pourvut  incontinent,  en 
sortant  en  corps  dans  les  rues  et  ordonnant  au  peuple 
de  prendre  les  armes  et  de  le  suivre  :  ce  qu'il  fît  aus- 
sitôt, et  se  barricada  promptement  contre  ces  mauvais 
concitoyens,  qui  commençoient  de  faire  sortir  quelques 
pièces  de  canon  dudit  Hôtel  de  ville.  Ensuite  de  quoi, 
le  Parlement,  étant  retourné  au  Palais,  enjoignit,  par 
arrêt  du  7e  d'octobre,  audit  baron  de  Saint-Marc,  à 
ses  frères  et  à  tous  ceux  de  leur  faction  de  vider  la 
ville.  Mais,  comme  l'exécution  n'en  pouvoit  être  que 
sanglante  par  la  force,  M.  l'archevêque  d'Arles2  fît 
trouver  bon  au  Parlement  qu'il  allât  trouver  ledit 
baron  de  Saint-Marc  afin  de  le  disposer  à  sortir 
volontairement  :  à  quoi  il  donna  les  mains  aussitôt, 
voyant  sa  partie  mal  faite.  Il  fut  conduit  hors  de  la 
ville  en  toute  sûreté  par  les  députés  de  la  Cour,  qui  ne 
voulut  point  se  séparer  qu'après  l'entière  exécution  de 
son  arrêt.  Et  ainsi  fut  rétabli  le  calme  partout,  et  la 
cabale    des    princes   heureusement    dissipée   par    la 

vera  peu  de  personnes  de  son  âge  qui  aient  donné  autant  de 
preuves  que  lui  de  conduite,  de  fidélité  et  de  désintéressement  » 
[Mémoires  de  La  Rochefoucauld,  p.  308). 

1.  Le  baron  de  Saint-Marc,  consul  d'Aix  et  premier  procu- 
reur du  pays,  était,  dans  cette  ville,  le  chef  du  parti  des 
«  sabreurs  »  antimazarinistes  (voyez  Gaffarel,  La  Fronde  en  Pro- 
vence, dans  Revue  historique,  année  1877). 

2.  François  d'Adhémar  de  Monteil  de  Grignan,  archevêque 
d'Arles  en  1644,  mort  le  9  mars  1689. 
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vigueur  et  la  bonne  conduite  du  Parlement.  Les  pré- 
sidents d'Oppède1  et  delà  Roque2  et  quelques  officiers 
furent  aussi  obligés  de  sortir,  pour  s'être  rendus  sus- 
pects dans  leur  compagnie3. 

La  ville  de  Marseille,  à  l'exemple  d'Aix,  se  déclara 
aussi  pour  le  Roi  en  chassant  le  sieur  de  Rarbentane 
et  tous  ceux  de  sa  faction. 

1.  Voyez  t.  I,  p.  356. 

2.  Melchior  de  Forbin,  marquis  de  la  Roque  en  février  1653, 
président  au  parlement  de  Provence;  il  vivait  encore  en  1692. 

3.  Voici  en  quels  termes  le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25025 
rapporte  les  événements  d'octobre  à  Aix  :  «  Les  lettres  d'Aix 
en  Provence,  du  3  du  courant,  portent  que,  sur  quelques  que- 
relles particulières  qu'il  y  avoit  entre  le  président  de  la  Roque 
et  le  baron  de  Saint-Marc,  il  y  eut  querelle  entre  leurs  amis,  le 
même  jour,  dans  la  place  des  Jacobins,  où  il  y  eut  des  coups  de 
pistolet  et  de  fusil  et  des  épées  tirées.  Sur  quoi,  le  baron  de 
Saint-Marc,  premier  consul  de  la  ville,  se  jeta  dans  l'Hôtel  de 
ville,  où  il  appela  ses  amis,  pour  se  servir  de  cette  occasion  à 
fortifier  le  parti  de  Monsieur  le  Prince.  En  même  temps,  le 
sieur  de  Canet,  grand  ami  de  M.  de  Beaufort,  se  mit  à  la  tête 
du  peuple  qui  s'étoit  ramassé  dans  cette  place,  qui  crioit  : 
«  Point  de  guerre  !  Point  de  Saint-Marc  !  »  Le  Parlement  s'as- 
sembla là-dessus.  Ensuite,  on  députa  le  président  d'Oppède  à 
l'Hôtel  de  ville  pour  savoir  quel  étoit  le  dessein  de  ce  baron. 
Le  président  négocia  si  bien,  qu'il  empêcha  le  sieur  de  Saint- 
Marc  de  passer  outre,  et,  retournant  au  palais  pour  faire  récit  à 
la  compagnie  de  ce  qu'il  avoit  fait,  fut  abordé  dans  la  même 
place  par  le  sieur  de  Canet  et  par  cette  populace  qui  crioit  fort 
contre  lui,  à  cause  qu'on  savoit  qu'il  étoit  dans  les  intérêts  de 
Monsieur  le  Prince.  Mais,  après  qu'il  eut  assuré  d'avoir  tout 
apaisé,  il  se  jeta  dans  le  Parlement  qui,  pour  apaiser  la 
rumeur,  fut  obligé  de  marcher  en  robes  rouges  par  toute  la 
ville  et  faire  sortir  le  baron  de  Saint-Marc  et  le  chevalier  son 
frère,  ce  qui  a  fort  abattu  le  parti  de  Monsieur  le  Prince  » 
(nouvelles  du  13  octobre,  fol.  493  v°).  Et  plus  loin  :  «  Les  avis 
de  Provence  confirment  que  le  baron  de  Saint-Marc  et  le  pré- 


42  JOURNAL  [Octobre  1651] 

L'abbé  de  Sillery1  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  le 
dessein  qu'il  avoit  de  passer  en  Italie,  pour  traverser, 
de  la  part  de  M.  le  prince  de  Gonti,  la  nomination  que 
le  Roi  avoit  faite  au  cardinalat  de  la  personne  de 
M.  le  Goadjuteur  de  Paris,  et,  en  chemin  faisant, 
d'émouvoir  les  villes  et  les  communautés  de  Provence 
contre  le  service  de  Sa  Majesté.  Car  M.  l'abbé  d'Ài- 
nay2,  frère  de  M.  le  maréchal  de  Villeroy,  gouverneur 
de  Lyon,  ayant  eu  avis  de  son  passage,  le  suivit 
jusques  à  Gondrieu3,  où  il  l'arrêta,  et  le  fit  mettre  en 
sûreté  dans  le  château  de  Pierre-Encise4. 

Le  samedi  30e  octobre,  le  roi  d'Angleterre  arriva 
fort  inopinément  dans  Paris,  et  au  temps  que  l'on  l'y 
attendoit  le  moins,  tout  le  monde  étant  presque  per- 
suadé de  sa  perte,  pour  ne  savoir  ce  qu'il  étoit  devenu 
après  la  bataille  de  Worcester5.  Mais,  comme  il  plaît 

sident  d'Oppède  avoient  été  obligés  de  sortir  de  la  ville  d'Aix, 
qui  est  encore  en  armes,  et  toutes  les  portes  fermées,  et  que  le 
Parlement  avoit  envoyé  exprès  en  cour  pour  assurer  S.  M.  de 
sa  fidélité  et  de  celle  de  la  ville,  et  que  ceux  de  Marseille 
avoient  envoyé  trois  députés  à  Aix  pour  savoir  en  quel  état 
étoient  les  affaires  et  pour  coopérer  à  leur  accommodement  et 
au  bien  de  la  province  »  (nouvelles  du  20  octobre,  fol.  498  r°). 

1.  On  appelait  de  ce  nom  Nicolas-François  Brulart,  abbé  de 
l'Epau,  grand  vicaire  du  prince  de  Conti  pour  l'abbaye  de 
Cluny,  fils  de  Pierre  Brulart  et  de  Charlotte  d'Estampes- 
Valençay. 

2.  Camille  de  Neufville,  né  à  Rome  le  22  août  1606,  abbé 
d'Ainay  en  1621,  lieutenant  général  au  gouvernement  de  Lyon; 
il  devint  archevêque  de  cette  ville  le  29  juin  1654  et  mourut  le 
3  juin  1693.  —  Vallier  écrit  :  d'Esné. 

3.  Rhône,  arr.  de  Lyon  et  à  quarante  kilomètres  au  sud- 
ouest  de  cette  ville,  sur  le  Rhône. 

4.  Cette  célèbre  prison  d'Etat  était  située  aux  portes  de 
Lyon,  sur  la  rive  droite  de  la  Saône. 

5.  Ci-dessus,  p.  24.  —  «  Le  29  octobre  au  matin,  la  nouvelle 
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à  Dieu  de  prendre  un  soin  particulier  des  têtes  cou- 
ronnées, sa  bonté  parut  visiblement  en  la  conservation 
de  celle-ci.  Voici  à  peu  près  comme,  d'abord,  Sa  Majesté 
fit  le  récit  de  son  infortune  :  elle  disoit  que,  ayant  été 
opprimée  par  le  grand  nombre  de  ses  ennemis,  plu- 
tôt que  par  leur  courage,  elle  avoit  enfin  été  réduite  à 
prendre  un  parti  tout  autre  que  ceux  où  elle  s'étoit 
formée  de  longue  main,  n'estimant  pas  que,  en  la  con- 
joncture de  ses  affaires,  il  y  en  eût  d'autres  que  de 
vaincre  ou  de  mourir;  et,  cependant,  que,  contre  sa 
résolution,  elle  avoit  été  contrainte  à  la  retraite,  après 
s'être  mêlée1  plusieurs  fois  et  avoir  perdu  deux  che- 
vaux sous  elle;  que,  dans  l'incertitude  de  la  route 
qu'elle  devoit  tenir,  elle  avoit  cru  que,  pour  mieux  se 
dérober  à  la  poursuite  de  ses  ennemis,  il  falloit 
prendre  le  chemin  de  Londres,  où  ils  ne  la  cherche- 
roient  jamais  et  où  elle  pourroit  demeurer  en  plus 
grande  sûreté  qu'en  tout  autre  endroit  de  ses  royaumes  : 
de  sorte  que,  pour  n'être  point  suivie  ni  reconnue, 
elle  s'étoit  séparée  du  duc  de  Buckingham2  et  du  colo- 

étant  venue  que  le  roi  d'Angleterre  étoit  arrivé  incognito  en 
Normandie,  le  duc  d'York,  son  frère,  partit  aussitôt  pour  lui 
aller  au-devant,  et  M.  le  duc  d'Orléans  lui  envoya  un  carrosse. 
Il  coucha  ce  jour-là  à  Ecouis  et,  parce  qu'il  avoit  mandé  qu'il 
arriveroit  le  lendemain  à  Paris,  la  reine  d'Angleterre  et  M.  le 
duc  d'Orléans  lui  allèrent  au-devant  le  30;  mais,  étant  arrivés 
à  Asnières,  une  lieue  d'ici,  ils  apprirent  qu'il  étoit  encore,  à  dix 
heures  du  matin,  à  Magny,  et  qu'ainsi  il  ne  pouvoit  arriver  que 
fort  tard  à  Paris,  ayant  encore  quatorze  lieues  à  faire,  ce  qui 
les  obligea  à  revenir  sur  leurs  pas.  Et  ce  roi  n'arriva  qu'à  dix 
heures  du  soir  »  (ms.  fr.  25025,  fol.  505  r°). 

1.  C'est-à-dire  :  après  en  être  venu  aux  mains. 

2.  Vallier  écrit  :  Boucquînquan.  —  Georges  Villiers,  second 
duc  de  Buckingham,  né  le  30  janvier  1628,  mort  le  16  avril 
1687;  c'était  le  second  fils  du  célèbre  ministre  de  Charles  Ier. 
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nel  Wilmot1  (qui  seuls  étoient  restés  auprès  d'elle), 
afin  de  se  sauver  le  mieux  qu'ils  pourroient,  chacun 
de  son  côté.  Le  dessein  de  Sa  Majesté  n'étoit  pas  sans 
beaucoup  de  difficultés,  parce  que,  la  campagne  étant 
couverte  d'un  nombre  infini  de  personnes  qui  la 
cherchoient,  elle  étoit  obligée  de  ne  marcher  que  la 
nuit  et  de  se  tenir  cachée,  le  long  du  jour,  dans  les 
bois,  même  de  monter  quelquefois  sur  des  arbres, 
pour  laisser  passer,  sans  être  aperçue,  ceux  qui  cou- 
roient  après  elle. 

Dans  cette  extrémité,  elle  se  souvint  que,  non  guère 
loin  du  lieu  où  elle  étoit,  elle  avoit  autrefois  vu 
demeurer  une  demoiselle  de  sa  connoissance2,  qui, 
peut-être,  ne  lui  refuseroit  pas  le  couvert  et  seroit 
touchée  de  sa  mauvaise  fortune.  Elle  ne  fut  pas  trom- 
pée, ayant  été  fort  bien  reçue  de  la  maîtresse  de  la 
maison  et  reconnue  aussitôt  d'elle,  quelque  soin  que 
Sadite  Majesté  eût  pris  de  couper  ses  cheveux  elle- 
même  et  de  se  déguiser.  L'on  la  fit  cacher  dans  un 
lieu  fort  secret,  où  l'on  avoit  accoutumé  de  retirer  les 
prêtres  qui  alloient,  de  temps  en  temps,  dire  la  messe 
chez  cette  bonne  dame  :  où  l'ayant  tenue  onze  jours, 
elle  la  conduisit  dans  Londres  en  qualité  de  son  valet, 
lui  étant  à  cheval  dans  la  selle  et  elle  sur  la  croupe, 
selon  l'usage  du  pays  ;  mais,  comme  il  fallut  repaître 
en  chemin  et  s'arrêter  dans  une  hôtellerie,  un  garçon 
d'étable  reconnut  ce  pauvre  prince  et  lui  dit  tout  bas, 
en  passant  contre  lui  :  «  Ah!  Sire,  que  j'ai  grand  regret 
de  vous  voir  en  cet  état  !  » 

1.  Henry  Wilmot,  premier  comte  de  Rochester,  né  probable- 
ment le  2  novembre  1612,  gentilhomme  de  la  chambre  de 
Charles  II  depuis  le  3  avril  1649,  mort  le  19  février  1658. 

2.  Elle  s'appelait  miss  Jane  Lane  et  demeurait  près  de  Bris- 
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Étant  arrivés  à  Londres,  ils  furent  descendre  chez 
une  autre  dame,  qui  étoit  aussi  catholique,  laquelle 
ne  fit  point  de  difficulté  de  les  recevoir;  mais  parce 
que  Sa  Majesté  ne  pouvoit  pas  demeurer  longtemps 
dans  cette  maison,  elle  fut  contrainte  d'en  sortir  et 
d'aller  chercher  elle-même  l'occasion  de  quelque  vais- 
seau, qui  la  voulût  passer  en  France  ou  en  Hollande. 
Parmi  tant  d'inquiétudes  mortelles,  dont  son  àme  étoit 
agitée,  elle  fut  beaucoup  consolée  par  la  rencontre 
qu'elle  fit  du  colonel  Wyndham1,  qui,  reconnoissant 
aussi  le  roi,  en  reçut  une  extrême  joie;  ils  résolurent 
de  ne  se  point  quitter  et  de  sortir  ensemble 
d'Angleterre.  Pour  cet  effet,  ce  colonel  s'étant 
adressé  à  un  patron  de  navire,  il  lui  offrit  une 
somme  d'argent  assez  considérable  pour  le  passer  en 
France,  lui  et  son  valet.  «  Vraiment,  lui  dit-il,  vous 
avez  des  valets  de  bonne  maison;  je  le  ferois  très 
volontiers  si  j'avois  moins  à  perdre,  et  si  la  considé- 
ration de  ma  famille  ne  m'en  empêchoit.  » 

Ils  en  furent  trouver  un  autre,  moins  craintif,  qui 
les  fit  entrer  dans  sa  barque  et  les  mena  vers  les  côtes 
de  Normandie,  où,  enfin,  après  leur  avoir  fait  con- 
noître  discrètement  qu'il  savoit  bien  le  prix  de  sa 
charge,  il  la  mit  à  terre  assez  près  de  Dieppe,  sans 
vouloir  entrer  dans  le  port,  de  peur  d'être  reconnu 
de  quelque  Anglois   parlementaire  :   dont  ce  prince 

toi  (voyez  l'ouvrage  d'Allan  Fea,  The  flight  of  the  Kin^, 
Londres,  1897,  in-8°,  où  se  trouve  reproduit  un  beau  portrait 
de  miss  Lane,  avec  toutes  sortes  de  détails  biographiques;  en 
appendice  de  ce  volume  sont  publiées  plusieurs  relations  con- 
temporaines de  la  fuite  du  roi  d'Angleterre). 

1.  Vallier  orthographie  :  Vitiart.  —  Il  s'agit  du  colonel 
Francis  Wyndham,  dont  le  rôle  est  exposé  tout  au  long  dans 
l'ouvrage  déjà  cité  de  Fea. 
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infortuné,  étant  arrivé  à  Paris  en  fort  mauvais  équi- 
page, donna  une  matière  bien  ample  à  tout  le  monde 
d'admirer  la  providence  de  Dieu,  et  aux  plus  grands 
rois,  particulièrement,  de  s'humilier  devant  elle  et  de 
craindre  ses  décrets  épouvantables1. 

Les  intelligences  de  Monsieur  le  Prince  avec  les 
Espagnols  n'étant  que  trop  véritables,  l'on  fut  enfin 
contraint  d'en  empêcher  lu  suite,  en  s'assurant  des 
personnes  qui  s'en  mêloient  :  de  sorte  que,  par  ordre 
du  Conseil  que  le  Roi  avoit  laissé  dans  Paris  pendant 
son  absence  (composé  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  de 
MM.  le  garde  des  sceaux,  maréchal  de  l'Hospital  et 
surintendant  des  finances),  les  sieurs  du  Fay,  lieute- 
nant des  gardes  de  M.  le  prince  de  Gonti2,  et  de  la 

1.  On  trouvera  dans  le  ms.  fr.  25025,  fol.  505,  un  récit 
encore  plus  détaillé  de  la  fuite  du  roi  d'Angleterre,  qui  se  ter- 
mine ainsi  :  «  S.  M.  n'a  pas  voulu  dire  le  lieu  où  il  s'embarqua, 
ni  même  nommer  aucun  de  ceux  qui  Font  réfugié,  afin  de  ne 
mettre  personne  en  peine.  Néanmoins,  les  catholiques  qui  sont 
ici  [à  Paris]  appréhendent  fort  que  ce  qu'il  en  a  dit  leur  fasse 
tort  en  Angleterre  et  que  le  général  ne  souffre  pour  les  parti- 
culiers qui  l'ont  retiré,  ce  qui  l'a  obligé  de  prier  ceux  à  qui  il 
l' avoit  dit  de  ne  le  publier  pas,  et  même  de  faire  publier  qu'il 
n'est  pas  vrai  qu'il  ait  été  chez  les  catholiques.  »  Cette  recom- 
mandation de  Charles  II  explique  le  silence  de  la  Gazette,  où 
l'on  ne  trouve  aucune  relation  de  la  fuite  de  ce  prince.  Voyez 
aussi  ce  que  dit  Mlle  de  Montpensier  dans  ses  Mémoires  (édit. 
Chéruel,  t.  I,  p.  320-321),  et  Fea,  op.  cit.,  p.  97-128.  —  Entre 
les  pages  350  et  351  du  ms.  de  Vallier  se  trouve  intercalé  un 
portrait  de  Charles  II,  roi  d'Angleterre,  gravé  par  Moncornet. 

2.  D'après  Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  127),  le  bruit  courut 
d'abord  que  c'était  Du  Mesnil,  capitaine  des  gardes  du  prince 
de  Condé,  qui  avait  été  arrêté  sur  le  chemin  de  Bruxelles;  il 
reconnaît  ensuite  qu'il  s'agit  bien,  comme  le  dit  Vallier,  de 
Du  Fay,  et  que  ce  dernier  fut  arrêté  avec  six  ou  sept  autres, 
«  comme  retournant  de  négocier  des  Pays-Bas  »  (p.  128).  Le 
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Roche-Cochon,  sergent-major  de  Damvillers1,  qui  s'en 
alloient  à  Bordeaux  rendre  raison  à  leurs  maîtres  de 
ce  qu'ils  avoient  négocié  en  Flandre  pour  eux,  furent 
arrêtés  à  Linas2  et  mis  à  couvert  dans  la  Bastille. 

ms.  fr.  25025  (fol.  504  v°)  dit  que  Du  Fay  fut  arrêté  le  31  oc- 
tobre, «  ayant  été  envoyé  à  Maubeuge  pour  y  traiter  avec  l'Ar- 
chiduc ». 

1.  Ce  personnage,  qui  avait  été  au  service  du  chevalier  de 
La  Rochefoucauld  et  était  capitaine  au  régiment  de  Conti,  en 
garnison  à  Damvillers,  s'appelait  bien  La  Roche  et  était  sur- 
nommé Le  Cochon,  «  à  cause  du  visage  qu'il  a  de  cochon  » 
(Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  129).  D'après  Dubuisson,  il  fut 
arrêté  à  Paris,  a  déféré  comme  espion  et  négociant,  à  Sillery, 
près  Reims,  et  ici  à  Paris,  de  la  part  du  prince  de  Conti,  par  le 
cornette  du  comte  de  Grandpré,  vers  lequel  il  s'étoit  adressé, 
demandant  passeport  et  escorte  pour  s'en  aller,  disoit-il,  trou- 
ver le  prince  de  Conti,  dont  il  passoit  pour  écuyer,  mais,  che- 
min faisant,  avoit  été  découvert  autre  ».  Le  nouvelliste  du 
ms.  25025  [loc.  cit.),  qui  l'appelle  «  le  sieur  de  La  Roche, 
major  de  Damvillers  »,  dit,  comme  Vallier,  qu'il  fut  arrêté  en 
même  temps  que  Du  Fay.  Mais,  d'après  Retz  (t.  II,  p.  31), 
Guy  Joly  (p.  64-65)  et  surtout  Gourville  (t.  I,  p.  40-44),  qui 
l'appelle  La  Roche-Corbon,  ce  major  de  Damvillers  aurait  joué 
un  rôle  dans  la  tentative  d'enlèvement  du  coadjuteur,  dont 
Condé  avait  confié  l'exécution  à  Gourville.  Ne  faudrait-il  pas 
reconnaître,  dans  Du  Fay  et  La  Roche-Cochon,  que  Vallier  et  le 
nouvelliste,  toujours  si  bien  informé,  du  ms.  fr.  25025  s'ac- 
cordent à  dire  avoir  été  arrêtés  ensemble,  les  deux  gentils- 
hommes du  prince  de  Conti  et  du  duc  de  La  Rochefoucauld, 
dont  parle  Gourville  (p.  44),  qui,  s'en  allant  à  Bordeaux  et  pas- 
sant à  Damvillers,  s'étaient  joints  à  la  compagnie  de  gens 
d'armes  de  cette  place  que  Gourville  avait  réunis  du  côté  de 
Reims  pour  collaborer  à  l'enlèvement  de  Retz,  et  qui  furent 
arrêtés,  à  leur  arrivée  à  Paris,  «  pour  avoir  parlé  de  ce  qu'ils 
avoient  ouï  dire  »  et  y  avoir  mêlé  mal  à  propos  le  nom  du  coad- 
juteur?—  Tout  ce  petit  épisode  n'a  pas  encore  été  tiré  au  clair. 

2.  Seine-et-Oise,  arr.  de  Corbeil,  cant.  d'Arpajon;  cette 
localité  est  comme  un  faubourg  de  Monllhéry. 
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Quelque  besoin  qu'eût  le  Roi  de  se  rendre  à  Poitiers 
promptement  afin  de  retenir  le  Poitou  et  les  autres 
provinces  voisines  dans  le  service  de  Sa  Majesté,  elle 
n'y  put  arriver  plus  tôt  que  le  dernier  jour  d'octobre1. 
Ce  fut  là  qu'elle  apprit  que  les  troupes  nouvellement 
levées  par  le  prince  de  Tarente2  et  par  le  comte  du 
Daugnon,  s' étant  avancées  vers  la  Charente,  avoient 
contraint  les  habitants  de  Saintes,  pour  se  garantir  de 
leur  oppression,  de  leur  fournir  douze  ou  quinze  mille 
livres  et  pour  trois  ou  quatre  jours  de  subsistance3. 

Novembre. 

Mais,  comme  le  procédé  de  ce  comte4  étoit  insup- 
portable à  tous  ceux  que  la  mauvaise  fortune  avoit 
soumis  à  ses  violences,  il  ne  fut  pas  malaisé  d'accour- 
cir  les  longes  de  cet  oiseau  de  proie,  en  persuadant 

1.  Cf.  Lettre  du  roi  écrite  de  Bourges  à  S.  A.  R.  le  24  octobre 
1651  sur  son  départ  pour  Poitiers  (Paris,  1651,  in-4°;  Bibl.  nat., 
Lb37  2037  et  2038).  La  cour  quitta  Bourges  le  25  et  coucha  ce 
jour-là  à  Issoudun,  le  26  à  Châteauroux,  le  27  à  Buzançois,  le 
28  au  Blanc,  où  elle  séjourna  le  29;  le  30,  elle  était  à  Chauvi- 
gny  et  le  31  à  Poitiers  (ms.  fr.  25025,  fol.  504  r°;  Gazette, 
p.  1226,  et  l'Extraordinaire,  n°  147,  p.  1229-1238). 

2.  Henri-Charles  de  la  Trémoïlle,  prince  de  Tarente  et  de 
Talmont,  fils  du  duc  de  la  Trémoïlle;  il  mourut  avant  son 
père,  le  14  décembre  1672.  C'est  l'auteur  des  Mémoires,  publiés 
en  1767. 

3.  Saintes  se  rendit  le  31  octobre  (Monglat,  p.  257;  duc 
d'Aumale,  Histoire  des  princes  de  Condé,  t.  VI,  p.  114,  et  sur- 
tout ms.  fr.  25025,  fol.  509  r°). 

4.  Du  Daugnon  n'était  pas,  au  fond,  bien  ferme  partisan  de 
Condé  :  «  On  continue  fort  à  persuader  ce  comte  à  se  détacher 
des  intérêts  de  Monsieur  le  Prince;  mais  il  ne  se  fie  ni  aux  pro- 
messes de  la  cour,  ni  à  celles  de  Monsieur  le  Prince  »  (ms. 
fr.  25025,  fol.  504  r°;  nouvelles  du  3  novembre). 
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doucement  les  habitants  de  La  Rochelle  d'envoyer 
vers  le  Roi  pour  s'en  plaindre  et  demander  un  autre 
gouverneur  que  lui1,  et  de  faire  encore  que  celui  qui 
commandoit  dans  l'île  de  Ré  et  dans  le  fort  de  la  Prée2 
secouât  le  joug  de  sa  dépendance,  en  prenant  des 
lettres  de  Sa  Majesté  pour  désormais  y  commander  en 
chef. 

Cette  disgrâce  fut  suivie  d'une  autre,  d'assez  mau- 
vais présage  pour  les  factieux.  Ils  avoient  eu  beaucoup 
de  peine  d'obtenir  des  Espagnols  dix  ou  douze  vais- 
seaux, assez  mal  équipés  à  Saint-Sébastien,  pour  favo- 
riser leurs  desseins3,  et  déjà  paroissoient-ils  aux  côtes 

1.  Les  députés  de  La  Rochelle  furent  reçus  parle  roi  à  Châ- 
teauroux  le  26  octobre  {Gazette,  p.  1226).  «  Le  lieutenant  géné- 
ral de  La  Rochelle,  qui  est  ennemi  du  comte  d'Augnon,  étant 
venu  assurer  Leurs  Majestés  quelles  y  seroient  bien  reçues, 
M.  d'Estissac  a  envoyé  un  gentilhomme  dans  l'île  de  Ré  de  la 
part  du  Roi,  qui  l'a  fait  déclarer  pour  S.  M.;  et  ensuite  ceux  de 
La  Rochelle  ont  envoyé  dire  au  comte  d'Augnon  qu'ils  étoient 
d'avis  d'envoyer  des  députés  à  la  cour,  à  quoi  il  a  consenti, 
voyant  qu'il  ne  le  pouvoit  empêcher;  et  on  croit  qu'il  sera  con- 
traint par  là  de  s'accommoder  avec  la  cour  »  (ms.  fr.  25025, 
fol.  509  r°). 

2.  Le  fort  de  la  Prée,  un  des  trois  forts  de  1  île  de  Ré,  était 
situé  dans  la  partie  orientale  de  l'île  et  défendait  l'entrée  du 
Pertuis-Breton. 

3.  Pierre  Lenet,  envoyé  par  Condé  le  2  octobre  en  Espagne, 
était  passé  à  Saint-Sébastien  et  s'était  rendu  à  Madrid;  il  y 
avait  conclu  un  traité,  par  lequel  le  prince  s'engageait  à  livrer 
à  Philippe  IV  un  port  sur  la  Gironde  (Mémoires  de  Lenet, 
p.  528-529).  La  petite  flotte  espagnole  était  commandée  par 
le  baron  de  Watteville.  Le  bruit  courait  à  Bordeaux,  le  26  oc- 
tobre, qu'elle  avait  débarqué  3,000  hommes  vers  Brouage, 
«  mais  M.  de  Verderonnc,  qui  a  passé  à  Saint-Sébastien,  a  dit 
qu'il  n'y  en  avoit  que  1,500  el  sept  vaisseaux  prêts  à  faire 
voile,  avec  trois  brûlots  »  (ms.  fr.  25025,  fol.  504  v°). 

ni  i 
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de  Médoc  et  de  Saintonge  et  vouloient  même  entrer 
en  Garonne;  mais,  comme  l'entrée  de  cette  rivière  est 
fort  dangereuse,  leur  vice-amiral1,  chargé  de  quantité 
de  canon  et  de  deux  ou  trois  cents  hommes,  se  brisa 
et  fut  vu  couler  à  fond  devant  Blaye,  sans  que  l'on  en 
pût  sauver  qu'un  bien  petit  nombre,  des  plus  heu- 
reux2. 

Le  marquis  de  Jarzé3  ne  le  fut  point  du  tout  en  la 
levée  qu'il  fit  en  Anjou  et  au  Maine  de  deux  cents 
maîtres  pour  les  princes,  qui  furent  battus  et  dissipés 
entièrement  par  les  prévôts  des  maréchaux  et  par  les 
communes  du  Poitou,  et  lui  contraint  de  se  sauver 
avec  un  coup  de  fusil  dans  la  cuisse4. 

A  quoi,  si  l'on  ajoute  la  prise  des  bagages  de  M.  le 
prince  de  Gonti,  de  Mme  de  Longueville  et  de  M.  et  de 
Mme  de  Nemours  en  Limousin  par  les  troupes  du  Roi5, 
et  de  celui  du  duc  de  Richelieu6  en  Poitou  par  les 
chevau-légers  de  la  garde  de  Sa  Majesté7,  et  que  l'on 

1.  C'est-à-dire  :  le  vaisseau  vice-amiral. 

2.  «  Les  avis  de  Bordeaux  du  2  novembre  portent  que  les 
vaisseaux  espagnols  de  Saint-Sébastien  étaient  auprès  de  Royan, 
à  l'embouchure  de  la  Garonne,  au  nombre  de  douze,  le  trei- 
zième s'étant  perdu  par  le  mauvais  temps,  et  quatre  brûlots  » 
(ms.  fr.  25025,  fol.  508  v°). 

3.  Voyez  t.  I,  p.  77. 

4.  Sur  ce  fait  d'armes,  qui  eut  lieu  le  4  novembre,  voyez  la 
Gazette,  p.  1289,  elle  récit,  plus  précis  encore,  du  ms.  fr.  25025, 
fol.  510  v°. 

5.  Ces  quatre  princes  arrivèrent  à  Bordeaux  le  1er  novembre; 
le  marquis  de  Sauvebœuf  s'était  emparé  de  leur  bagage  avec 
l'aide  de  la  noblesse  du  Limousin  [Gazette,  p.  1249). 

6.  Voyez  t.  I,  p.  189. 

7.  «  Le  duc  de  Richelieu,  ayant  reçu  de  l'argent  pour  lever 
un  régiment  de  cavalerie  et  un  d'infanterie  pour  Monsieur  le 
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veuille  juger  de  l'issue  de  cette  guerre  par  ses  com- 
mencements, l'on  pourra  présumer,  avec  beaucoup 
d'apparence,  qu'elle  ne  sera  pas  heureuse  aux  fron- 
deurs. 

Monsieur  le  Prince,  cependant,  avoit  dépêché  le 
sieur  de  Vineuil  vers  S.  A.  R.  à  Paris,  avec  une  lettre 
en  forme  de  manifeste,  à  elle  adressante;  et  parce 
qu'il  n'avoit  point  pris  de  passeport  du  Roi,  ni  vu 
aucun  de  Messieurs  les  ministres  en  passant  par  Poi- 
tiers1, où  étoit  la  cour,  l'on  prit  un  légitime  sujet 
d'envoyer  un  garde  de  la  Reine  après  ce  courrier  si 
peu  respectueux,  non  à  dessein  de  l'arrêter  prisonnier, 
mais  pour  lui  ôter  toutes  les  autres  lettres  dont  il  étoit 
chargé,  afin  d'apprendre  plus  au  vrai  le  secret  de  son 
parti.  Ce  garde  piqua  si  vertement,  qu'il  l'atteignit  à 
Loches,  le  fit  mettre  dans  le  château  et  rapporta 
toutes  ses  dépêches  au  Roi,  dont  la  bonté  fut  si  grande 
que  de  ne  pas  ouvrir  celles  qui  s'adressoient  à 
S.  A.  R.;  elle  les  renvoya  incontinent  audit  sieur  de 
Vineuil,  avec  ordre  de  continuer  son  voyage,  se  con- 
tentant de  retenir  toutes  les  autres. 

Il  y  en  avoit  un  assez  bon  nombre  écrites  de  la  main 

Prince,  a  fait  ses  levées,  mais,  lorsqu'il  a  été  question  de  mar- 
cher, la  plupart  de  ses  gens  l'ont  abandonné,  n'ayant  pas  reçu 
d'argent,  en  sorte  que  les  régiments  ne  se  sont  trouvés 
ensemble  que  de  quarante  ou  cinquante  hommes  »  (ms. 
fr.  25025,  fol.  509  v°). 

1.  D'après  le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25025,  fol.  509  v°, 
Vineuil,  au  contraire,  avait  demandé,  en  passant  à  Poitiers,  un 
passeport  à  M.  de  Brienne,  qui  en  parla  deux  fois  au  Conseil, 
sans  qu'on  pût  résoudre  si  on  devait  le  lui  donner  ou  le  lui 
refuser;  Yineuil,  alors,  passa  outre  et  arriva  à  Paris  le  8  no- 
vembre au  soir. 
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de  Monsieur  le  Prince  et  [de]  celle  de  Mme  de  Lon- 
gueville  et  de  plusieurs  autres  à  divers  particuliers  de 
Paris,  les  unes  en  chiffre,  les  autres  en  jargon,  dont 
la  plus  remarquable  étoit  celle  que  Monsieur  le  Prince 
écrivoit  à  M.  de  Longueil,  conseiller  en  la  Grand'- 
Ghambre1,  et  qui  scandalisa  extrêmement  tous  ses 
amis  quand  ils  en  surent  qu'il  étoit  traité  de  «  cher 
ami  »  par  une  personne  qui  ne  l'étoit  point  du  tout 
de  la  Reine,  sa  maîtresse2. 

Ce  manifeste3  de  Monsieur  le  Prince  ne  fit  pas  plus 
d'impression  sur  les  esprits  raisonnables  que  toutes 
les  précédentes  lettres;  aussi  ne  contenoit-il  presque 
autre  chose  que  ses  appréhensions  ordinaires  du  retour 
du  cardinal  Mazarin  et  des  reproches  continuels  de  ses 
services  passés,  sans  prendre  garde  que,  accusant  ses 
ennemis  d'être  les  agresseurs,  il  donnoit  beau  jeu  à 
tout  le  monde  de  lui  répartir  que,  bien  loin  que  cela 
fût,  c'étoit  lui  qui  avoit  pris  les  armes  le  premier  et 
mis  la  main  dans  les  coffres  de  Sa  Majesté,  débauché 
les  généraux  de  ses  armées,  assiégé  et  rançonné  ses 
villes,  fait  descendre  une  flotte  espagnole  dans  les 
ports  de  son  gouvernement,  traité  publiquement  dans 
Bordeaux  les  principaux  officiers  d'icelle  et  entretenu 
confîdemment  le  baron  de  Watteville,  leur  général4.  Il 

1.  Voyez  t.  I,  p.  152. 

2.  On  a  vu  plus  haut  (t.  11,  p.  366)  que  Pierre  de  Longueil 
avait  acquis,  en  mai  1651,  du  président  Le  Bailleul  la  charge 
de  chancelier  de  la  reine. 

3.  C'est-à-dire  sa  lettre  au  duc  d'Orléans  ;  elle  est  datée  du 
31  octobre  et  fut  imprimée  (Bibl.  nat.,  Lb372047).  Vallier  en 
donne  le  texte  en  appendice  (ms.  fr.  10274,  p.  527). 

4.  Charles,  baron  de  Watteville;  c'était  un  Franc-Comtois, 
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se  plaignoit  encore  de  l'établissement  précipité  du 
nouveau  Conseil  de  Sa  Majesté,  appeloit  ses  ministres 
corrompus  et  gens  sans  conscience,  prenoit  à  grande 
injure  la  nomination  au  cardinalat  de  son  ennemi1, 
tàchoit  d'exciter  la  colère  de  S.  A.  R.  en  lui  disant 
que  c'étoit  manque  d'estime  ou  de  confiance  pour  elle 
que  de  lui  avoir  donné  tant  d'adjoints  pour  traiter  avec 
lui,  dont  quelques-uns  étoient  ses  ennemis  et  les 
autres  fort  suspects,  et,  enfin,  que  S.  A.  R.  lui  servi- 
roit  de  caution  à  tout  le  monde,  qu'il  ne  désiroit  rien 
plus  ardemment  que  de  voir  les  maladies  de  l'État 
guéries  sans  y  apporter  le  fer  et  le  feu  :  conclusion 
horrible  et  qui  faisoit  dresser  les  cheveux  à  tous  les 
bons  François,  qui,  par  ce  long  discours,  ne  purent 
encore  apprendre  bien  au  vrai  ce  que  désiroit  Monsieur 
le  Prince,  ni  quel  sujet  il  avoit  pour  troubler  ainsi  le 
repos  public  et  donner  tant  d'avantages  à  l'Espagne 
sur  la  France,  au  préjudice  de  sa  naissance,  de  sa 
réputation  et  de  ses  propres  intérêts. 

L'on  disoit  même  que,  dans  les  lettres  et  les 
mémoires  dont  ledit  sieur  de  Vineuil  fut  trouvé  chargé 
de  la  part  du  prince2,  et  qui  furent  portés  à  la  cour, 
il  mandoit  à  quelques-uns  de  sa  faction  que,  si  ses 
amis  n'excitoient  promptement  quelque  sédition  con- 
sidérable dans  Paris,  qui  obligeât  le  Roi  d'y  retour- 
ner, que  ses  desseins  n'auroient  pas  le  succès  qu'ils 
s'en  étoient  promis;   et,  en  effet,  incontinent  après 

sujet  du  roi  d'Espagne.  11  fut  un  des  négociateurs  de  la  paix 
des  Pyrénées  et,  plus  tard,  ambassadeur  d'Espagne  à  Londres. 

1.  Le  coadjuteur. 

2.  Loret,  dans  sa  Muze  historique  du  12  novembre  (t.  I, 
p.  175),  détaille  le  contenu  de  la  valise  de  Vineuil. 
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l'arrivée  dudit  sieur  de  Vineuil,  il  est  très  certain  que 
Ton  sema  quantité  de  billets  par  les  rues,  en  ces 
termes  :  «  Messieurs,  vous  êtes  avertis  de  vous  trou- 
ver, au  plus  grand  nombre  que  vous  pourrez,  à  l'ou- 
verture du  Parlement,  qui  se  fera  lundi,  13e  de  ce 
mois,  afin  de  demander  la  diminution  de  la  plus 
grande  partie  des  impositions  qui  sont  sur  le  vin  et 
sur  les  autres  denrées,  attendu  la  nécessité  et  pau- 
vreté de  l'année  »  :  mais  tout  cela  inutilement1. 

Cependant,  M.  le  maréchal  de  la  Motte  étoit  parti 
de  Paris  pour  la  Catalogne2,  et  lui  avoit-on  fait 
fournir  en  argent  comptant  (quelque  rare  qu'il  fût) 
jusques  à  quatre  cent  quarante  mille  livres,  à  savoir 
lin"  livres  pour  la  subsistance,  pendant  quelques 
mois,  des  troupes  qui  restoient  encore  dans  cette 
grande  province,  xxvM  livres  pour  se  mettre  en  équi- 
page et  le  surplus  pour  la  compagnie  de  ses  gardes  à 
cheval . 

1.  Ces  billets  furent  semés  le  12  novembre  au  soir  et  le  13 
au  matin;  mais  «  ils  ne  firent  point  d'effet;  peu  d'artisans  s'y 
trouvèrent,  et  il  y  en  eut  fort  peu  qui  crièrent  :  diminution 
d'impôts!  »  (ms.  fr.  25025,  fol.  510  v°).  Voyez  aussi  Dubuisson- 
Aubenay,  t.  II,  p.  129. 

2.  Le  maréchal  de  la  Motte-Houdancourt  avait  été  nommé 
vice-roi  de  Catalogne;  d'après  la  Gazette  (p.  1188),  il  partit  le 
13  de  Paris,  le  15  d'après  le  ms.  fr.  25025,  fol.  411  v°  :  «  Le 
maréchal  de  la  Motte ,  ayant  reçu  250,000  livres  en  argent 
comptant  et  le  reste  en  assignations,  partit  enfin  d'ici  avant- 
hier  pour  la  Catalogne  ;  cependant  le  marquis  de  la  Vieuville  a 
promis  à  ce  maréchal  les  120,000  livres  destinées  pour  les 
vaisseaux  qui  ont  été  équipés  à  Toulon  et  les  50,000  écus  qu'on 
baille  pour  l'achat  des  blés  qu'on  y  doit  encore;  moyennant 
quoi  ce  maréchal  se  fait  fort  de  faire  lever  le  siège  de  Barcelone 
devant  qui;  le  secours  de  Portugal  y  soit  arrivé  »  (nouvelles  du 
17  novembre). 
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Il  eut  avis,  avant  que  de  partir,  que  le  régiment  de 
cavalerie  de  Ghàteauneuf  (de  la  maison  de  Saint- 
Hérem1),  s'étant  voulu  dérober  de  cette  armée  pour 
venir  en  Guyenne  et  se  jeter  dans  le  parti  des  Princes, 
avoit  été  si  promptement  suivi  par  celui  du  baron 
d'AIais2,  qu'il  l'avoit  atteint  à  dix  lieues  de  Barcelone, 
tué  cinquante  maîtres  sur  la  place,  fait  autant  de  pri- 
sonniers, parmi  lesquels  étoit  le  commandant,  et  dis- 
sipé tout  le  reste. 

Le  comte  d'Ainay 3  n'eut  pas  un  plus  favorable  suc- 
cès dans  la  levée  qu'il  faisoit  en  Bourbonnois  de  trois 
compagnies  de  cavalerie,  M.  de  Saint-Géran  les  ayant 
rompues  sans  beaucoup  de  peine4. 

Toutes  ces  petites  disgrâces  n'empêchoient  pas 
Monsieur  le  Prince  de  faire  bonne  mine  dans  Bordeaux 
et  d'y  recevoir,  avec  grande  ostentation,  quinze  ou 
vingt  officiers  de  l'armée  navale  espagnole,  tandis  que 
leur  soldatesque  (au  nombre  de  mille  ou  douze  cents) 
mettoit  pied  à  terre  à  Talmont,  petite  ville  à  l'em- 
bouchure de  la  Garonne5,  appartenant  à  M.  le  duc  de 

1.  Vallier  écrit,  comme  on  prononce  :  Saint-Ayran.  —  Le  régi- 
ment de  Châteauneuf  était  ainsi  nommé  de  son  chef  Philippe, 
comte  de  Châteauneuf,  fils  de  Gilbert-Gaspard  de  Montmorin 
de  Saint-Hérem. 

2.  Jacques  de  Cambis  (voyez  t.  I,  p.  201).  —  Vallier  ortho- 
graphie :  Aletz. 

3.  Vallier  écrit  :  de  Netz. 

4.  Ce  combat  eut  lieu  le  3  novembre  ;  on  en  peut  lire  la  relation 
dans  l'Extraordinaire  n°  154  de  la  Gazette  (p.  1289-1292)  : 
«  La  défaite  de  trois  compagnies  de  cavalerie  des  troupes  de 
Mouron  (Montrond),  avec  le  siège  de  Hérisson,  par  le  comte 
de  Saint-Géran.  »  Cf.  aussi  ras.  fr.  25025,  fol.  508  v°  et 
510  r°. 

5.  «  Les  avis  de  Bordeaux  portent  que  les  Espagnols  qui 
sont  entrés  à  l'embouchure  de  la  rivière  ne  sont  que  neuf  cents; 
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la  Trémoïlle1.  Mais  ce  qui  piqua  davantage  les  gens  de 
bien  fut  de  voir  Monsieur  le  Prince  régaler  publique- 
ment Watteville,  leur  général,  et  lui  donner,  pour 
marque  de  son  affection,  une  épée,  dont  la  garde  étoit 
d'or  et  enrichie  de  diamants  à  l'entour  de  son  portrait. 
La  joie,  au  contraire,  que  reçurent  les  frondeurs  de 
l'arrivée  des  Espagnols  fut  si  grande  que  c'étoit  à  qui 
les  traiteroit  le  mieux;  en  quoi  M.  Viole,  président  de 
la  quatrième  chambre  des  Enquêtes  au  parlement  de 
Paris2,  et  qui  avoit  suivi  Monsieur  le  Prince  en 
Guyenne,  se  signala  sur  tous  les  autres  par  un  très 
grand  festin  qu'il  leur  fit,  où  les  François  burent  à  la 
santé  de  ces  marranes3,  et  eux  à  la  leur,  comme  ils 
eussent  pu  faire  avec  leurs  meilleurs  amis  :  et  tout  cela 
au  grand  regret  des  gens  de  bien  et  à  la  honte  éter- 
nelle des  factieux4. 

ils  ont  premièrement  déclaré  à  Monsieur  le  Prince  qu'ils  ne  pou- 
voient  mettre  pied  à  terre  s'il  ne  leur  donnoit  quelque  place 
maritime  où  ils  pussent  retirer.  S.  A.  en  a  demandé  pour  cet 
effet  au  comte  du  Daugnon,  qui  n'en  a  pas  voulu  ouïr  parler;  et 
enfin  il  leur  a  baillé  Talmont,  qui  est  un  bon  poste  sur  la  même 
rivière,  environné  de  la  mer  d'un  côté  et  l'autre  d'un  marais, 
en  sorte  qu'on  n'y  peut  aborder  que  par  une  langue  de  terre, 
qui  est  aisée  à  couper  »  (nouvelles  du  17  novembre;  ms.  fr.  25025, 
fol.  510  v°). 

1.  Vallier  commet  ici  une  confusion  :  la  petite  ville  dont  il 
est  question  est  Taimont-sur-Gironde,  sur  la  rive  droite  de 
l'estuaire  (Charente-Inférieure,  arr.  de  Saintes,  cant.  de  Cozes), 
et  non  Talmont  en  Poitou  (Vendée,  arr.  des  Sables-d'Olonne), 
qui  avait  titre  de  principauté  et  appartenait  à  la  maison  de 
la  Trémoïlle. 

2.  Voyez  t.  I,  p.  105. 

3.  ÏNom  donné  en  Espagne  aux  Arabes  et  Juifs  convertis  et 
que,  à  cette  époque,  on  donnait  en  France  aux  Espagnols  qu'on 
voulait  injurier. 

4.  A  Bordeaux  même,  la  bourgeoisie,  qui  avait  d'abord  bien 
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Le  16e  novembre,  M.  le  premier  président,  voyant 
que  tous  les  délais  donnés  à  Monsieur  le  Prince  pour 
rentrer  dans  son  devoir  étoient  inutiles  et  que,  au  lieu 
d'adoucir  son  esprit,  ils  lui  donnoient  le  temps  de  se 
fortifier  de  plus  en  plus,  résolut  d'indiquer  l'assemblée 
du  Parlement  au  %0e  du  mois,  où  M.  le  duc  d'Orléans 
seroit  prié  de  se  trouver1. 

M.  le  comte  d'Harcourt,  s' étant  cependant  avancé 
jusques  à  La  Rochelle,  y  avoit  indroict,  à  la  prière  des 
habitants  et  par  ordre  du  Roi,  M.  le  comte  d'Estissac, 
puîné  de  La  Rochefoucauld2,  pour  y  commander  de  la 
part  de  Sa  Majesté3  :  où,  tandis  que  ce  général  s'occu- 

accueilli  Condé,  s'en  éloignait  à  mesure  qu'il  s'abandonnait  à 
l'Espagne,  et  «  l'on  avoit  été  pris  à  faire  insulte  aux  Espagnols 
qui  étoient  à  la  suite  du  baron  de  Watteville  »  (ms.  fr.  25025, 
fol.  508  v°).  La  populace,  en  revanche,  tenait  pour  le  prince. 

1.  Sur  cette  séance  du  Parlement  du  16  novembre,  voyez  les 
Mémoires  d'Orner  Talon,  p.  448.  Vallier  n'en  indique  pas  le 
but  :  Mathieu  Mole  voulait  faire  vérifier  par  l'assemblée  la 
déclaration  royale  du  8  octobre  contre  les  princes;  de  cette 
déclaration,  qui  fut  imprimée,  Vallier  donne  le  texte  en  appen- 
dice (ms.  fr.  10274,  p.  530). 

2.  Benjamin  de  la  Rochefoucauld,  baron  d'Estissac  :  c'était 
l'oncle  de  l'auteur  des  Mémoires.  «  M.  d'Estissac  étoit  le  seul 
qu'on  pouvoit  envoyer  en  cette  ville,  parce  qu'il  y  est  très 
connu,  aimé  et  estimé,  et  qu'il  a  été  en  état  d'emmener  avec 
lui  600  gentilshommes  sans  qu'il  en  coûte  rien  au  roi  »  (lettre 
de  M.  de  Guron,  citée  par  Chéruel,  Histoire  de  France  sous  le 
ministère  de  Mazarin,  t.  1,  p.  44). 

3.  Estissac  entra  dans  La  Rochelle  le  11  novembre  avec 
quatre  compagnies  du  régiment  des  gardes  (Gazette,  p.  1286) 
et  en  assiégea  aussitôt  les  tours  Saint-Nicolas  et  de  la  Chaîne, 
où  tenaient  encore  les  troupes  du  comte  du  Daugnon  (Dubuis- 
son-Aubenay,  t.  II,  p.  129-130;  voyez  aussi  l'Extraordinaire 
n°  155  de  la  Gazette,  p.  1303  à  1309  :  «  Ce  qui  s'est  passé  à 
La  Rochelle  depuis  le  8e  du  courant  jusques  au  13e  »). 
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poit  à  visiter  la  ville  et  se  mettoit  à  couvert  de  la  pluie 
sous  un  auvent,  un  homme  de  cheval,  nommé  Guil- 
bert1,  s'étant  approché  de  lui  de  dix  pas,  lui  tira  son 
coup  de  pistolet,  dont,  sans  doute,  il  l'eût  tué  s'il  eût 
été  mieux  amorcé;  ce  traître  voulut  se  sauver  à  toute 
bride,  mais  il  fut  incontinent  attrapé  et  mis  en  prison. 
A  quoi,  si  l'on  ajoute  ce  dont  La  Roche-Cochon,  sergent- 
major  de  Damvillers2,  étoit  demeuré  d'accord  par- 
devant  les  commissaires  ordonnés  pour  l'interroger,  à 
savoir  qu'il  n'avoit  jamais  eu  dessein  d'attenter  à  la 
personne  de  M.  le  Coadjuteur,  mais  seulement  de  l'en- 
lever, et,  à  son  défaut,  Mme  de  Chevreuse  ou  Mme  d'Ai- 
guillon3, par  forme  de  représaille  de  l'abbé  de  Sil- 
lery4,  l'on  aura  grande  peine  de  ne  pas  croire  que  l'on 
eût  osé  en  venir  à  ces  extrémités  sans  l'ordre  du 
prince,  ennemi  déclaré  du  comte,  du  coadjuteur  et 
de  ces  deux  dames5. 

1.  Dubuisson-Aubenay  parle  aussi  (loc.  cit.),  quoique  plus 
brièvement,  de  cet  attentat  contre  Estissac.  La  relation  offi- 
cielle de  la  Gazette  (p.  1307)  dit  seulement  que  le  11,  «  sur  les 
neuf  heures  du  soir,  on  fit  prisonnier  le  sieur  Gilbert,  agent 
des  affaires  du  comte  du  Daugnon,  qui,  ayant  franchi  et  passé 
adroitement  deux  corps  de  garde,  s'étoit  introduit  dans  la 
place  pour  en  considérer  la  disposition  ».  Voyez  aussi  Loret, 
Muze  historique,  p.  180. 

2.  Ci-dessus,  p.  47. 

3.  Voyez  t.  I,  p.  267. 

4.  On  a  vu  plus  haut  (p.  42)  que  l'abbé  de  Sillery  avait  été 
arrêté  à  Lyon  comme  il  se  rendait  en  Italie  pour  essayer  d'em- 
pêcher l'élévation  du  coadjuteur  au  cardinalat. 

5.  Le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25025,  à  la  date  du  1er  décembre 
(fol.  516  v°),  précise  ce  que  dit  ici  Vallier  de  cette  affaire,  si 
obscure,  du  complot  contre  le  coadjuteur  :  «  Les  valets  du 
major  de  Damvillers  et  du  sieur  du  Fay,  lieutenant  des  gardes 
de  M.  le  prince  de  Conti,  prisonnier  dans  la  Bastille,    ayant 
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Ce  qui  suit  est  encore  plus  horrible  et  digne  d'un 
oubli  éternel;  mais  quoi  !  il  faut  tout  dire,  du  moins  ce 
qui  est  public,  afin  que  l'on  sache  jusques  où  la  fureur 
du  siècle  se  porta  : 

Le  samedi,  206  novembre,  avant  que  les  Enquêtes 
eussent  pris  leurs  places  dans  la  Grand'Ghambre  et 
que  M.  le  duc  d'Orléans  y  fût  entré,  M.  le  premier 
président  manda  l'Édit  et  la  Tournelle  et  dit  que  M.  le 
maréchal  de  l'Hospital  l'étoit  venu  trouver,  il  y  avoit 
deux  jours,  par  ordre  de  S.  A.  R.  et  lui  avoit 
rapporté,  en  présence  de  M.  de  Vineuil1,  que,  le 
samedi  précédent,  ledit  sieur  de  Vineuil  l'avoit  averti 
d'une  proposition  qui  lui  avoit  été  faite  par  un  nommé 
Pagan,  Italien2,  lequel,  sachant  combien  il  étoit  dans 

déposé  que  leurs  maîtres  s'étoient  postés  de  nuit  trois  ou  quatre 
fois  avec  quelques  cavaliers  aux  environs  de  l'hôtel  de  Che- 
vreuse  et  au  terrain  de  Notre-Dame  pour  quelque  dessein  par- 
ticulier qu'on  ne  peut  croire  autre  que  d'assassiner  M.  le  Coad- 
juteur,  et  ayant  accusé  un  gentilhomme  de  Monsieur  le  Prince, 
nommé  Corville  [il  s'agit  de  Gourville],  de  conduire  cette  entre- 
prise et  même  d'avoir  guetté  Mme  d'Aiguillon  à  même  fin,  il  y 
a  décret  contre  ce  dernier,  qu'on  cherche  partout  pour  le 
prendre  avant  que  porter  plus  avant  le  procès  des  deux  pre- 
miers. » 

1.  Vineuil,  envoyé  par  Condé  au  duc  d'Orléans,  était  à  Paris 
depuis  le  8  novembre  (ci-dessus,  p.  51). 

2.  Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  130)  l'appelle  le  comte 
Pagano,  Napolitain  réfugié  en  France;  Loret,  qui  en  parle  à 
mots  couverts  (t.  I,p.  180),  l'appelle  Pagane  et  le  traite  «  d'homme 
noir,  méchant  et  profane  ».  Le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25025 
(fol.  512  r°)  dit  que  ce  fut  le  18  novembre  au  soir  que  ce 
Napolitain,  «  qui  se  fait  appeler  le  comte  de  Pagani  »,  alla 
trouver  à  l'hôtel  Condé  Vineuil,  auquel  il  se  fit  présenter  par 
l'abbé  de  Péricard,  et  lui  fit  la  proposition  dont  parle  ici  Val- 
lier.  Retz  et  Guy  Joly  sont  muets  sur  cette  affaire,  ainsi 
qu'Orner  Talon. 
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la  confidence  de  Monsieur  le  Prince,  n'avoit  pas  craint 
de  lui  découvrir  qu'il  savoit  un  moyen  infaillible  de  le 
rendre  le  plus  grand  prince  de  la  terre,  qui  ne  consis- 
toit  qu'à  se  défaire  du  Roi,  de  M.  le  duc  d'Anjou,  de 
Sadite  A.  R.  et  de  M.  le  duc  de  Valois  :  ce  que  ledit 
Pagan  offroit  de  faire,  sans  y  employer  le  fer,  le  feu 
ni  le  poison;  de  quoi  ledit  sieur  maréchal  ayant  été 
extrêmement  surpris,  il  auroit  conseillé  ledit  sieur  de 
Vineuil  d'en  donner  avis  à  M.  le  duc  d'Orléans,  ainsi 
qu'il  avoit  fait  aussitôt,  et  en  sa  présence  ;  que,  au  même 
temps,  S.  A.  R.  leur  auroit  commandé  de  le  venir  trou- 
ver et  l'informer  amplement  de  cette  affaire;  que, 
l'ayant  apprise  d'eux  avec  effroi  et  détestation,  il  avoit 
incontinent  donné  ordre  que  ledit  Pagan  fût  conduit  à 
la  Bastille,  dont  le  prévôt  de  l'Ile  s'étoit  fort  bien 
acquitté  ;  que,  la  chose  étant  de  l'importance  que  cha- 
cun pouvoit  penser,  il  ne  l'avoit  pas  négligée,  et  que 
déjà  les  gens  du  Roi  y  avoient  pris  leurs  conclusions, 
sur  lesquelles  il  étoit  besoin  de  prononcer.  Toute  la 
compagnie  fut  tellement  outrée  de  ce  récit  que,  sans 
perdre  temps  et  tout  d'une  voix,  elle  ordonna  que, 
dès  l'après-diner,  M.  le  premier  président,  accompa- 
gné de  M.  le  président  de  Bailleul  et  de  MM.  de  Brous- 
sel  et  [Le  Nain]1,  conseillers,  se  transporteroient  à  la 
Bastille  pour  interroger  l'accusé,  et  que  le  greffier  cri- 
minel en  chef  s'y  trouveroit  en  personne2. 

1.  Le  nom  est  en  blanc  dans  le  manuscrit;  mais  il  se  trouve 
dans  Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  131). 

2.  «  Le  comte  Pagani  fut  interrogé  plusieurs  fois  la  semaine 
passée  et  nia  tout,  même  d'avoir  été  dans  l'hôtel  de  Condé  et 
d'avoir  parlé  à  M.  de  Vineuil,  qui  lui  fut  confronté  aussi  bien 
que  l'abbé  Péricard;  mais,  parce  qu'il  se  coupa  en  plusieurs 
réponses  de  son  interrogatoire,  l'on  croit  qu'on  lui  donnera  la 
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Ensuite  de  cela,  tout  le  Parlement  s'étant  assem- 
blé, M.  le  premier  président  prit  encore  la  parole  et 
dit  que,  Monsieur  le  Prince  ne  s'étant  que  trop  ouver- 
tement expliqué  par  la  bouche  de  ses  canons,  par  le 
siège  de  Cognac1  et  par  l'entrée  qu'il  avoit  donnée  en 
Guyenne  aux  Espagnols,  le  Roi  n'avoit  pu  dissimuler 
plus  longtemps  de  faire  paroître  au  public  le  juste 
ressentiment  qu'il  avoit  de  son  procédé,  ni  différer 
davantage  à  le  déclarer  criminel  de  lèse-majesté  si, 
dans  un  mois,  il  ne  posoit  les  armes  et  ne  se  rendoit 
auprès  d'elle;  que,  comme  le  mal  étoit  pressant,  la 
guerre  civile  étant  déjà  fort  allumée  vers  Bordeaux,  et 
les  ennemis  auprès  de  Noyon,  il  falloit  y  apporter  tout 
de  bon,  et  promptement,  les  remèdes  convenables.  Sur 
quoi  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  vouloit  toujours  tempo- 
riser2 et  se  rendre  arbitre  nécessaire  d'une  affaire  où  il 
avoittantdepart,répartitque,étantquestiond'unprince 
du  sang,  il  n'estimoit  pas  que  l'on  dût  rien  précipiter, 
que  le  courrier  qu'il  avoit  envoyé  au  Roi 5  devoit  arri- 
ver sur  le  soir,  avec  M.  le  duc  de  Damville,  que  Sa 
Majesté  avoit  chargé  de  ses  volontés  plus  précises  pour 
les  lui  faire  entendre  de  bouche4,  et  que  cela  étoit  si 

question  et  qu'il  sera  convaincu  des  crimes  dont  il  est  accus»'  » 
(nouvelles  du  1er  décembre,  ms.  fr.  25025,  fol.  516  r°). 

1.  Sur  le  siège  de  Cognac,  voyez  plus  loin,  p.  63. 

2.  A  rapprocher  du  mot  de  Retz  :  «  Monsieur,  qui  étoit 
l'homme  du  monde  qui  aimoit  le  mieux  à  se  donner  à  lui-même 
des  raisons  qui  l'empêchassent  de  se  résoudre  »  (t.  IV,  p.  40). 

3.  Ce  courrier  était  François  de  Johanne  de  la  Carre,  sei- 
gneur de  Saumery,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  du 
duc  et  capitaine  du  château  de  Chambord. 

4.  «  Le  19  au  soir,  un  courrier,  étanl  arrivé,  porta  nouvelle 
à  S.  A.  R.  que  le  Conseil  lui  envoyoit  M.  le  duc  d'Amville  pour 
lui  dire  l'intention  du  roi  touchant  raccommodement  de  Mon 
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véritable,  qu'il  avoit  envoyé  ses  carrosses  en  relais  à 
Linas,  afin  qu'ils  fussent  plus  tôt  ici,  et,  enfin,  que, 
n'étant  besoin  de  différer  que  de  vingt-quatre  heures, 
il  pensoit,  en  ce  faisant,  que  les  choses  pourroient 
tomber  en  quelque  accommodement. 

Beaucoup  de  la  compagnie  dirent  que,  le  Roi  don- 
nant un  si  long  délai  à  Monsieur  le  Prince  pour  rentrer 
dans  son  devoir,  ils  croyoient  qu'il  étoit  à  propos  de 
mettre  présentement  l'affaire  en  délibération  ;  les 
autres,  au  contraire,  furent  d'avis,  non  seulement 
d'accorder  vingt-quatre  heures  à  l'instance  de  S.  A.  R., 
mais  jusques  au  jeudi  suivant  :  à  quoi  M.  le  premier 
président  donna  les  mains1.  Mais,  avant  que  la  compa- 
gnie se  levât,  M.  le  duc  d'Orléans,  reprenant  la  parole, 
dit  qu'il  y  avoit  une  autre  affaire,  qui  n'étoit  de  guère 
moindre  importance  que  celle  dont  Ton  venoit  de  par- 
ler; que  personne  n'ignoroit  que  le  cardinal  Mazarin, 
ennemi  déclaré  de  l'État,  ne  fût  à  Dinant2,  sur  la  fron- 
tière de  Champagne,  tout  près  de  rentrer  dans  le 
royaume;  qu'il  savoit  de  bonne  part  que  les  passe- 
ports qu'il  avoit  désirés  de  l'Archiduc  lui  avoient  été 
envoyés  à  la  prière  de  la  Reine;  qu'il  y  falloit  pour- 
voir et  s'opposer  puissamment  à  son  retour;  qu'il  ne 

sieur  le  Prince,  et  que  M.  de  Saumery  revenoit  avec  ce  duc  » 
(ras.  fr.  25025,  fol.  512  v°). 

1.  Voyez  Mémoires  d'Orner  Talon,  p.  449. 

2.  Mazarin,  muni  d'un  passeport  de  Fuensaldaîia,  était  parti, 
le  4  novembre,  de  Huy  (où  il  se  trouvait,  venu  de  Briihl,  depuis 
octobre)  pour  Dinant  (sur  l'active  correspondance  qu'il  entre- 
tenait avec  la  cour,  voyez  la  publication  officielle  de  ses  Lettres, 
t.  IV,  et  Chéruel,  Histoire  de  France  sous  le  ministère  de 
Mazarin,  t.  I,  cb.  n  et  m).  —  Dinant,  Belgique,  province  de 
ÎNamur,  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse. 
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parleroit  point  de  l'avis  que  Vineuil  lui  avoit  donné1, 
parce  que  M.  le  premier  président  en  avoit  été  informé 
par  lui-même  :  après  quoi  il  se  retira. 

Bien  que  la  levée  du  siège  de  Cognac  par  Monsieur 
le  Prince  ne  soit  pas  une  action  des  plus  éclatantes  de 
notre  malheureuse  guerre  civile,  il  s'y  rencontre  tou- 
tefois je  ne  sais  combien  de  circonstances  toutes  mer- 
veilleuses et  de  bon  augure,  à  savoir  la  réputation  de 
l'agresseur,  la  proximité  du  lieu  où  son  bisaïeul  fut 
tué,  quatre-vingt-deux  ans  auparavant,  dans  une  sem- 
blable défection2,  la  foiblesse  de  la  place,  la  résolu- 
tion des  habitants  et  de  la  noblesse  voisine,  la  dili- 
gence du  comte  d'Harcourt,  la  rigueur  de  la  saison, 
la  difficulté  des  chemins  à  cause  des  pluies  continuelles, 
et,  enfin,  la  rupture,  si  à  propos,  du  pont  de  bateaux 
servant  de  communication  aux  assiégeants  de  l'un  à 
l'autre  de  leurs  quartiers  :  d'où  l'on  peut  présumer, 
avec  beaucoup  d'apparence,  que,  si  les  premières 
armes  de  notre  jeune  monarque  ont  battu  et  fait  lâcher 
le  pied  devant  elles  au  plus  grand  de  tous  ses  capi- 
taines, qu'il  n'y  a  point  de  puissance  sur  la  terre  qui 
n'en  doive  appréhender  les  progrès.  En  voici  le  détail  : 

Monsieur  le  Prince,  enflé  de  toutes  ses  victoires 
passées,  s'étant  engagé  devant  Cognac  assez  légère- 
ment, afin  d'avoir  toute  la  Charente  à  sa  dévotion  et 
porter  les  armes  hors  de  son  gouvernement,  ainsi 
qu'il  avoit  promis  aux  Bordelois3,  se  trouva  bien  loin 

1.  Au  sujet  de  l'affaire  du  comte  Pagani  (ci-dessus,  p.  59). 

2.  Louis  Ier  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  bisaïeul  de  Mon- 
sieur le  Prince,  fait  prisonnier  et  tué  à  la  bataille  de  Jarnac,  le 
13  mars  1569. 

3.  Avant  de  rejoindre  ses  lieutenants  en  Saintonge,  Condé 
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de  son  compte  quand  il  se  vit  obligé  de  lever  son 
camp  et  de  faire  une  retraite  assez  précipitée  devant 
M.  le  comte  d'Harcourt,  qu'il  avoit  tant  méprisé  dans 
ses  lettres  et  dans  tous  ses  discours,  en  l'appelant 
«  le  capitaine  gros  et  court  »  et  «  le  cadet  La  Perle1  ». 
Car  les  habitants  de  cette  bicoque,  ayant  appris  le 
mauvais  traitement  que  ceux  de  Saintes  avoient  reçu 
des  troupes  du  prince  de  Tarente  et  du  comte  du 
Daugnon,  s'étoient  résolus  à  une  plus  généreuse 
défense,  sous  les  ordres  du  sieur  des  Fontenelles,  capi- 
taine au  régiment  de  Piémont,  natif  de  la  ville2,  et 
dans  laquelle  il  se  rencontra  heureusement  secondé  de 
toute  la  noblesse  des  environs,  qui  s'y  étoit  jetée  pour 
arrêter  l'insolence  de  ces  milices  que  Monsieur  le 
Prince  avoit  grossies,  autant  qu'il  avoit  pu,  de  celles 
qui  étoient  auprès  de  lui  et  de  quelque  cavalerie,  de 

s'était  mis  en  garde  contre  une  attaque  venant  du  midi  et  avait 
fortifié  Agen  et  Bergerac.  Le  6  novembre,  il  était  de  retour  à 
Bordeaux;  mais,  d'après  la  Gazette  (p.  1288),  malgré  tout  son 
désir  de  se  mettre  à  la  tête  de  ses  troupes  et  d'aller  combattre 
l'armée  royale,  il  était  retenu  dans  la  capitale  de  la  Guyenne 
par  certains  de  ses  partisans,  qui  redoutaient  de  le  voir  aux 
prises  avec  des  forces  supérieures.  La  cour  séjournait,  à  ce 
moment,  à  Poitiers,  où  elle  était  arrivée  le  31  octobre. 

1.  Voyez  une  lettre  de  Condé  au  maréchal  de  Gramont,  d'oc- 
tobre 1651,  publiée  par  le  duc  d'Aumale,  Histoire  des  princes 
de  Condé,  t.  VI,  p.  500;  il  y  appelle  son  adversaire  «  l'homme 
gros  et  court  ». 

2.  Arnaud  Gay,  sieur  des  Fontenelles;  il  fut  plus  tard  gou- 
verneur des  Ponts-de-Cé  et  reçut,  en  récompense  de  ses  services, 
un  don  en  argent  en  mai  1655  (Arch.  nat.,  016,  fol.  273  r°). 
Il  mourut,  avant  1672,  à  Dax,  et  ses  biens,  tombés  en  déshé- 
rence, furent  donnés  en  1682  au  sieur  de  Longprc  (Ibid., 
0*26,  fol.  127  v°).  Il  avait  épousé  Anne  de  Nesmond. 
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vivres,  de  munitions  de  guerre  et  de  six  pièces  de 
canon d. 

Le  succès  de  cette  entreprise  dépendoit  entièrement 
d'empêcher  que  M.  le  comte  d'Harcourt  ne  jetât  du 
monde  dans  la  place  par  le  moyen  du  pont  qui  étoit 
de  son  côté  ;  car,  de  l'autre,  il  étoit  impossible,  à  cause 
de  la  rivière,  dont  elle  étoit  couverte  :  de  sorte  que 
le  régiment  de  Guyenne,  composé  de  sept  ou  huit 
cents  fantassins  effectifs2  en  dix-huit  compagnies,  fut 
choisi,  comme  le  meilleur  et  le  plus  fort  de  tous  les 
autres,  pour  garder  le  faubourg  qui  est  au-deçà  du 
pont  et  ôter  aux  assiégés  toute  espérance  de  pouvoir 
être  secourus.  Le  sieur  de  Nort  en  étoit  mestre  de 

1.  Sur  les  événements  qui  vont  suivre,  voyez  Le  véritable 
journal  de  tout  ce  qui  s'est  passé  pendant  le  siège  de  Coignac, 
et  comme  quoi  il  a  été  levé  en  présence  de  Monsieur  le  Prince,  le 
15  novembre  1651  (Paris,  1651,  in-4°;  Bibl.  nat.,  Lb:i72050), 
la  Lettre  du  roi  écrite  à  S.  A.  R.,  de  Poitiers,  le  16  novembre 
1651  (Paris,  1651,  in-4°;  Lb372052),  et  la  Lettre  du  roi  écrite 
à  MM.  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  sa  bonne  ville 
de  Paris  sur  la  défaite  des  troupes  de  M.  le  prince  de  Condé 
devant  la  ville  de  Coignac,  du  11  novembre  1651  (Paris,  1651, 
in-4°;  Lb3T2053);  dans  la  Gazette  (p.  1301-1303),  l'Extraordi- 
naire n°  155  [La  nouvelle  apportée  à  Leurs  Majestés  de  la  levée 
du  siège  de  Coignac),  et,  p.  1325-1340,  l'Extraordinaire  n°  158 
(Journal  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'armée  du  Roy  commandée 
par  le  comte  d'Harcourt  depuis  sa  sortie  de  Niort:  avec  lespar- 
ticularitez  du  combat  donné  devant  Coignac  entre  cette  armée  et 
celle  du  prince  de  Condé).  Voyez  aussi  Paul  Lacroix,  La  Fronde 
en  Angoumois  pendant  les  années  1651  et  1652  (Paris,  1863, 
in-8°),  qui  réimprime  en  appendice  ces  diverses  relations.  Les 
Mémoires  du  temps  s'étendent  beaucoup  moins  que  ne  le  fait 
Vallier  sur  le  combat  de  Cognac. 

2.  900,  d'après  la  Gazette  (p.  1302).  Ce  régiment  avait  été 
levé  en  1636  par  le  duc  d'Épernon  et  fut  licencié  en  1660 
(Susane,  Histoire  de  l'infanterie,  t.  V,  p.  272). 

m  5 
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camp  et  commandent  ce  quartier  en  qualité  de  maré- 
chal de  camp1;  et  déjà  les  sieurs  de  Jonzac,  lieutenant 
de  Roi  en  Saintonge  et  Angoumois2,  et  de  Bellefonds, 
maréchal  de  camp  dans  l'armée  de  Sa  Majesté3  (qui 
s'étoit  introduit  dans  la  place  par  ordre  de  son  géné- 
ral), se  voyant  à  la  veille  d'être  emportés,  lui  en 
a  voient  donné  divers  avis. 

Il*  n'avoit  pour  lors  que  sept  ou  huit  cents  hommes 
des  gardes  françoises  et  suisses,  les  recrues  de  son 
régiment,  environ  trois  cents  maîtres  tirés  des  gen- 
darmes et  chevau-légers  du  Roi  et  de  la  Reine,  deux 
cents  gentilshommes  du  Poitou  (que  M.  le  duc  de 
Roannez,  gouverneur  de  la  province5,  avoit  amenés  à 

1.  Jules-César  de  Nort  (Pinard,  Chronologie  historique  mili- 
taire, t.  VI,  p.  301,  a  ignoré  ses  prénoms),  baron  de  Savignac 
et  co-seigneur  de  Fauguerolles,  d'une  vieille  famille  agenaise, 
d'abord  colonel  au  régiment  d'Enghien,  puis  maréchal  de  camp  ; 
il  se  distingua  plus  tard  au  siège  de  Berga  (1655)  et  mourut 
sans  postérité. 

2.  Léon  de  Sainte-Maure,  comte  de  Jonzac,  marquis  d'Ozil- 
lac,  mestre  de  camp  d'infanterie,  mort  en  1671.  Il  n'était  resté 
fidèle  à  la  cause  royale  que  contraint  et  forcé  par  les  habitants 
de  Cognac  et  la  noblesse  de  Saintonge;  sans  quoi,  d'après 
La  Rochefoucauld  [Mémoires,  p.  310),  il  eût  livré  la  ville  à 
Condé,  avec  qui  il  entretenait  une  correspondance  secrète. 

3.  Bernardin  Gigault,  marquis  de  Bellefonds,  maréchal  de 
camp  le  10  mai  1651,  lieutenant  général  le  16  juin  1655,  maré- 
chal de  France  le  8  juillet  1668  ;  il  fut  aussi  premier  maître 
d'hôtel  du  roi,  premier  écuyer  de  Mme  la  Dauphine  en  1680, 
chevalier  des  ordres  en  1688,  et  mourut  le  4  décembre  1694 
(Pinard,  Chronologie  historique  militaire,  t.  II,  p.  630). 

4.  Le  comte  d'Harcourt. 

5.  Artus  Gouffier,  duc  de  Roannez;  il  vendit  son  duché  à 
son  beau-frère  François  d'Aubusson  (le  futur  maréchal  de  la 
Feuillade),  embrassa  l'état  ecclésiastique  et  mourut  fort  âgé, 
dans  la  retraite,  le  4  octobre  1696. 
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Leurs  Majestés)  et  autant  de  cavaliers,  commandés  par 
le  chevalier  de  Baradat1,  par  le  sieur  de  Jarnac2  et 
autres.  Mais  l'extrême  désir  dont  M.  le  comte  d'Har- 
court  étoit  touché  de  voir  Monsieur  le  Prince  à  la  cam- 
pagne, afin  de  lui  faire  perdre  la  mauvaise  opinion 
qu'il  avoit  conçue  de  lui,  le  porta  si  puissamment  à 
ne  pas  négliger  l'occasion  de  secourir  cette  place  à 
sa  vue  ou  de  l'obliger  de  passer  la  rivière  en  deçà 
et  de  mesurer  les  épées  que,  sans  perdre  temps, 
il  partit  de  Saint-Jean-d'Angély  le  14e  novembre  et 
se  rendit  le  lendemain,  sur  le  midi,  à  demi-lieue  de 
Cognac,  d'où,  sans  mettre  pied  à  terre,  il  marcha 
droit  aux  ennemis  qui  gardoient  le  faubourg  du  pont 
et  fit  donner  par  trois  endroits. 

Les  sieurs  de  Ghassonville,  capitaine3,  et  de  Belley 
(ou  Belly)4,  lieutenant  aux  gardes,  donnèrent  et 
reçurent  les  premiers  coups  avec  les  hommes  détachés 
de  leur  régiment;  mais,  comme  les  barricades  qu'ils 
attaquoient  se  trouvèrent  en  meilleur   état  que  les 

1.  Pierre,  chevalier  de  Baradat,  chanoine  de  Paris  en  1627, 
capitaine  au  régiment  de  cavalerie  de  la  reine  en  1643,  maré- 
chal de  camp  en  1650;  il  quitta  le  service  en  1658  et  mourut 
en  1682. 

2.  Louis  Chabot,  comte  de  Jarnac,  maréchal  de  camp  en 
1651  et  mestre  de  camp  d'un  régiment  de  cavalerie,  mort  vers 
1666. 

3.  Ghassonville,  lieutenant  en  1644,  avait  acheté  la  21e  com- 
pagnie des  gardes  françaises  en  1650  et  la  vendit  en  1654 
pour  se  retirer  (Arch.  nat.,  KK  538,  p.  687;  Le  Pippre,  Abrégé 
chronologique...  de  la  maison  du  roi,  t.  III,  p.  201). 

4.  Cet  officier,  qui  n'est  pas  nommé  dans  Le  Pippre,  s'appe- 
lait Belly  :  il  était  entré  aux  gardes  comme  enseigne  en  1648 
et  était  lieutenant  de  la  21e  compagnie;  il  avait  un  frère, 
enseigne  au  môme  régiment  (Arch.  nat.,  KK  538,  p.  531). 
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autres,  les  sieurs  d'Alméras1  et  de  Noisy2,  capitaines 
au  même  régiment,  furent  obligés  de  les  soutenir,  et 
enfin,  M.  du  Plessis-Bellièrc,  lieutenant  général3, 
d'avancer  avec  tout  le  corps  :  si  bien  que,  les  Suisses, 
commandés  par  le  sieur  de  Folleville4,  et  les  recrues 
de  Harcourt  par  le  sieur  de  Heudicourt5,  maréchaux 
de  camp,  donnant  en  même  temps  à  droite  et  à  gauche 
dans  le  faubourg,  ils  forcèrent  enfin  les  ennemis  en 
moins  de  deux  heures,  en  tuèrent  trois  cents  sur  la 
place  et  prirent  tous  les  autres  prisonniers,  sans  qu'un 
seul  s'en  échappât,  et  sans  pouvoir  être  secourus  de 
Monsieur  le  Prince,  qui  étoit  de  l'autre  côté  de  la  Cha- 
rente, à  cause  que  son  pont  de  communication  avoit 
été  rompu  et  emmené  le  jour  précédent  par  une  crue 

1.  Ce  d'Alméras,  après  avoir  appartenu  à  la  magistrature, 
avait  dû  se  retirer  en  Hollande  à  la  suite  d'un  différend 
«  duquel  il  sortit  bien  »  ;  rentré  en  France,  il  acheta  la  compa- 
gnie des  gardes  de  M.  de  Sainte-Suzanne  en  1650  et  mourut  à 
Paris  en  1652  (Le  Pippre,  op.  cit.,  t.  III,  p.  217). 

2.  C'était  un  Maupeou,  second  fils  de  René  de  Maupeou, 
président  à  la  Cour  des  aides;  enseigne  en  1645,  lieutenant 
en  1646,  il  acheta  en  1650  la  6e  compagnie  des  gardes  et  fut 
tué  au  siège  de  Valenciennes  en  1656  (Arch.  nat.,  KR  538, 
fol.  336).  Trois  de  ses  frères  servirent  aussi  aux  gardes  fran- 
çaises. 

3.  Jacques  de  Rougé,  marquis  du  Plessis-Bellière  (voyez 
t.  II,  p.  92). 

4.  Guillaume  Le  Sens,  marquis  de  Folleville,  gouverneur  de 
Vitry  en  1642,  maréchal  de  camp  le  28  janvier  1648,  sénéchal 
de  La  Rochelle  le  11  décembre  1651,  lieutenant  général  le 
1er  août  1653;  il  vivait  encore  en  1676  (Pinard,  Chronologie 
historique  militaire,  t.  IV,  p.  181). 

5.  Michel  Sublet  d'Heudicourt,  maréchal  de  camp  en  1649, 
mort  en  1665;  il  était  parent  du  ministre  Sublet  de  Noyers  et 
avait  commandé  en  1647  dans  Landrecies,  assiégée  par  les 
Espagnols.  —  V allier  écrit  Udicourt. 
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extraordinaire  et  un  débordement  imprévu  de  ladite 
rivière.  Les  prisonniers  furent  ledit  sieur  de  Nort  et 
le  sieur  de  Mazières,  son  lieutenant-colonel,  Saint- 
Aubin,  domestique  du  prince1,  onze  capitaines,  neuf 
lieutenants  et  un  enseigne;  parmi  les  morts,  l'on 
compta  quatre  capitaines  et  huit  lieutenants2. 

Du  côté  du  Roi,  il  n'y  eut  que  trente  hommes  de 
tués  et  autant  de  blessés,  et,  outre  ceux-ci,  le  sieur 
de  Heudicourt  d'une  mousquetade  dans  la  cuisse,  le 
chevalier  de  Bagnols  et  le  sieur  de  Beauvoir,  capi- 
taines d'Harcourt3;  le  marquis  de  Palaiseau4  et  les 
sieurs  de  Tourry  et  de  Vieuxpont  se  signalèrent,  en 
cette  attaque,  parmi  les  volontaires5. 

Outre  lesdits  sieurs  de  Bellefonds  et  des  Fontenelles, 
auxquels  le  principal  honneur  de  la  défense  de  Cognac 
est  dû,  le  comte  de  Benac  et  plusieurs  autres  gentils- 
hommes voisins,  qui  s'y  étoient  enfermés,  y  eurent 
grand  part,  et  parmi  les  habitants  le  sieur  de  Bois- 
morin,  dont  les  services  furent  ensuite  reconnus  par 
des  lettres  d'anoblissement  que  le  Roi  lui  accorda,  et 
audit  sieur  des  Fontenelles  la  lieutenance  de  Sa  Majesté 
dans  ladite  ville  et  le  château  de  Cognac. 

Par  la  prise  de  ce  faubourg,  il  fut  bien  facile  à  M.  le 
comte   d'Harcourt   d'entrer  dans  la   ville,  comme  il 

1.  Peut-être  Saint- Aubin,  qui  avait  été  directeur  de  l'arse- 
nal de  Metz  (duc  d'Aumale,  Histoire  des  princes  de  Condé,  t.  IV, 
p.  270). 

2.  Et  plus  de  300  soldats  [Gazette,  p.  1338). 

3.  Le  chevalier  du  Gué  de  Bagnols  et  peut-être  Rostaing 
de  Beauvoir,  baron  de  Brison. 

4.  François  de  Harville  (voyez  t.  II,  p.  208). 

5.  Tout  ce  récit  est  inspiré  de  la  relation  officielle  de  la 
Gazette. 
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fit,  sans  perdre  temps,  et  à  dessein  d'attaquer  les 
retranchements  des  ennemis  et  les  charger  sur  leur 
retraite  ;  mais  ils  étoient  déjà  tous  abandonnés  et  Mon- 
sieur le  Prince  si  avancé  qu'il  lui  fut  impossible  de  le 
joindre1. 

Si  cette  disgrâce  lui2  fut  sensible,  il  est  aisé  de  le 
juger,  non  seulement  par  la  conséquence  qu'elle  por- 
tait à  sa  réputation  et  à  ses  desseins,  mais  encore  par 
l'aversion  naturelle  qu'il  avoit  contre  son  vainqueur, 
où  sans  doute  s'étoit-il  glissé  quelque  émulation  de 
gloire  et  d'honneur,  à  cause  des  grandes  victoires  que 
ces  deux  héros  du  siècle  avoient  emportées  sur  les 
Espagnols,  et  qui  partageoient  si  fort  tous  les  esprits, 
qu'il  n'étoit  pas  facile  de  juger  sainement  lequel  des 
deux  avoit  rendu  de  plus  grands  services  au  Roi  et 
fait  de  plus  belles  actions. 

Quelque  nécessaire  que  fût  la  vérification  de  la  décla- 
ration du  Roi  contre  Monsieur  le  Prince,  afin  de  désa- 
buser les  peuples  de  son  gouvernement  et  tous  les 
autres  et  leur  faire  connoître  les  volontés  de  Sa  Majesté, 
il  ne  fut  pas  au  pouvoir  de  M.  le  premier  président 
de  la  faire  mettre  en  délibération  le  jeudi,  23e  jour 
dudit  mois  de  novembre,  et  rendre  cette  justice  au 
public,  qui  l'attendoit  avec  tant  d'impatience3.  Et  au 

1.  Condé,  témoin  impuissant  du  combat  de  Cognac,  se  retira 
le  15  novembre  à  Tonnay-Charente,  tandis  que  le  comte  d'Har- 
court  rentrait  à  Saint-Jean-d'Angély  (ms.  fr.  25025,  fol.  513  r°). 

2.  Entendez  :  à  Condé. 

3.  Sur  cette  séance  du  23  novembre,  voyez  Mémoires  d  Orner 
Talon,  p.  450,  Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  131,  une  lettre  du 
chevalier  de  Sévigné  à  la  duchesse  de  Savoie  du  24  novembre, 
dans  sa  Correspondance ,  publiée  par  J.  Lemoine  et  Fr.  Saul- 
nier  pour  la  Société  de  l'histoire  de  France  (p.  4-5),  et  le  récit 
du  ms.  fr.  25025,  fol.  514  r°. 
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contraire,  M.  le  duc  d'Orléans,  continuant  dans  son 
premier  dessein,  demanda  quinze  jours  de  temps, 
pendant  lesquels  il  proposoit  d'envoyer  une  personne 
principale1  à  la  cour  et  à  Bordeaux  (c'étoit  M.  de  Cha- 
vigny),  qui  sans  doute  auroit  bientôt  accommodé  les 
affaires  sans  qu'il  fût  besoin  d'opiner  sur  ladite  décla- 
ration; sinon,  et  où  il  tiendroit2  à  Monsieur  le  Prince 
d'entendre  à  la  paix,  qu'il  ne  s'en  mêleroit  plus  et  lais- 
seroit  la  liberté  à  la  compagnie  d'en  user  puis  après 
ainsi  qu'elle  jugeroit  à  propos.  Mais  M.  le  premier  pré- 
sident insistant  toujours  à  ce  que  l'on  passât  outre, 
M.  de  Machault,  sieur  de  Fleury,  conseiller  aux 
Requêtes3,  lui  dit  que,  s'il  pressoit  davantage,  il  seroit 
obligé  de  dire  des  choses  qui  ne  lui  plairoient  pas. 
«  Dites,  dites,  repartit  M.  le  premier  président,  je  ne 
«  crains  rien. — J'ai  trop  de  respect  pour  vous,  et  vous 
ai  voué  trop  de  services  »,  répondit  ledit  sieur  de 
Machault,  «  mais  ne  nous  pressez  pas.  »  Alors,  M.  le 
premier  président,  un  peu  en  colère,  lui  répartit  : 
«  C'est  de  vous  que  j'en  attends  le  moins  que  de  tout 
«  autre.  » 

M.  Le  Clerc,  sieur  de  Courcelles4,  voulut  aussi  pro- 
poser quelque  difficulté,  mais  ce  grand  personnage 
lui  ferma  la  bouche  en  disant  seulement  :  «  Hé  !  Mon- 

1.  C'est-à-dire:  d'importance. 

2.  C'est-à-dire  :  au  cas  où  il  en  coûterait. 

3.  Voyez  t.  I,  p.  47. 

f\.  Claude  Le  Clerc,  seigneur  de  Courcelles-Boisrideau,  reçu 
conseiller  le  5  février  1639.  —  «  M.  de  Courcelles  ayant  dit 
que  la  proposition  de  S.  A.  R.  étoit  si  juste  qu'on  devoit  opi- 
ner du  bonnet  sans  disputer  à  qui  commenceroit,  le  premier 
président  eut  encore  des  paroles  avec  lui,  auquel  il  lit  une 
répartie  bien  plus  rude  qu'il  n'avoit  (ail  à  M.  de  Machault  » 
(ms.  IV.  25025,  loc.  cit.). 
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«  sieur,  cela  est  bien  étrange!  »  Ensuite  de  quoi,  il  fit 
lire  ladite  déclaration  par  M.  Ménardeau,  sieur  de 
Champré  :  dont  les  frondeurs  prirent  encore  sujet  de 
crier  et  de  dire  que,  étant  nommé  par  le  Roi  pour 
assister  M.  le  duc  d'Orléans  dans  la  conférence  qui  se 
devoit  faire  entre  S.  A.  R.  et  Monsieur  le  Prince1,  il 
ne  pouvoit  pas  être  rapporteur  de  cette  affaire,  mais 
bien  M.  le  doyen.  Il2  continua  toutefois  et  fît  aussi  lec- 
ture de  plusieurs  lettres  écrites  par  Monsieur  le  Prince 
à  quelques  gouverneurs  de  places  de  Guyenne,  par 
lesquelles  il  les  prioit  de  prendre  les  armes  et  de  se 
déclarer  pour  lui3.  Puis,  M.  le  premier  président, 
voulant  lui  demander  son  avis,  en  fut  empêché  par 
M.  le  duc  d'Orléans,  qui  dit  nettement  qu'il  ne  souf- 
friroit  point  que  l'on  délibérât  sur  ladite  déclaration 
que  l'on  n'eût,  premièrement,  opiné  sur  sa  proposi- 
tion4; et  comme  M.  le  premier  président  répondit  à 
S.  A.  R.  que  l'on  pourroit  dire  son  sentiment  sur  l'une 
et  sur  l'autre,  l'heure  vint  à  sonner,  et  ainsi  fallut-il 
remettre  l'affaire  au  lendemain5. 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  38. 

2.  C'est-à-dire  :  Ménardeau. 

3.  D'après  les  registres  secrets  du  Parlement  (Arch.  nat., 
U  334,  fol.  426  v°),  on  lut  des  lettres  de  Condc  aux  consuls  de 
Montauban  et  quelques  procès-verbaux  de  ventes  de  sel  faites 
par  ses  ordres. 

4.  D'après  la  même  source,  ce  ne  fut  pas  le  duc  d'Orléans, 
mais  le  duc  de  Beaufort  qui  demanda  «  si  on  opineroit  sur  la 
déclaration  ou  sur  l'avis  de  S.  A.  R.  M.  le  premier  président 
répartit  :  léclaration  »;  à  quoi  M.  de  Beaufort  répli- 
qua que,  quai  il  avoit  été  question  de  faire  le  procès  au  car- 
dinal Mazarin,  on  n'alloit  pas  si  vite;  M.  le  premier  président 
dit  que  ce  temps  n'étoit  plus  ». 

5.  «  L'après-dînée,  S.  A.  R.  envoya  M.  de  Verderonne  à  la 
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Cette  séance  ne  fut  guères  moins  tumultueuse  que  la 
précédente;  M.  le  président  Charton1  ne  put  s'empê- 
cher de  dire  assez  haut  qu'il  n'étoit  pas  raisonnable 
que  M.  le  premier  président  fût  des  juges,  lui  qui  avoit 
scellé  la  déclaration2;  mais  il  ne  fut  pas  secondé.  L'on 
voulut  même  incidenter  sur  ce  que  les  gens  du  Roi 
avoient  donné  leurs  conclusions  sans  que  le  soit  mon- 
tré y  eût  été  mis  par  l'ordre  des  Chambres  assem- 
blées: à  quoi  l'on  n'eut  encore  aucun  égard.  Enfin,  l'af- 
faire fut  réduite  à  ce  point  de  savoir  si  l'on  opineroit 
séparément  sur  la  proposition  faite  par  M.  le  duc 
d'Orléans,  ou  conjointement  avec  la  déclaration  du 
Roi;  et  S.  A.  R.  eut  ce  déplaisir  de  ne  se  voir  suivie 
que  de  cinquante-quatre  et  d'en  compter  quatre-vingt- 
dix-huit3  contraires  à  ce  qu'elle  désiroit  :  ce  qui  lui 
donna  grand  sujet  de  se  plaindre  de  ceux  qui  l'avoient 
embarquée  à  faire  cette  proposition.  Et  ainsi  fut  encore 
remise  la  délibération  de  cette  affaire  si  importante. 

Le  lundi,  27e  novembre,  fut  entièrement  employé 
aux  harangues  ordinaires.  M.  l'avocat  général4  ne 
sortit  point  du  sujet  particulier  de  l'assemblée,  qui  ne 

cour,  et  on  assure  que  c'est  pour  demander  que  M.  de  Chavi- 
gny  soit  employé  avec  elle  pour  travailler  à  l'accommodement  de 
Monsieur  le  Prince,  auquel  les  autres  personnes  nommées  dans 
le  premier  plein  pouvoir  sont  suspectes  »  (ms.  fr.  25025, 
fol.  514  r°). 

1.  Voyez  t.  I,  p.  199. 

2.  Comme  garde  des  sceaux. 

3.  58  et  96,  d'après  Orner  Talon  (p.  450)  et  le  ms.  fr.  25025 
(fol.  514  v°).  Sur  celte  séance  du  24  novembre,  cf.  aussi  Arch. 
nat.,  U334,  fol.  427-428. 

4.  Omer  Talon.  Ce  dernier,  dans  ces  Mémoires,  ne  donne 
pas  de  détails  sur  la  séance  du  27  novembre;  le  nouvelliste  du 
ms.  fr.  25025  n'en  parle  pas  non  plus. 
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regardoit  que  la  discipline  du  Palais;  mais  M.  le  pre- 
mier président,  s'étant  proposé  une  matière  de  bien 
plus  grande  conséquence  et  nécessaire,  s'étendit 
d'abord  sur  les  désordres  des  guerres  civiles  et  sur  la 
protection  toute  évidente  et  particulière  que  Dieu 
avoit  toujours  fait  paroître  en  faveur  de  ce  royaume, 
que  l'ambition  des  princes  et  des  grands  seigneurs 
avoit  excités1  en  divers  temps,  tantôt  sous  prétexte 
du  mauvais  gouvernement  des  ministres  et  quelque- 
fois sous  ombre  de  la  religion  ;  dit  que  ce  monstre  de 
rébellion  qui  prit  naissance  dans  le  tumulte  d'Am- 
boise2,  et  qui  sembloit  avoir  été  étouffé  après  tant  de 
désolations  et  d'attentats  à  l'autorité  souveraine, 
commençoit  de  se  faire  revoir  et  de  produire  les 
mêmes  ravages  ;  qu'aussi  n'avoit-il  changé  que  de  tête  ; 
que  les  factions  qui  se  formoient  dans  les  États  res- 
sembloient  aux  éclipses  du  soleil,  qui  attiroient  les 
yeux  du  peuple  et  les  tenoient  plus  attentifs  que  la 
beauté  de  sa  lumière;  qu'il  couroit  toujours  aux  mou- 
vements et  demeuroit  difficilement  et  avec  grande 
peine  dans  son  devoir  et  dans  une  assiette  heureuse 
et  tranquille  ;  mais  que  tous  les  gens  de  bien  dévoient 
espérer  de  l'innocence  de  notre  jeune  monarque  et 
de  la  piété  de  la  Reine,  que  la  protection  du  Ciel  ne 
leur  manquera  non  plus  en  cette  occasion  que  par  le 
passé  et  leur  donneroit  la  force  de  faire  avorter  tous 
les  funestes  desseins  des  méchants  :  belle  et  géné- 
reuse action  d'un  grand  magistrat,  et  qui  ne  peut  être 
assez  admirée  de  la  postérité. 

1.  La  construction  de  la  phrase  est  irrégulière;  excités  se 
rapporte  aux  désordres  des  guerres  civiles. 

2.  Allusion  à  la  conjuration  d'Amboise  de  mars  1560. 
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Le  président  Pichon4,  au  contraire,  dans  l'ouver- 
ture qu'il  fit  du  parlement  de  Bordeaux,  témoigna 
bien  l'égarement  de  son  esprit,  lorsque,  ne  prenant 
pas  garde  que  M.  le  prince  de  Gonti  étoit  assis  tout 
contre  lui,  il  lui  échappa  de  dire  que  c'étoit  une  honte 
de  recevoir  toutes  sortes  de  personnes  dans  les  pre- 
mières et  plus  augustes  compagnies  du  royaume  et  de 
les  admettre  indifféremment  dans  la  connoissance  et 
dans  le  maniement  des  affaires  publiques  ;  qu'il  falloit 
suivre  l'exemple  des  Athéniens,  qui  en  bannissoient 
tous  ceux  que  la  nature  avoit  marqués  de  quelque 
imperfection  corporelle2  et  n'y  pouvoient  être  admis 
pour  quelque  cause  que  ce  fût. 

Le  lendemain,  28e,  que  l'on  avoit  arrêté  de  parler 
de  la  déclaration  du  Roi  contre  les  rebelles  de  Guyenne, 
fut  encore  éludé  par  M.  le  duc  d'Orléans,  sous  pré- 
texte de  quelque  importante  affaire  qui  lui  étoit  surve- 
nue3, et  la  chose  remise  au  vendredi  suivant,  premier 
jour  de  décembre. 

1.  Bernard  de  Pichon-Longueville,  second  président  au  par- 
lement de  Bordeaux  (voyez  t.  II,  p.  144)  ;  il  remplaçait  le  pre- 
mier président  du  Bernet,  qui  avait  dû  quitter  la  ville  avec 
tous  les  conseillers  fidèles  à  la  cause  royale. 

2.  On  sait  que  le  prince  de  Conti  était  bossu. 

3.  a  Parce  que  l'assemblée  du  Parlement  avoit  été  remise  au 
28,  S.  A.  R.  y  envoya  M.  de  Choisy,  son  chancelier,  pour  dire 
qu'elle  ne  pouvoit  pas  s'y  trouver,  étant  empêchée  en  des 
affaires  importantes.  M.  de  Choisy  y  étant  arrivé  et  ayant  fait 
sa  commission,  l'assemblée  fut  remise  à  aujourd'hui  pour  déli- 
bérer sur  la  déclaration.  Le  Parlement  s'assembla  encore  le  29 
pour  la  mercuriale  et  députa  vers  S.  A.  R.  MM.  Doujat  et 
Ménardeau  pour  la  prier  de  se  trouver  ce  matin  à  l'assemblée. 
S.  A.  R.  leur  répondit  qu'elle  s'y  trouveroit,  que  la  reine  n'étoit 
pas  si  aigrie  contre  Monsieur  le  Prince,  et  qu'elle  espéroit  qu'on 
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DÉCEMBRE. 

Et  bien  que  l'on  eût  résolu  d'y  travailler,  toutes 
affaires  cessantes,  conformément  aux  lettres  de  cachet 
du  Roi  envoyées  par  un  courrier  exprès  au  Parlement, 
S.  A.  R.  en  put  à  peine  souffrir  la  lecture  ni  s'empê- 
cher de  faire  paroître  tout  ouvertement  combien  elle 
avoit  à  cœur1  que  la  compagnie  y  déférât  et  entrât  en 
matière,  tantôt  en  trouvant  à  redire  aux  termes  de 
ladite  déclaration  et  tantôt  que  M.  Ménardeau  en  fût 
le  rapporteur2;  puis,  tombant  sur  les  inconvénients  et 
les  désordres  dont  la  France  étoit  menacée  par  le  pro- 
chain retour  du  cardinal  Mazarin,  elle  tàchoit  de  jeter 
de  fortes  appréhensions  dans  l'esprit  de  l'assemblée, 
afin  de  l'embarrasser3  :  sur  quoi  M.  Le  Boultz,  con- 
seiller de  la  cinquième4,  dit  un  bon  mot  :  «  Que  le 

enverroit  bientôt  de  la  cour  la  surséance  de  quinze  jours  pour 
la  vérification  de  la  déclaration  »  (nouvelles  du  1er  décembre  ; 
ms.  fr.  25025,  fol.  516  r°). 

1.  C'est-à-dire  :  combien  elle  craignait. 

2.  Voyez  plus  haut,  p.  72. 

3.  Omer  Talon  (p.  451)  dit  que  le  duc  d'Orléans  «  s'emporta 
en  plusieurs  discours  généraux  de  plaintes,  et  peut-être  avec 
trop  de  bassesse  pour  sa  condition  ».  Voyez  un  compte-rendu 
plus  détaillé  de  la  séance  du  1er  décembre  dans  le  ms.  fr.  25025, 
fol.  517  v°-518  r°,  et  dans  le  registre  secret  du  Parlement, 
Arch.  nat.,  U  334,  fol.  428v°-429v°.  Dubuisson-Aubenay  (t.  II, 
p.  135)  ajoute  qu'à  cette  séance  le  conseiller  Coulon  «  a  fort 
parlé  contre  l'approche  et  entrée  prétendue  en  France  du 
cardinal  Mazarin,  qui  est  à  Dinant  ». 

4.  Noël  Le  Boultz,  seigneur  de  Chaumot,  fils  aîné  d'un  tré- 
sorier de  France  au  bureau  des  finances  de  Tours  et  frère  d'un 
maître  des  requêtes  (notes  manuscrites  de  Chassebras)  ;  il  avait 
été  reçu  conseiller  le  4  juin  1632. 


[Décembre  1651]  DE  JEAN  VALLIER.  77 

«  cardinal  Mazarin,  non  plus  que  le  moine  bourru, 
«  n'étoit  plus  bon  que  pour  faire  peur  aux  petits 
«  enfants1.  » 

Le  2e  de  décembre,  M.  le  duc  d'Orléans  vint  encore 
au  Palais  dans  la  même  pensée  de  retarder  la  délibé- 
ration, et  y  réussit  si  bien  que  toute  la  séance  fut 
employée  à  lire  les  registres  de  la  Cour  en  semblables 
occasions2.  M.  de  Machault-Fleury  étoit  l'un  de  ceux 
qui  s'opposoient  le  plus  ouvertement  aux  volontés  du 
Roi  et  qui  mettoient  toujours  avant  quelque  nouvel 
incident  pour  allonger  l'affaire  :  dont  l'on  ne  pouvoit 
assez  s'étonner,  vu  que  Sa  Majesté  avoit,  depuis  peu 
de  temps,  gratifié  son  fils  aîné  d'une  abbaye  de  quatre 
mille  livres  de  rente3  et  qu'un  autre  de  ses  enfants 
eut  l'honneur  d'être  page  de  la  Reine. 

Le  4e,  M.  le  duc  d'Orléans,  voyant  la  plus  grande 
et  saine  partie   du  Parlement  fortement  disposée  à 

1.  «  Quelqu'un  de  la  compagnie  dit  que  le  retour  du  cardi- 
nal étoit  une  chimère  dont  on  se  vouloit  servir  pour  émouvoir 
les  esprits,  et  que  Mazarin  représentoit  le  moine  bourru;  sur 
quoi  tout  le  monde  se  mit  à  rire,  et  le  sobriquet  lui  est  demeuré  » 
[Mémoire  de  ce  qui  s'est  passé  en  Parlement  de  Paris  en  l'année 
1651,  ms.  3883  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  cité  dans  l'édi- 
tion des  Mémoires  de  Retz,  t.  IV,  p.  55).  —  «  On  appelle  à  Paris 
moine  bourru  un  fantôme  imaginaire  dont  on  fait  peur  aux 
petits  enfants  »  [Dictionnaire  de  i Académie  françoise,  édition 
de  1694,  v°  bourru). 

2.  Vallier  ne  dit  pas  qu'à  cette  séance  le  Parlement  reçut 
une  lettre  de  Condé,  lui  transmettant  un  long  mémoire  justifi- 
catif de  sa  conduite  adressé  par  lui  au  roi;  on  trouvera  le  texte 
de  ces  deux  documents  dans  le  registre  des  Arch.  nat.,  U334, 
fol.  431  r°  à  435  v°. 

3.  Paul  de  Machault,  fils  aîné  du  conseiller  François,  abbé 
de  Saint-Jean  de  Falaise,  plus  tard  aumônier  du  roi. 
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rendre  enfin  à  Sa  Majesté  l'obéissance  qui  lui  étoit 
due  et  qu'elle  attendoit  de  son  affection  avec  tant  de 
justice  et  de  nécessité,  se  résolut  de  n'aller  point  au 
Palais  et  de  laisser  agir  la  compagnie  en  liberté  et 
sans  autoriser  par  sa  présence  l'arrêt  qu'il  ne  pouvoit 
plus  retarder1  :  de  sorte  que,  en  cette  seule  matinée, 
la  déclaration  du  Roi,  en  date  du  4e  octobre  précédent2, 
contre  MM.  les  princes  de  Gondé  et  de  Conti,  duchesse 
de  Longueville,  ducs  de  Nemours  et  de  la  Rochefou- 
cauld et  leurs  adhérents,  fut  vérifiée  purement  et  sim- 
plement, aux  termes  qu'elle  étoit,  et  publiée  le 
lendemain,  l'audience  tenant3,  avec  cette  addition 
remarquable  que,  après  le  mois  passé  (qui  leur  étoit 
donné  pour  se  reconnoître  et  rentrer  dans  leur  devoir), 
il  ne  pourroit  être  procédé  contre  les  personnes  des 
princes  et  princesses  du  sang  qu'en  présence  du  Roi 
en  Parlement,  et  contre  les  autres  privilégiés  que  audit 
Parlement,  suivant  les  lois  du  royaume  :  ce  qui  donna 
lieu  à  beaucoup  de  personnes  un  peu  intelligentes 
dans  l'histoire  de  dire  qu'il  n'appartenoit  pas  au  Par- 
lement d'imposer  cette  nécessité  au  Roi  de  ne  pouvoir 
faire  procéder  contre  les  princes  et  princesses  de  son 

1.  Les  adversaires  de  l'enregistrement  de  la  déclaration,  au 
nombre  de  trente-sept  ou  trente-huit,  auraient  voulu  qu'on  ren- 
dît simplement  un  arrêt,  portant  défense  à  toutes  sortes  de  per- 
sonnes de  faire  des  levées  de  gens  de  guerre  et  de  porter  les 
armes  contre  le  service  du  roi  (Omer  Talon,  p.  452). 

2.  Cette  déclaration  est  du  8,  et  non  du  4  octobre. 

3.  Vallier,  outre  le  texte  de  la  déclaration,  qui  fut  imprimée, 
donne  en  appendice  celui  de  l'arrêt  d'enregistrement  et  de  la 
lettre  écrite  de  Bourges  le  8  octobre  par  le  roi  au  Parlement 
en  lui  envoyant  la  déclaration  (ms.  fr.  10274,  fol.  532). 
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sang  qu'au  parlement  de  Paris  et  en  la  présence  de 
Sa  Majesté,  ni  contre  les  ducs  et  pairs  de  France  qu'au 
même  Parlement,  en  son  absence  :  ce  qui  étoit  totale- 
ment contraire  à  l'usage  ordinaire  du  royaume  et  à  la 
déclaration  dudit  parlement  de  Paris,  du  20e  avril 
1458,  lorsqu'il  fut  question  de  savoir  par-devant 
quels  juges  le  roi  Charles  VIP  feroit  faire  le  procès  à 
Jean,  deuxième  du  nom,  duc  d'Alençon,  tombé  en 
félonie1. 

Cependant,  l'on  avoit  eu  nouvelles  de  la  reddition 
de  la  tour  Saint-Nicolas  de  La  Rochelle2  entre  les  mains 
de  M.  le  comte  d'Harcourt,  où  il  n'avoit  employé  que 
trois  jours  d'attaque3,  au  bout  desquels  la  garnison  lui 
ayant  demandé  la  vie,  elle  lui  fut  refusée,  sinon  en 
jetant  le  commandant  (nommé  Besse)  du  haut  en  bas 
de  ladite  tour  dans  la  mer  :  à  quoi  ayant  obéi  fort 
promptement,  après  l'avoir  poignardé,  elle  fut  reçue 
à  composition  et  retenue  prisonnière  de  guerre;  elle 
étoit  composée  de  six  capitaines  du  régiment  d'Aunis, 

1.  Voyez  t.  II,  p.  405. 

2.  C'était,  des  trois  tours  de  cette  ville,  la  seule  qui  résistât 
encore  ;  le  siège  en  était  poussé  par  Estissac,  à  la  tôle  de  quatre 
compagnies  des  gardes  (voyez  ci-dessus,  p.  57). 

3.  Le  comte  d'Harcourt  qui,  après  le  combat  de  Cognac, 
s'était  retiré  à  Saint-Jean-d'Angély,  en  partit  le  23  novembre, 
fut  rejoint  le  24  devant  La  Rochelle  par  M.  de  Bougy  et  trois 
régiments  de  cavalerie  et  commença  l'attaque  le  25;  la  tour  fut 
prise  le  27  (sur  cet  événement,  voyez  la  Relation  véritable  de 
ce  qui  s'est  passé  à  la  prise  de  la  tour  de  Saint-Nicolas,  à  La 
Rochelle,  par  l'armée  du  roi  (Paris,  1651,  in-4°;  Bibl.  nat., 
Lb:!72057),  et  l'Extraordinaire  n°  1G2  de  la  Gazette,  p.  1373- 
1376;  voyez  aussi  Dubuisson-Àubenay,  t.  II,  p.  135-130;  Mon- 
glat,  p.  258,  et  Loret,  Muze  historique,  t.  I,  p.  185). 
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de  cinq  ou  six  volontaires,  de  Boismalé,  comman- 
dant l'artillerie1,  de  Beaulieu,  son  lieutenant2,  de  vingt 
gardes  du  comte  du  Daugnon,  d'autant  de  Suisses  et  de 
six-vingts  soldats. 

Ceux  de  la  faction  de  Monsieur  le  Prince,  voyant  ses 
affaires  en  si  mauvais  termes,  que  le  seul  moyen  de  le 
garantir  dépendoit  absolument  de  faire  revenir  le  Roi 
à  Paris,  qui  le  pressoit  si  fort  par  delà,  firent  une  ten- 
tative qui  ne  réussit  pas  selon  leurs  intentions;  ils  se 
persuadèrent  que,  en  émouvant  quelque  sédition  dans 
la  ville,  Sa  Majesté  seroit  obligée  de  quitter  le  Poi- 
tou pour  la  venir  apaiser.  A  cet  effet,  ils  jetèrent 
quantité  de  billets  dans  les  rues,  la  veille  de  Saint- 
Nicolas3,  contenant  que  tous  les  gens  de  bien  eussent 
à  se  trouver  le  lendemain  dans  celle  de  Tournon, 
devant  le  palais  d'Orléans,  afin  d'aviser  aux  affaires 
présentes  et  demander  quelque  diminution  des  impo- 
sitions ordinaires  à  cause  de  la  disette  de  l'année  et 
de  l'absence  du  Roi. 

De  sorte  que,  ledit  jour  Saint-Nicolas,  cinquante  ou 
soixante   coquins    seulement4    (dont    les    principaux 

1.  Boismalé  était  lieutenant-colonel  au  régiment  d'Enghien; 
il  fut  tué  le  23  mars  1653  dans  un  combat  contre  le  régiment 
de  Champagne  (Susane,  Histoire  de  l'infanterie,  t.  IV,  p.  245). 

2.  Ce  Beaulieu  est  sans  doute  cet  agent  de  Condé  qui,  arrêté 
en  octobre  1654  à  Béhobie,  à  la  frontière  d'Espagne  [Gazette 
de  1654,  p.  1229),  fut  exécuté  à  Bordeaux  en  avril  suivant 
(Loret,  Muze  historique,  t.  II,  p.  33). 

3.  C'est-à-dire  :  le  5  décembre. 

4.  300,  d'après  une  lettre  à  Mazarin,  citée  par  Chéruel  (His- 
toire  de  France  sous  le  ministère  de  Mazarin,  p.  80,  note  2); 
200,  d'après  Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  137).  H  y  a  lacune 
pour  cette  date  dans  le  recueil  de  nouvelles  du  ms.  fr.  25025. 


[Décembre  1651]  DE  JEAN  VALLIER.  81 

avoient  touché  de  l'argent  pour  cela)  se  trouvèrent 
dans  ladite  rue  de  Tournon,  qui,  ne  sachant  ce  qu'ils 
vouloient,  entrèrent  assez  confusément  dans  la  cour  du 
palais  d'Orléans,  où,  comme  si  S.  A.  R.  les  eût  atten- 
dus tout  exprès  sur  sa  terrasse  (ce  que  l'on  ne  vouloit 
pas  croire)1,  elle  leur  demanda  ce  qu'ils  désiroient. 
«  Que  Votre  À.  R.,  répondirent-ils,  nous  fasse  donner 
«  la  paix  et  quelque  diminution  des  impositions  qui  se 
«  lèvent  dans  Paris,  attendu  notre  pauvreté  et  l'absence 
«  de  la  cour.  »  Quelques-uns  de  ceux  qui  étoient  les 
plus  proches  de  Sadite  A.  R.  assuroient  qu'elle  leur 
avoit  dit  qu'il  falloit  s'adresser  à  M.  le  premier  prési- 
dent pour  cela,  et  non  pas  à  elle,  qui  n'y  avoit  aucun 
pouvoir;  les  autres  nioient  absolument  qu'elle  eût 
nommé  M.  le  premier  président;  mais  il  est  certain 
que  quelques  menus  officiers  de  sa  maison  dirent  tout 
bas  à  cette  canaille  qu'il  falloit  aller  chez  M.  le  pre- 
mier président2;  et,  de  fait,  quelques-uns  de  ses 
valets  de  pied  se  mêlèrent  dans  la  troupe  et  en 
prirent  le  chemin. 

Le  conseil  de  la  direction  des  finances  se  tenoit  pour 
lors  chez  lui  en  qualité  de  garde  des  sceaux,  et  y  tra- 

Sur  l'émeute  du  6  décembre,  on  peut  voir  encore  Orner  Talon, 
Mémoires,  p.  452,  et  Loret,  Muze  historique,  t.  I,  p.  185-186. 

1  D'après  Retz  [Mémoires,  l.  IV,  p.  56),  l'émeute  avail  été 
décidée  par  le  duc  d'Orléans  :  «  Monsieur  commanda  à  Ornano, 
maître  de  sa  garde-robe,  de  faire  faire  une  manière  d'émotion 
par  Maillart...  Ce  misérable  mena,  pour  mieux  couvrir  son  jeu, 
vingt  ou  trente  gueux  criailler  à  Monsieur.  1 1  >  allèrent  de  là 
chez  M.  le  premier  président...  »  On  voit  ici  que  \  allier  n'est 
pas  éloigné  de  partager  l'avis  du  coadjuteur  ;  il  en  est  de 
même  île  Talon. 

2.  Mathieu  Mole  logeait  au  Palais. 

m  G 
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vailloit-on  pour  contenter  les  Suisses'  lorsqu'elle  y 
arriva  et  que,  frappant  insolemment  à  la  porte,  elle 
eût  été  rompue  par  ces  enragés  si  M.  le  premier  pré- 
sident n'eût  commandé,  sans  aucunement  s'étonner, 
que  non  seulement  l'on  ouvrît  celle  de  la  rue,  mais 
encore  toutes  les  autres,  et  qu'on  laissât  entrer  tous 
ces  honnêtes  gens,  et,  sortant  en  même  temps  de  son 
cabinet,  alla  froidement  au-devant  d'eux  pour  savoir 
ce  qu'ils  désiroient2;  mais  aucun  de  tous,  tant  qu'ils 
étoient,  n'eut  l'audace  d'ouvrir  la  bouche  devant  ce 
grand  personnage  :  de  sorte  que,  se  contentant  du  bruit 
qu'ils  avoient  fait  d'abord,  ils  se  dissipèrent  en  un 
moment,  sans  avoir  rien  fait  que  témoigné  leur  sot- 
tise et  la  mauvaise  volonté  de  ceux  qui  les  avoient  sus- 
cités à  faire  insulte  à  M.  le  premier  président.  Bon 
Laneau,  cet  insigne  séditieux  à  gages  et  contre  lequel 
déjà  l'on  avoit  entendu  quelques  témoins3,  avoit  jeté 
devant  lui  lé  nommé  Maillart,  son  parent4,  et  se  tenoit 

1.  C'est  ce  qui  explique  la  présence,  ce  jour-là,  chez  le  pre- 
mier président  du  maréchal  de  Schonberg,  colonel  général  des 
Suisses,  qui  lui  proposa  de  repousser  cette  canaille  (Talon, 
loc.  cit.). 

2.  D'après  Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  137),  Mole,  après 
avoir  fait  ouvrir  les  portes,  se  tint  à  une  fenêtre,  parlant  à  Du 
Plessis-Guénégaud  et  à  d'auti'es,  sans  s'émouvoir. 

3.  Sur  ce  marchand  de  vin  du  port  Saint-Paul,  voyez  t.  II, 
p.  45  et  277;  Vallier  fait  ici  allusion  à  l'affaire  du  11  décembre 
1649  (cf.  H.  Courteault,  Un  complément  au  Journal  du  procès 
du  marquis  de  la  Boulaye,  dans  Annuaire-Bulletin  de  la  Société 
de  l'Histoire  de  France  de  1911). 

4.  Sur  Maillart,  voyez  Retz,  Mémoires,  t.  III,  p.  444.  Il  s'ap- 
pelait, d'après  Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  138),  Le  Fèvre,  et 
avait  été  autorisé,  par  lettres  du  roi,  à  prendre  le  nom  de  sa 
mère  ;  il  était  avocat,  et  non  savetier,  comme  le  dit  Retz  (voyez 
aussi  ms.  fr.  25025,  fol.  521  v°). 
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à  la  queue,  de  peur  d'être  reconnu  et  chargé  de  nou- 
veau; mais,  parce  que  Maillart  avoit  porté  la  parole 
à  M.  le  duc  d'Orléans  et  s'étoit  mis  à  la  tête  de  ceux 
qui  étoient  entrés  chez  M.  le  premier  président,  il  fut 
arrêté  le  10edudit  mois  et  mis  en  la  Conciergerie,  de 
l'ordonnance  de  la  Cour1. 

Les  affaires  de  Monsieur  le  Prince  n'avoient  pas  un 
meilleur  succès  en  Saintonge  et  en  Bourgogne  qu'à 
Paris,  et  tous  ses  beaux  projets  et  ses  hautes  entre- 
prises s'en  alloient  en  fumée  de  tous  les  côtés,  en  sorte 
que  l'on  pouvoit  dire  que,  sans  un  esprit  fort  et 
au-dessus  du  commun  comme  étoit  le  sien,  qu'il  lui  eût 
été  impossible  de  résister  à  tant  de  disgrâces  qui  lui 
arrivoient  en  foule.  Le  même  jour  que  la  déclaration 
du  Roi  fut  vérifiée  au  parlement  de  Paris  contre  lui 
et  tous  ceux  de  son  parti,  il  perdit  un  combat  auprès 

1.  Vallier  ne  parle  pas  de  la  tentative  faite  contre  le  surin- 
tendant La  Vieuville,  ce  même  jour,  à  la  sortie  du  Palais 
(Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  137,  et  Correspondance  du 
chevalier  de  Sévigné,  p.  16-17).  Un  arrêt  du  Parlement  du  7, 
qui  fut  imprimé,  ordonna  d'informer  sur  les  désordres  de  la 
veille  et  défendit  "de  s'attrouper  sous  peine  de  mort  [Gazette, 
p.  1400,  et  Registres  de  l'Hôtel  de  la  ville  pendant  la  Fronde, 
t.  II,  p.  226-227).  «  Le  8  du  courant,  lit-on  dans  le  ms.  fr.  25025 
(fol.  520  r°),  quelques  personnes,  peu  affectionnées  à  M.  de 
Heaufort,  ayant  fait  courir  le  bruit  que  c'étoit  lui  qui  avoil  fait 
assembliT  la  canaille  qui  alla  le  6  chez  le  premier  président  et 
que  M.  le  duc  d'Orléans  l'avoit  dit  à  quelques-uns,  il  en  fut 
fort  en  peine  et  envoya  un  gentilhomme  à  S.  A.  R.  pour  le  sup- 
plier de  détromper  les  esprits  de  ce  bruit;  à  quoi  elle  répondit 
qu'elle  n'en  avoit  jamais  pari/,  et  qu'il  démentiroil  publique- 
ment tous  ceux  qui  eu  parleroient.  Kl  enfin  il  se  trouva  que  ce 
bruit  avoit  été  forgé  sur  ce  que  S.  A.  R.,  pari  mi  des  bourgeois 
qui  étoient  venus  la  trouver  ledit  jour  6e,  avoit  dil  qu'elle  y 
avoit  reconnu  quelques-uns  de  ceux  qui  crioienl  le  plus,  du 
temps  que  M.  de  Beaufort  avoit  tout  le  crédit  parmi  eux.  » 
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de  Tonnay-Charente1,  assez  considérable,  dont  voici 
ce  que  j'en  appris  de  plus  véritable  : 

La  bonne  opinion  qu'il  avoit  de  ses  forces  et  le  peu 
de  compte  qu'il  faisoit  de  celles  du  Roi  et  de  celui  qui 
les  commandoit  ne  l'avoient  pu  retenir  au  delà  de  cette 
rivière2,  et  pensoit  par  ce  moyen  empêcher  la  jonc- 
tion des  troupes  que  l'on  avoit  détachées  de  l'armée 
de  Flandre  avec  celles  du  comte  d'Harcourt3,  en  se 
portant  entre  les  unes  et  les  autres,  ou,  plus  vraisem- 
blablement, afin  de  se  rendre  maître  de  Niort  (où  il 
avoit  quelque  intelligence  secrète),  tandis  que  ce  comte 
se  trouvoit  engagé  à  réduire  les  tours  de  La  Rochelle4. 
De  quoi  ayant  été  averti,  il  quitta  ce  poste  et  s'en 
vint  à  la  rencontre  du  prince,  qui,  marchant  en  capi- 
taine, avoit  jeté  devant  lui  le  plus  gros  de  ses  escadrons, 
soutenu  de  deux  autres,  composés  des  régiments  du 
Daugnon  et  de  Richelieu5,  et  ceux-ci  encore  de  douze 

1.  Charente-Inférieure,  arr.  et  à  six  kilomètres  de  Roche- 
fort,  sur  la  rive  droite  de  la  Charente. 

2.  La  Charente. 

3.  Six  mille  hommes  de  vieilles  troupes,  détachées  de  l'armée 
du  maréchal  d'Aumont  en  Flandre,  avaient  traversé  la  France, 
sous  le  commandement  de  Castelnau-Mauvissière  et  du  che- 
valier de  Créquy,  et  rejoignirent  à  la  fin  de  novembre  l'armée 
royale  de  Saintonge  (Chéruel,  op.  cit.,  t.  I,  p.  47). 

4.  Ci-dessus,  p.  79.  —  Sur  le  combat  qui  va  suivre  et  qui 
eut  lieu  le  30  novembre,  voyez  l'Extraordinaire  n°  167  de  la 
Gazette  :  «  La  rencontre  naguères  faite  entre  les  troupes  du 
Roy  commandées  par  le  comte  d'Harcourt  et  celles  du  prince 
de  Condé  »  (p.  1413-1420),  les  Mémoires  de  La  Rochefoucauld, 
p.  315-316,  et  surtout  ceux  de  Chouppes,  édition  de  1753,  t.  I, 
p.  269-273;  Monglat  (p.  258)  est  très  bref.  Voyez  aussi  le  ms. 
fr.  25025,  fol.  521  v°-522  v°. 

5.  Et  non  le  régiment  de  La  Rochefoucauld,  comme  l'écrit 
à  tort  Chéruel,  d'après  une  lettre  à  Mazarin  [op.  cit.,  t.  I, 
p.  48). 
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autres,  qu'il  commandoit  en  personne,  tandis  que  le 
reste  de  ses  troupes  filoit  au  rendez-vous.  Ce  premier 
escadron  ayant  été  brusquement  chargé  par  deux  de 
l'armée  royale,  l'un,  composé  des  gardes  du  général  et 
de  celles  de  M.  le  maréchal  du  Plessis1,  commandé 
par  le  chevalier  de  Créquy,  maréchal  de  camp2,  et 
l'autre  de  quarante  coureurs3,  conduits  par  le  sieur 
de  Bellefonds,  fut  bientôt  renversé  et  taillé  en  pièces. 
Ceux  du  Daugnon  et  de  Richelieu  s'étant  avancés  pour 
le  soutenir,  M.  du  Plessis-Bellière4  fit  la  même  chose, 
de  son  côté,  avec  le  régiment  d'Anjou  en  deux  corps, 
et  les  traita  si  rudement  que,  après  leur  première 
décharge,  ils  lâchèrent  le  pied  à  la  vue  de  Monsieur 
le  Prince,  qui,  ne  pouvant  retenir  ses  fuyards,  com- 
mença lui-même  de  faire  volte-face,  sans  se  vouloir 
engager  davantage  avec  ses  douze  escadrons,  qui 
regagnèrent  promptement  Tonnay-Charente  à  travers 
les  bois  et  à  la  faveur  des  ténèbres.  Tandis  que  ceux-là 
remettoient  la  partie  à  une  autre  fois,  le  sieur  de 
Bougy5  eut  ordre  d'aller  charger,  avec  le  même  régi- 
ment d'Anjou,  un  gros  de  cavalerie  ennemie,  qu'il 
avoit  vu  sortir  d'un  village  prochain  (c'étoient  lesrégi- 

1.  Il  s'agit  ici  du  maréchal  du  Plessis-Praslin;  les  gardes 
d'Harcourt  étaient  commandées  par  le  capitaine  Poignant. 

2.  Jean  de  Créquy,  seigneur  de  Hémont,  maréchal  de  camp 
depuis  le  26  septembre  1651,  mort  en  mars  1676  (Pinard, 
Chronologie  historique  militaire,  t.  VI,  p.  317)  ;  il  était  gendre 
de  Jacques  Le  Fèvre  de  Caumartin,  qui  fut  ambassadeur  en 
Suisse. 

3.  C'étaient  des  coureurs  du  régiment  d'Anjou  [Gazette, 
p.  1416). 

4.  Jacques  de  Rougé,  lieutenant  général  depuis  l'année  pré- 
cédente (voyez  t.  II,  p.  92). 

5.  Ci-dessus,  p.  34. 
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ments  de  La  Rochefoucauld  et  de  Jarzé),  et  il  le  fit  avec 
tant  de  courage  que,  après  en  avoir  tué  la  plus  grande 
partie,  il  obligea  le  reste  de  se  sauver  dans  les  marais. 

M.  le  comte  d'Harcourt,  étant  cependant  arrivé  avec 
le  reste  de  la  cavalerie  de  la  première  ligne,  et  ensuite 
le  canon  et  toutes  les  troupes,  se  résolut  de  passer  la 
nuit  au  même  endroit  et  d'en  partir  le  lendemain  de 
si  bon  matin  qu'il  pût  encore  trouver  Monsieur  le 
Prince  dans  Tonnay-Charente,  afin  de  l'y  attaquer  et 
de  voir  s'il  seroit  aussi  heureux  que  son  lieutenant 
général  l'avoit  été.  Mais  il  apprit  qu'il  en  étoit  déjà 
parti,  qu'il  avoit  repassé  la  rivière,  fait  rompre  son 
pont  de  bateaux  et  sauter  la  tour  du  château  :  de  sorte 
qu'il  ne  lui  fut  pas  malaisé  d'entrer  dans  cette  petite 
ville  et  d'y  faire  rétablir  aussitôt  le  pont  de  bateaux 
pour  suivre  le  prince1  et  l'obliger  à  un  second  combat, 
mais  inutilement;  car,  ayant  perdu  cinq  cents  de  ses 
meilleurs  cavaliers,  et  son  infanterie  n'étant  composée 
que  de  nouvelles  troupes,  il  ne  crut  pas  se  devoir 
exposer  avec  elles  dans  une  plus  grande  mêlée2. 

Les  sieurs  Pair3,  qui  commandoit  le  régiment  du  Dau- 
gnon,  et  de  Chambon,  capitaine  de  cavalerie,  demeu- 
rèrent sur  la  place  et  plusieurs  autres  officiers,  sans 

1.  Jarzé,  qui  avait  été  chargé  de  détruire  le  pont,  s'était 
borné  à  détacher  les  bateaux,  que  la  marée  poussa  un  peu  en 
amont  de  Tonnay-Charente,  où  ils  furent  retrouvés  et  utilisés 
par  les  soldats  du  comte  d'Harcourt  {Mémoires  de  Chouppes, 
t.  I,  p.  273). 

2.  Condé,  battant  en  retraite,  s'arrêta  à  la  Bergerie,  à  une 
demi-lieue  de  Tonnay-Charente,  dans  une  solide  position  stra- 
tégique (duc  d'Aumale,  Histoire  des  princes  de  Condé,  t.  VI, 
p.  116). 

3.  Ou  du  Pair  (ms.  fr.  25025,  fol.  521  v°). 
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que,  du  côté  du  Roi,  il  y  eût  perte  que  de  deux  cara- 
bins. Le  chevalier  de  Gréquy  s'acquit  beaucoup  de 
gloire  en  cette  occasion  par  trois  coups  de  pistolet 
qu'il  y  reçut 4  ;  le  marquis  de  Palaiseau2  et  autres  volon- 
taires s'y  portèrent  avec  beaucoup  de  cœur,  et  n'y  eut 
que  le  sieur  de  Jonzac3  qui  eut  sujet  de  se  plaindre  de 
sa  mauvaise  fortune,  qui  le  jeta  parmi  les  ennemis 
contre  son  intention,  après  avoir  eu  son  cheval  tué 
sous  lui.  Ensuite  de  ce  deuxième  avantage  remporté 
par  M.  le  comte  d'Harcourt  sur  Monsieur  le  Prince, 
l'on  lui  présenta  ces  six  vers,  faits  sur  le  champ  : 

Harcourt,  il  ne  faut  pas  abaisser  à  demi 
Le  courage  et  l'orgueil  de  ce  fier  ennemi 
Qui  mesure  ta  force  à  l'aune  de  ta  taille; 

Achève  de  venger  le  Roi, 

Et  si  tu  gagnes  la  bataille, 
Le  prince  de  Condé  sera  plus  court  que  toi4. 

Peu  de  jours  après5,  le  château  de  Dijon  se  vit  réduit 

1.  Voyez  l'éloge  qu'en  fait  Loret,  Muze  historique,  t.  I, 
p.  188. 

2.  Ci-dessus,  p.  69.  —  Vallier  écrit  Palloizeau. 

3.  Il  semble  bien  qu'il  s'agit  du  marquis  de  Jonzac,  dont 
il  a  été  question  plus  haut,  quoique  la  Gazette  (p.  1420),  après 
avoir  nommé  parmi  les  combattants  qui  se  distinguèrent  le 
marquis  de  Jonzac,  parle  d'un  sieur  de  Gonzac  qui  demeura 
prisonnier. 

i.  Nous  n'avons  pu  retrouver  à  qui  doivent  être  attribués 
ces  six  vers,  qui  ne  figurent  pas  dans  le  chansonnier  Maurepas. 

5.  Le  8  décembre.  —  Sur  le  siège  du  château  de  Dijon,  voyez 
le  Journal  de  ce  qui  s  est  passé  au  siège  du  château  de  Dijon, 
depuis  le  26e  jour  de  novembre  jusqu'au  2  décembre  IH.'iI 
(Paris,  Le  Rond,  l651,in-4°;Bibl.  nat.,  Lb37  2061),  et  les  deux 
relations  officielles  de  la  prise,  également  imprimées  U>:iT  2065 
et206G).  Cf.  aussi  Gazette,  p.   L430. 


88  JOURNAL  [Décembre  1651] 

sous  l'autorité  du  Roi  par  les  soins  de  M.  le  duc  d'Éper- 
non  et  du  marquis  d'Huxelles,  son  lieutenant  général1, 
et  La  Planchette2,  qui  commandoit  dedans,  obligé  de 
faire  nouveau  serment  de  fidélité  à  Sa  Majesté,  et  toute 
la  garnison  de  prendre  parti  dans  ses  troupes. 

M.  le  duc  d'Orléans,  voyant  tant  de  mauvais  succès, 
et  qui  eût  bien  voulu  en  arrêter  le  cours  et  empêcher 
que  Monsieur  le  Prince  ne  fût  entièrement  ruiné,  se 
laissa  persuader  par  les  frondeurs  d'aller  au  Parlement 
le  9e  dudit  mois3  et  de  dire  que,  le  cardinal  Mazarin 
étant  près  de  rentrer  en  France,  ainsi  qu'il  étoit  aisé  de 
le  juger  par  le  commerce  que  les  gouverneurs  des 
places  frontières  de  Champagne  et  de  Picardie  et  autres 
avoient  publiquement  avec  lui,  il  pensoit  qu'il  fût  de 
la  prudence  de  la  Cour  d'y  pourvoir;  mais  l'affaire 
ayant  été  remise  au  mercredi  suivant  1 3e  décembre, 
elle  ne  fut  pas  terminée  qu'après  beaucoup  de  bruit, 
de  contestations,  de  reproches  et  d'extravagances 
même.  Les  conclusions  de  MM.  les  gens  du  Roi  furent 
pourtant  enfin  suivies  presque  tout  d'une  voix4;  elles 

1.  Voyez  t.  II,  p.  107. 

2.  Voyez  une  lettre  de  ce  personnage  aux  maire  et  jurats  de 
Dijon,  à  qui  il  se  plaint  de  leur  refus  de  fournir  des  vivres  à 
ses  troupes  (Arch.  communales  de  Dijon,  B  290). 

3.  Sur  la  séance  du  9  décembre,  voyez  les  Mémoires  d'Orner 
Talon,  p.  453-454,  ceux  de  Retz,  t.  IV,  p.  58-60,  et  surtout  le 
récit  du  nouvelliste  du  ms.  fr.  25025,  fol.  621  r°,  où  l'on 
trouve  un  curieux  détail  sur  Mathieu  Mole  :  «  Le  premier  pré- 
sident ayant  pris  occasion  de  parler  de  la  rumeur  qui  s'étoit 
faite  contre  lui  le  6,  S.  A.  R.  en  fît  un  récit  à  la  compagnie 
conforme  à  ce  que  vous  en  avez  su,  et  l'on  remarqua  que, 
lorsqu'il  parla  de  médaille,  tout  le  monde  se  prit  à  rire  et  que 
le  premier  président  témoigna  se  soucier  fort  peu  de  ce  qu'on 
lui  donnoit  ce  sobriquet.  » 

4.  Après  un  fort  beau  discours  d'Omer  Talon  «   dans  lequel 
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étoient  de  députer  vers  Sa  Majesté  pour  lui  donner 
avis  de  ce  qui  se  passoit  sur  la  frontière  et  la  sup- 
plier très  humblement,  de  la  part  de  la  compagnie, 
de  vouloir  donner  sa  parole  royale  d'éloigner  d'auprès 
d'elle  tous  ceux  qui  adhéroient  au  cardinal  Mazarin, 
conformément  à  sa  déclaration  vérifiée  le  6e  septembre 
dernier1,  même  qu'il  lui  plût  informer  par  ses  ambas- 
sadeurs les  princes  étrangers  de  la  résolution  qu'elle 
avoit  prise  de  ne  s'en  plus  servir. 

Mais  M.  le  Goadjuteur  ayant  ajouté  à  son  avis  que 
quelques-uns  de  la  compagnie  s'étoient  laissés  empor- 
ter le  dernier  jour  dans  de  basses  et  lâches  invectives, 
contre  la  dignité  de  leurs  charges,  M.  de  Machault- 
Fleury2  crut,  avec  beaucoup  d'apparence,  que  c'étoit 
à  lui  à  qui  l'on  parloit  :  de  sorte  que,  venant  à  son 
tour  d'opiner,  il  dit  que  tant  s'en  falloit  que  ce  fussent 
des  basses  et  lâches  invectives  que  ce  qu'il  avoit 
avancé,  que  c'étoit  autant  de  vérités  constantes  et 
publiques.  Sur  quoi  M.  le  Goadjuteur  l'ayant  inter- 
rompu, il  s'éleva  un  très  grand  bruit  contre  lui;  MM.  les 
présidents  mêmes  lui  dirent  tout  haut  qu'il  ne  devoit 
pas  interrompre  personne  :  ce  qui  l'obligea  d'en  faire 
excuse  à  la  compagnie.  Puis,  M.  de  Machault  ayant 
repris  la  parole  sur  le  même  ton  et  nommé  ledit  sieur 
Goadjuteur,  il  se  fit  derechef  une  grande  rumeur,  les 
uns  blâmant  ledit  sieur  de  xMachault  d'avoir  nommé 
M.  le  Goadjuteur  et  les  autres  excusant  son  emporte- 
ment; enfin  M.  le  premier  président  lui  ayant  fait 

il  n'épargna  point  le  cardinal  Mazarin  »  (ms.  fr.  25025,  loc. 
cit.). 

1.  Ci-dessus,  p.  5. 

2.  Que  Chéruel  a  confondu  Histoire  </<■  France  sous  /<•  règne 
de  Mazarin,  t.  I,  p.  83)  avec  son  huiinui\  me  Louis  Machault. 
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signe  d'achever  ce  qu'il  a  voit  à  dire,  il  le  fit,  sans 
plus  nommer  personne  :  «  Oui,  Messieurs,  il  est  vrai  », 
continua-t-il,  «  c'est  l'ambition  d'une  seule  personne 
«  qui  nous  a  jetés  dans  la  guerre  civile  et  qui  la  fomenta, 
«  par  un  désir  violent  qu'elle  a  d'être  honorée  du  car- 
ce  dinalat  et  du  ministère1.  » 

M.  Camus,  sieur  de  Pontcarré2,  ne  surprit  pas  moins 
la  compagnie  quand  il  dit  qu'il  étoit  d'avis  de  donner 
un  arrêt  pareil  à  celui  qui,  autrefois,  avoit  été  rendu 
contre  l'amiral  de  Coligny3.  M.  le  premier  président 
lui  dit  qu'il  s'expliquât,  parce  qu'il  avoit  été  condamné 
à  mort  par  contumace  (et  déjà  Messieurs  les  conseil- 
lers clercs  commençoient  à  se  lever  pour  sortir)4.  «  Je 

1.  Sur  cet  incident,  voyez  une  lettre  de  l'avocat  Bluet  à 
Mazarin  (Arch.  des  Affaires  étrangères,  France,  t.  CXXXV, 
pièce  182),  citée  par  Chéruel,  loc.  cit.  «  Machault-Fleuri,  écrit 
Retz  (t.  IV,  p.  59),  ayant  dit  en  opinant  que  le  trouble  de  1  Etat 
n'étoit  causé  que  par  des  gens  qui  vouloient  à  toute  force 
emporter  le  chapeau  de  cardinal,  je  l'interrompis  pour  lui 
répondre  que  j'étois  si  accoutumé  à  en  voir  dans  ma  maison, 
qu'apparemment  je  n'étois  pas  assez  ébloui  de  sa  couleur  pour 
faire,  en  sa  considération,  tout  le  mal  dont  il  m'accusoit. 
Comme  l'on  ne  doit  jamais  interrompre  les  avis,  il  s'éleva  une 
fort  grande  clameur  en  faveur  de  Machault.  Je  suppliai  la 
compagnie  d'excuser  ma  chaleur,  laquelle  toutefois,  ajou- 
tai-je,  ne  procède  pas,  pour  cette  fois,  de  défaut  de  mépris.  » 

2.  Voyez  t.  I,  p.  197. 

3.  Talon,  qui  parle  de  cet  incident,  ajoute  plus  loin  (p.  459) 
que  l'arrêt  contre  Coligny  «  a  été  tiré  des  registres,  ou, 
quoi  que  ce  soit,  rayé  et  bâtonné,  et  ne  se  trouve  que  dans 
Y  Histoire  de  M.  de  T/wu,  en  l'année  1569,  p.  593,  tome  second, 
in-folio  ».  Cet  arrêt,  du  13  septembre  1569,  avait  condamné 
l'amiral  à  mort  comme  rebelle  et  coupable  de  lèse-majesté  et 
promis  10,000  écus  d'or  à  quiconque  le  livrerait  vivant  (De 
Thou,  Histoire  universelle,  Londres,  1734,  in-4°,  t.  V,  p.  626). 

4.  «  Il  est  défendu,  dit  Retz  (t.  IV,  p.  60),  par  les  canons 
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«  le  sais  bien,  Monsieur  »,  poursuivit-il,  «  etjesuisseu- 
«  lement  d'avis  de  la  dernière  partie  de  l'arrêt,  qui 
«  porte  que  l'on  donneroit  une  grande  somme  d'ar- 
«  gent  à  celui  qui  pourroit  amener  ledit  amiral  de 
«  Coligny  prisonnier  à  la  Conciergerie.  » 

Mais  lorsque  M.  Durand,  conseiller  en  la  deuxième 
des  Enquêtes1,  vint  à  dire  qu'il  étoit  de  l'avis  de  M.  de 
Pontcarré  et  qu'enfin,  après  s'être  bien  voulu  expli- 
quer, il  eut  dit  qu'il  persistoit  à  ce  que  la  tête  du  car- 
dinal Mazarin  fût  mise  à  prix,  il  n'y  eut  personne  qui 
ne  le  blàmàt  et  ne  condamnât  son  sentiment  d'ex- 
travagance, et  particulièrement  MM.  les  conseillers 
d'Église,  qui  furent  obligés  de  se  retirer  et  de  s'abs- 
tenir du  jugement  de  cette  affaire,  de  peur  de  donner 
lieu  aux  dévolus  sur  leurs  bénéfices2. 

aux  ecclésiastiques  d'assister  aux  délibérations  dans  lesquelles 
il  v  a  un  avis  ouvert  à  la  mort  »  (voyez  la  note  9  de  cette  page 
de  l'édition  de  Retz  sur  cet  usage  fort  ancien). 

1.  Ursin  Durand,  qualiûé  «  bon  juge  et  de  sens  raisonnable, 
mais  tout  d'une  pièce  »,  dans  le  Tableau  du  Parlement  ;Dep- 
ping,  Correspondance  administrative  de  Louis  XIV,  t.  Il,  p.  48;. 
Vallier  a  hésité  ici,  et,  après  avoir  attribué  au  conseiller 
Durand  l'opinion  qui  va  suivre,  il  a  écrit  au-dessus  du  mot 
Durand  les  mots  :  de  Croissy,  et,  au-dessus  du  mot  deuxième, 
le  mot  troisième.  En  réalité,  c'est  bien  le  conseiller  Durand,  et 
non  Foucquet-Croissy,  qui  émit  cet  avis  excessif. 

2.  D'après  le  ms.  fr.  25025,  fol.  521  v°,  «  M.  Durand  lut 
d'abord  d'avis  de  condamner  dès  à  présent  le  cardinal  Mazarin 
à  être  pendu  et  étranglé;  mais  après,  il  revint  à  l'opinion  de 
M.  de  Pontcarré,  qui  alloit  à  mettre  sa  tête  à  prix  à  50,000  écus 
qui  seront  pris  sur  l'Hôtel  de  ville  de  Paris  ».  L'un  des  conseil- 
lers clercs,  M .  Le  Prévosl ,  une  lois  rentré,  «  s. tant  plaint  de  ce 
que  M.  Durand,  qui  n'est  reçu  conseiller  que  depuis  peu,  avoit 
osé  ouvrir  un  tel  avis,  MM.  aVs  Krupièies  lui  repartirent  avec 
assez  de  bruit  que  sa  voix  ne  devoit  pas  être  moins  libre  que 
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L'aversion  que  l'on  avoit  contre  le  cardinal  Maza- 
rin  étoit  si  grande  et  la  crainte  de  son  retour  en  France 
si  générale,  que,  quelque  précaution  qu'eût  apportée 
le  Parlement  pour  lui  en  ôter  l'envie  par  cette  pro- 
cédure si  extraordinaire  et  honteuse  à  sa  réputation 
et  à  la  nôtre,  cette  appréhension  s'étoit  si  fort  épan- 
due  dans  tous  les  esprits,  qu'il  étoit  impossible  de  les 
en  guérir.  M.  le  duc  d'Orléans  y  contribuoit  beaucoup 
par  une  infinité  de  mauvais  bruits  qui  partoient  de  chez 
lui  et  qu'il  autorisoit  assez  ouvertement.  Les  fron- 
deurs, de  leur  côté,  n'omettoient  aucun  artifice  qui 
pût  fomenter  la  haine  du  peuple  contre  ce  mauvais 
ministre,  qu'ils  disoient  être  attendu  et  devoir  arri- 
ver à  Poitiers  au  premier  jour. 

De  sorte  que,  Messieurs  des  Enquêtes  ayant  appris 
de  M.  le  duc  d'Orléans  quelque  chose  de  ce  que  ledit 
Cardinal  avoit  écrit  à  M.  le  duc  d'Elbeuf1  par  le  comte 
de  Navailles2  touchant  son  retour,  ils  se  résolurent, 
le  18e  dudit  mois  de  décembre,  de  demander  l'assem- 
blée des  Chambres,  afin  de  pourvoir  aux  désordres 
qui  en  pourroient  arriver.  D'abord,  M.  le  premier  pré- 
sident voulut  éluder  leur  demande  par  des  termes 
généraux  ;  mais  il  fallut  enfin  qu'il  s'expliquât  et  qu'il 
leur  dît  lui-même  ce  qu'il  en  savoit,  qu'il  étoit  vrai 

s'il  étoit  des  plus  anciens  »  [ibid,).  Vallier  semble  croire  que 
tout  ce  qui  précède  se  passa  à  la  séance  du  9  décembre;  mais 
la  discussion,  commencée  ce  jour-là.  fut  en  réalité  poursuivie  et 
achevée  le  13  (voyez  Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  139-140);  à 
cette  seconde  séance  fut  rendu  un  arrêt,  dont  Vallier  donne  le 
texte  en  appendice  (ms.  fr.  10274,  p.  533),  et  qui  fut  imprimé  : 
il  était  conforme  aux  conclusions  d'Orner  Talon. 

1.  Le  duc  d'Elbeuf  était  gouverneur  de  Picardie. 

2.  Voyez  t.  II,  p.  253.  M.  de  Navailles  était  gouverneur  de 
Bapaume. 
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que  M.  le  duc  d'Elbeuf  lui  avoit  écrit  d'Amiens1  que 
M.  le  cardinal  Mazarin  lui  avoit  envoyé  ledit  sieur  de 
Navailles  pour  savoir  de  lui  s'il  jugeoit  à  propos  qu'il 
se  mit  à  la  tête  des  troupes  qu'il  avoit  levées  pour  le 
service  du  Roi  et  de  la  France  et  les  conduisît  lui- 
même  à  Sa  Majesté,  ou  bien  s'il  se  devoit  contenter  de 
les  envoyer  par  quelque  autre  et  de  demeurer  cepen- 
dant à  Dinant,  où  il  étoit  encore;  que  ces  lettres  de 
M.  d'Elbeuf  avoient  été  ouvertes  en  présence  de  M.  le 
maréchal  de  l'Hospital,  et  ensuite  communiquées  à 
S.  A.  R.  et  puis  envoyées  à  Leurs  Majestés  par  un 
courrier  exprès;  et  que,  aussitôt  qu'il  auroit  appris 
leurs  volontés,  il  feroit  assembler  le  Parlement  afin  de 
l'en  informer  plus  amplement;  et,  cependant,  qu'ils  ne 
se  missent  point  en  peine  de  tous  ces  mauvais  bruits 
que  l'on  semoit  parmi  le  peuple,  contre  toutes  sortes 
d'apparences2.  Mais,  nonobstant  tout  cela,  Messieurs 
les  députés  des  Enquêtes  revinrent  encore  le  lende- 

1.  La  lettre  du  duc  d'Elbeuf  à  Mathieu  Mole  était  du  14  dé- 
cembre (ras.  fr.  25025,  fol.  525  r°).  Dans  sa  publication  des 
Lettres  de  Mazarin,  Chéruel  analyse  une  lettre  du  cardinal  au 
duc,  écrite  de  Dinant  le  13  décembre,  et  ne  contenant  que  des 
protestations  d'affection  et  de  confiance  dans  son  dévouement 

i.  IV,  p.  773). 

2.  «  On  mande  d'Amiens  que  les  gouverneurs  des  places- 
frontières  de  Picardie  s'étoient  assemblés  plusieurs  fois  pour 
délibérer  sur  le  retour  du  cardinal,  et  notamment  à  Péronne, 
où  l'on  avoit  remarqué  qu'il  n'y  eut  que  M.  de  Bar,  gouverneur 
de  Doullens,  qui  dit  hautement  qu'il  étoit  trop  serviteur  du  Roi 
pour  consentir  à  une  telle  résolution,  qui  mettroit  sans  doute 
l'Etat  en  combustion,  et  que  tous  les  autres  avoient  été  d'avis 
de  favoriser,  en  tout  ce  qu'ils  pourraient,  le  retour  de  ce  car- 
dinal, au-devant  duquel  le  maréchal  d'Hocquincourt  est  allé 
avec  un  équipage  fort  leste  et  une  grande  suite,  accompagné 
de  MM.  de  Navailles,  Broglio  et  Manicamp,  a  qui  ce  cardinal  a 
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main  en  la  Grand'Chambre  et  insistèrent  si  fortement 
à  l'assemblée  de  toute  la  compagnie,  que  M.  le  pre- 
mier président  ne  la  put  remettre  plus  loin  qu'au  jour 
suivant1. 

Le  20e  décembre,  M.  le  duc  d'Orléans,  accompagné 
de  M.  le  duc  de  Beaufort  et  de  M.  le  Goadjuteur,  vint 
au  Palais,  où,  les  appréhensions  du  retour  du  Cardi- 
nal et  les  dangereuses  suites  qui  en  pourroient  arriver 
ayant  été  puissamment  exagérées  par  ceux  qui  favori- 
soient  les  intérêts  de  Monsieur  le  Prince,  il  y  eut  tant 
de  différentes  opinions  et  de  si  bizarres,  qu'il  seroit 
malaisé  et  messéant  de  les  rapporter;  et  il  suffit  de 
dire  que  celle  de  S.  A.  R.  ne  fut  suivie  que  de  peu  de 
personnes2.  Aussi  n'y  avoit-il  guère  d'apparence  de 
décréter  contre  un  cardinal  qui  étoit  hors  du  royaume 
et,  moins  encore,  que  l'on  promit  cinquante  mille 
écus  à  celui  qui  l'amèneroit  dans  la  Conciergerie. 

L'on  arrêta  donc  seulement,  suivant  les  conclusions 
des  gens  du  Roi,  que  Messieurs  les  députés  de  la  com- 
pagnie partiroient  incessamment  et  se  rendroient  au 

promis  le  bâton  de  maréchal  de  France  »  (rns.  fr.  25025, 
fol.  525  v°).  —  Sur  la  séance  du  18  au  Parlement,  voyez  Orner 
Talon,  p.  455,  et  Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  142. 

1.  «  Le  19,  on  députa  MM.  Doujat  et  Ménardeau  vers  M.  le 
duc  d  Orléans  pour  le  prier  de  s'y  trouver,  ce  qu'il  promit  de 
faire,  et  les  autres  députés  qui  étoient  nommés  pour  aller  en 
cour  touchant  l'arrêt  du  13  résolurent  de  différer  leur  départ 
jusqu'à  nouvel  ordre  »  (ras.  fr.  25025,  fol.  526  r°). 

2.  Le  duc  d'Orléans,  tout  en  se  ralliant  aux  conclusions  des 
gens  du  roi,  demandait  en  outre  qu'une  somme  de  50,000  écus, 
à  prélever  sur  les  bénéfices  de  Mazarin,  fût  accordée  à  qui  pour- 
rait se  saisir  de  sa  personne  et  le  conduire  à  la  Conciergerie. 
Il  y  eut  quarante  voix  pour  demander  que  la  tête  du  cardinal 
lui  mise  à  prix  (ms.  fr.  25025,  fol.  526  v°). 


[Décembre  1651]  DE  JEAN  YALLIER.  95 

plus  tôt  auprès  de  Sa  Majesté  afin  de  l'informer  de  ce 
qui  se  passoit  sur  la  frontière;  et,  outre,  que  quatre 
autres  se  transporteroient  en  Picardie  et  Champagne 
pour  informer  contre  ceux  qui  avoient  eu  communi- 
cation avec  ledit  Cardinal  et  s'opposer  de  tout  leur 
pouvoir  à  son  retour  en  France,  avec  ajournement 
personnel  contre  ledit  sieur  de  Navailles1.  Et  parce  que 
M.  le  Coadjuteur  s'étoit  déclaré  ouvertement  contre 
Monsieur  le  Prince  et  n'étoit  pas  bien  voulu  de  la  plu- 
part de  la  compagnie  à  cause  de  ses  intrigues  conti- 
nuels avec  Mme  de  Chevreuse2,  il  fut  encore  maltraité 
en  cette  séance,  particulièrement  par  M.  de  Longueil, 
conseiller  en  la  Grand'Chambre,  et  par  M.  le  président 
de  Novion3,  qui  lui  dirent  assez  intelligiblement  (sans 
toutefois  le  nommer)  que  c'étoit  son  ambition  déréglée 
qui  avoit  allumé  les  feux  qui  dévoroient  les  entrailles 
de  sa  patrie *.  Ce  fut  en  cette  action  que  ledit  sieur  pré- 
sident allégua  ce  beau  passage  de  Cicéron  contre  Cati- 
lina  :  Sicut  semen  est  in  radiée  arboris,  ita  semen  belli 
civilis  est  in  temetipso*. 

1.  Le  texle  de  cet  arrêt  du  20  décembre,  qui  fut  imprimé, 
est  donné  en  appendice  par  Vallier  (ras.  fr.  10274,  p.  535). 

2.  Voyez  à  ce  sujet  les  Mémoires  d'Orner  Talon,  p.  455.  — 
Le  mot  intrigue  était,  au  xvne  siècle,  indifféremment  masculin 
•  <ii  féminin. 

.'!.  Nicolas  Potier,  seigneur  de  Novion    voyez  t.  I,  |».  100). 

\.  Retz  ue  dit  rien,  dans  ses  Mémoires,  de  l'attaque  dont  il 
fut  l'objel  ce  jour-là;  «  il  ne  leur  lit  point  de  réponse,  afin  de 
ue  se  poinl  commettre  avec  eux  »  (ms.  fr.  25025,  fol.  526  v°). 

5.  La  réminiscence  de  Vallier  est  ici  infidèle  :  ce  u'esl  point 
à  Catilina  que  Cicéron  adressa  cette  invective,  mais  à  Antoine, 
dans  sa  deuxième  Philippique ;  en  \oici  le  texte  exact  :  Ut  in 
seminibiis  cm/sa  est  arboruin  et  slirpium,  sic  hujus  luctuosissimi 
belli  semen  tu  fuisti. 
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Parmi  toutes  ces  légitimes  appréhensions  du  retour 
du  Cardinal,  l'on  apprit  enfin  certainement  qu'il  étoit 
arrivé  de  Dinant  à  Bouillon4  en  intention  d'entrer  dans 
le  royaume  avec  le  peu  de  troupes  qu'il  avoit  nouvel- 
lement levées  sur  la  frontière  et  celles  qui  lui  avoient 
été  promises  par  MM.  les  maréchaux  de  Senneterre 
et  d'Hocquincourt,  qui  pouvoient  monter  en  tout  à 
quatre  ou  cinq  mille  hommes2.  En  effet,  après  avoir 
consulté  tous  ses  amis  (et  le  mauvais  destin  de  la 
France),  il  se  rendit  à  Sedan  le  24e  décembre  et  y  fut 
reçu  par  M.  Fabert3,  suivant  les  ordres  du  Roi,  bien 
contraires  aux  lettres  de  cachet  de  Sa  Majesté  envoyées, 
presque  en  même  temps,  au  Parlement,  contenant  que, 
s'étant  assez  expliquée  par  ses  déclarations  sur  le  sujet 
de  son  cousin  le  cardinal  Mazarin,  il  n'étoit  pas  néces- 
saire que  ses  députés  se  missent  en  chemin  pour  l'al- 
ler trouver4. 

1.  Belgique,  province  de  Luxembourg.  —  Mazarin  arriva  à 
Bouillon  le  18  décembre. 

2.  Le  22  décembre,  la  nouvelle  arrivait  à  Paris  que,  «  nonobs- 
tant le  bruit  qui  a  couru  de  l'entrée  du  cardinal  Mazarin,  il  est 
encore  à  Dinant  à  cause  du  débordement  des  eaux;  que  sa  cour 
y  est  fort  grosse  ;  que  tous  les  gouverneurs  des  places-fron- 
tières de  Picardie  et  de  Champagne  l'ont  été  visiter,  et  le  maré- 
chal de  Grancey,  et  que  plus  de  mille  autres  gentilshommes 
particuliers  y  ont  aussi  été;  qu'il  continue  puissamment  ses 
levées;  qu'il  a  déjà  6,000  hommes;  qu'il  en  veut  8,000,  ayant 
reçu  de  l'argent  de  France  pour  cela,  et  qu'il  leur  avoit  assi- 
gné le  rendez-vous  à  Beims  au  24,  quoique  d'autres  lettres 
portent  que  c'est  à  Moncornet  »  (ras.  fr.  25025,  fol.  525  v°). 

3.  Voyez  t.  I,  p.  157. 

4.  Dans  sa  lettre  au  Parlement,  le  roi  disait  qu'il  était  inutile 
que  les  députés  allassent  à  Poitiers,  parce  que,  «  étant  averti 
du  sujet  de  la  députation,  il  vouloit  donner  contentement  à  la 
compagnie  »  (Talon,  p.  457).  Cette  lettre  du  roi  arriva  à  Paris 
le  25  au  matin  (ms.  fr.  25025,  fol.  528  v°). 
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Il  y  avoit  aussi  des  lettres  de  cachet  pour  M.  le  pre- 
mier président,  qui  lui  ordonnoient  précisément  de 
se  rendre  auprès  de  Sa  Majesté  le  plus  tôt  qu'il  lui 
seroit  possible  :  de  quoi  toute  la  ville  fut  fort  alarmée, 
voyant  que  l'on  vouloit  (ce  sembloit-il)  l'abandonner 
à  son  propre  conseil  en  lui  ôtant  ce  grand  person- 
nage, qui  seul  étoit  capable,  par  sa  présence,  d'apaiser 
tous  les  mouvements  que  les  factieux  tâchoient  d'y  exci- 
ter tous  les  jours  contre  le  service  du  Roi  et  son  repos1 . 

De  sorte  que,  nonobstant  tout  ce  que  l'on  lui  put 
représenter,  il  en  partit,  le  27e  au  matin,  au  grand 
regret  de  tous  les  gens  de  bien,  et  même  de  beau- 
coup d'autres,  qui  ne  l'aimoient  pas  et  qui,  pourtant, 
eussent  bien  désiré  de  le  retenir,  par  la  crainte  qu'ils 
avoient  de  quelque  funeste  événement  durant  son 
absence.  M.  le  surintendant  et.  la  plupart  de  Messieurs 
des  finances  partirent  aussi  de  Paris,  le  même  jour2, 

1.  Mathieu  Mole  avait  reçu,  dès  le  13  ou  le  14,  un  premier 
ordre  de  rejoindre  la  cour  et  y  avait  résisté  (Orner  Talon, 
p.  456;  ms.  fr.  25025,  fol.  524  v°).  «  Le  23,  le  premier  prési- 
dent, ayant  reçu  un  second  ordre  de  partir  pour  aller  à  la  cour, 
s'y  disposa  dès  le  même  jour;  mais,  tout  Paris  s'en  étant  alarmé 
et  ne  doutant  plus  après  cela  du  retour  du  cardinal  Mazarin, 
S.  A.  R.  lui  fit  témoigner  par  M.  de  Beaufort  qu'elle  n'étoit  pas 
d'avis  qu'il  partît  si  tôt,  et  M.  de  Champlàtreux  [fils  aîné 
de  Mole],  ayant  pris  occasion  là-dessus  d'aller  au  palais  d'Or- 
léans, où  elle  lui  dit  qu'elle  alloit  dépêcher  un  courrier  à  la 
cour  pour  représenter  les  suites  dangereuses  que  ce  départ 
menaçoit,  obligea  le  premier  président  à  le  remettre  jusqu'à 
nouvel  ordre  »  (ms.  fr.  25025,  fol.  528  r°).  Cf.  Dubuisson- 
Aubenay,  t.  H,  p.  144.  L'ordre  fut  porté  à  Mole  par  M.  de 
Brégy,  ancien  ambassadeur  en  Pologne. 

2.  Le  surintendant  «  partit  dès  cinq  heures  du  matin,  avec 
M.  Jeannin-Castille,  trésorier  de  l'Épargne,  et  tous  les  autres 

III  7 
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pour  Poitiers  cl  furent  bien  aises  de  ne  s'y  point  ren- 
contrer en  même  temps  que  le  cardinal  Mazarin  entroit 
dans  le  royaume. 

Cette  nouvelle  de  l'arrivée  du  cardinal  Mazarin  à 
Sedan,  ayant  été  apportée  à  Paris  le  lendemain  que 
M.  le  premier  président  en  étoit  parti,  jeta  toute  la 
ville  dans  une  extrême  consternation,  en  sorte  qu'il 
n'y  eut  que  les  gens  de  néant  qui  n'en  fussent  point 
touchés  jusques  au  profond  de  l'âme.  Elle  fut  si  grande, 
qu'elle  s'épandit  incontinent  dans  toutes  les  meilleures 
familles,  qui  en  furent  sensiblement  atteintes  d'appré- 
hension, ne  pouvant  se  persuader  que  la  Reine  eût 
été  coupable  d'un  si  mauvais  conseil,  à  moins  que 
d'être  portée  de  quelque  violent  désir  de  vengeance 
contre  la  Ville  ou  contre  le  Parlement1. 

De  sorte  que,  s'étant  assemblé2  dès  le  lendemain  des 
fêtes  de  Noël,  26e  dudit  mois,  il  ne  faut  pas  s'étonner 
si  le  résultat  en  fut  tout  à  fait  extraordinaire  et  sans 

financiers,  excepté  M.  d'Aligre,  qui  est  resté  ici  en  qualité  de 
directeur  »  (ms.  fr.  25025,  fol.  529  r°).  Le  secrétaire  d'Etat 
Du  Plessis-Guénégaud  partit  le  30  (Dubuisson-Aubenay,  loc. 
cit.). 

1.  «  Les  avis  de  la  cour  du  23  portent  que  la  Reine  avoit  dit 
tout  baut  que,  puisque  le  Roi  désiroil  que  le  cardinal  Mazarin 
revînt,  elle  le  vouloit  aussi,  et  qu'il  falloitque  le  Roi  fût  maître, 
puisqu'il  est  majeur;  que  M.  de  Cbâteauneuf,  lui  ayant  dere- 
chef représenté  le  malheur  que  ce  retour  menaçoit,  avoit  été 
secondé  par  quantité  d'autres  personnes,  jusques  à  M.  de 
Brienne,  qui  avoit  fort  surpris  la  Reine  par  la  prière  qu'il  lui 
avoit  faite  de  permettre  de  se  retirer  si  le  cardinal  Mazarin 
venoit,  disant  qu'il  ne  pouvoit  souffrir  qu'on  lui  imputât  d'avoir 
eu  part  à  l'exécution  d'un  dessein  qui  ne  menaçoit  rien  moins 
que  la  perte  infaillible  de  l'État  »  (ms.  fr.  25025,  fol.  528  r°). 

2.  Entendez  :  le  Parlement. 
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exemple.  S.  A.  R.,  quoiqu'indisposée  de  ses  gouttes, 
s'y  rendit  d'assez  bonne  heure,  accompagnée  de  M.  de 
Beaufort,  de  M.  le  Goadjuteur  et  de  quelques  ducs, 
pairs  et  officiers  de  la  couronne,  à  dessein  de  se  forti- 
fier de  l'autorité  de  cette  grande  compagnie,  afin  de 
s'opposer  puissamment  au  retour  et  au  rétablissement 
d'une  personne  contre  laquelle  elle  s'étoit  déclarée  si 
publiquement1. 

Et  bien  que  l'on  ne  doutât  point  que  ce  retour,  fatal 
à  la  France,  ne  se  fit  par  les  ordres  du  Roi  et  sous  son 
nom,  tous  les  bons  François  y  avoient  tant  de  répu- 
gnance, que  Messieurs  du  parquet  même  ne  firent  point 
de  difficulté  de  conclure  contre  ce  pernicieux  dessein, 
mais  non  pas  tout  à  fait  aux  termes  de  l'arrêt  que 
voici2  : 

La  Cour,  après  avoir  vu,  en  présence  des  gens  du  Roi,  la 
déclaration  de  SaMajeslé,  vérifiée  le  6e  septembre  dernier,  por- 
tant défense  au  cardinal  Mazarin,  ses  parents  et  domestiques 
étrangers  de  rentrer  dans  son  royaume  ni  es  terres  de  son 
obéissance,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  fût,  à  peine 
de  crime  de  lèse-majesté,  et  à  tous  gouverneurs  et  autres  de 
lui  donner  retraite  et  avoir  commerce  avec  lui  ;  et  après  que 
M.  le  duc  d'Orléans  a  dit  avoir  avis  certain  que  ledit  cardinal 
Mazarin  éloit  arrivé  à  Sedan,  a  arrêté  et  ordonné  que  les  dépu- 
tés d'icelle  partiront  incessamment  pour  aller  trouver  le  Roi  à 
l'effet  de  l'arrêt  du  18e  de  ce  mois;  et,  sur  les  assurances  dudil 
sieur  duc  d'Orléans  des  avis  à  lui  donnes  de  l'entrée  dudit  car- 
dinal Mazarin  dans  Sedan,  a  déclaré  et  déclare  ledit  cardinal 

1.  La  séance,  qui  devait  d'abord  avoir  lieu  !«•  26,  fut,  en  réa- 
lité, remise  au  29,  parce  que  le  président  Le  Bailleul,  qui  rem- 
plaçait Mathieu  Mole  depuis  son  dépari,  était  absent  de  Paris 
(Talon,  p.  458), 

2.  Les  conclusions  des  gens  du  roi  ne  demandaient  pas  la 
vente  de  la  bibliothèque  du  cardinal  (fbid.). 
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Mazarin  et  ses  adhérents  avoir  encouru  les  peines  portées  par 
ladite  déclaration;  enjoint  aux  communes  de  leur  courir  sus, 
et  aux  maires  et  échevins  des  villes  de  s'opposer  à  leur  pas- 
sage ;  ordonne  que,  sur  la  bibliothèque  et  meubles  dudit  car- 
dinal Mazarin,  qui  seront  vendus,  et  sur  les  revenus  de  ses 
bénéfices  et  autres  biens  qui  se  trouveront  lui  appartenir  en 
France  et  à  ceux  qui  l'assistent,  il  sera  pris  par  préférence,  et 
nonobstant  toutes  saisies,  jusqu'à  la  somme  de  cent  cinquante 
mille  livres,  qui  sera  donnée  à  celui  ou  ceux  qui  représenteront 
ledit  Cardinal  à  justice,  mort  ou  vif,  ou  à  leurs  héritiers;  et  si 
celui  qui  le  représentera  se  trouve  prévenu  de  crime,  sera  le 
Roi  très  humblement  supplié  de  lui  octroyer  pardon,  pourvu 
que  ce  ne  soit  point  crime  de  lèse-majesté;  déclare  aussi  ladite 
Cour  les  officiers  du  Roi  et  les  gouverneurs  de  places  qui  auront 
favorisé  le  passage  dudit  Cardinal  et  l'auront  escorté  de  leurs 
personnes  ou  de  leurs  troupes  criminels  de  lèse-majesté,  déchus 
de  toutes  charges  et  gouvernements,  même  des  privilèges  de 
noblesse,  conformément  à  ladite  déclaration  et  arrêts  de  ladite 
Cour.  Et  sera  ledit  sieur  duc  d'Orloans  prié  par  la  Cour  d'em- 
ployer raulorité  du  Roi  et  la  sienne  pour  l'exécution  d'icelle 
déclaration  et  arrêts;  et  que  les  conseillers  commis  et  autres 
seront  envoyés  es  provinces  et  lieux  que  besoin  sera  pour  l'exé- 
cution du  présent  arrêt  :  duquel  sera  donné  avis  aux  autres 
Parlements1. 

Cet  arrêt  ne  fut  pas  approuvé  de  tout  le  monde, 
non  seulement  parce  qu'il  étoit  sans  exemple  (quoi 
qu'on  voulût  dire),  mais  encore  pour  beaucoup  de  con- 

1.  Le  texte  de  cet  arrêt,  qui  fut  imprimé,  se  trouve  notam- 
ment dans  la  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  en  Parlement, 
toutes  les  chambres  assemblées,  le  vendredi/  29  décembre  1651, 
ensemble  l'arrêt  contre  le  cardinal  Mazarin  et  ses  adhérents 
(Paris,  veuve  Guillemot,  1651,  in-4°;  Bibl.  nat.,  Lb372085). 
Vallier  reproduit  en  appendice  (ms.  fr.  10274,  fol.  536)  cette 
relation  ainsi  que  l'arrêt  lui-même.  Ce  célèbre  arrêt  du  29  dé- 
cembre fît  surgir  trois  ou  quatre  mazarinades;  on  trouvera  des 
extraits  de  l'une  dans  Moreau,  Choix  de  mazarinades,  t.  II, 
p.  314-339. 


[Décembre  1651]  DE  JEAN  VALL1ER.  101 

sidérations  qui  sembloient  y  résister  fortement;  car, 
outre  qu'il  ne  paroissoit  point  suffisamment1  de  l'en- 
trée dudit  Cardinal  en  France,  mais  seulement  par 
quelques  avis  donnés  à  M.  le  duc  d'Orléans,  et  que 
S.  A.  R.,  pour  mieux  faire  tomber  la  compagnie  dans 
son  sentiment,  eût  fait  un  grand  discours  en  faveur 
de  Monsieur  le  Prince2,  et  dit  que  cet  empressement 
que  l'on  avoit  apporté  à  faire  vérifier  une  déclaration 
contre  son  cousin  étoit  un  pur  artifice  du  Cardinal 
pour  le  diviser  d'avec  elle  et  du  Parlement,  afin  de 
faciliter  son  retour  en  France,  et  que,  ensuite  de  cela, 
elle  eût  donné  quelque  ombrage  à  la  compagnie  et  à 
toute  la  ville  de  ce  que  l'on  en  avoit  tiré  si  précipi- 
tamment le  Conseil  du  Roi,  il  ne  fut  pas  possible  tou- 
tefois de  persuader  aux  sages  que  cet  arrêt  fût  dans 
les  formes;  et  ne  pouvoit-on  comprendre  qu'un  si 
célèbre  corps  eût  affecté,  par  un  privilège  spécial  et 
bien  contraire  à  l'intention  des  fondateurs,  le  revenu 
des  bénéfices  d'un  cardinal,  destinés  à  la  nourriture 
des  pauvres,  pour  servir  de  prix  et  de  récompense  à 
celui  qui  attenteroit  à  la  vie  du  titulaire  et  tueroit  un 
prince  de  l'Église;  car  qu'est-ce  autre  chose  «  de  le 
prendre  vif  ou  mort  »?  et  pourquoi  diminuer  les 
biens  et  les  effets  d'un  débiteur  d'une  somme  si 
immense  au  préjudice  de  ses  légitimes  créanciers  pour 
un  effet  si  funeste  et  sanglant?  Enfin,  les  beaux  esprits  et 
les  doctes  ne  pouvoient  consentir  à  la  vente  et  dissi- 
pation de  la  plus  belle  et  plus  nombreuse  bibliothèque 

1.  C'est-à-dire  :  qu'on  n'était  pas  suffisamment  sûr... 

2.  Voyez  l'analyse  de  ce  discours  dans  le  ms.  fr.  25025, 
fol.  529  v°-530  r°,  et  aussi  Arch.  nat.,  U334,  fol.  440  r°,  et 
la  Correspondance  du  chevalier  de  Se  vigne,  Lettre  du  2!»  dé- 
cembre, p.  26-28. 
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qui  fût  au  monde,  ni  souffrir  qu'un  si  grand  trésor 
fût  en  si  peu  de  vénération  parmi  des  personnes  de 
cette  condition,  vu  mêmement  que  le  bruit  étoit  tout 
commun  que  celui  qui  avoit  pris  tant  de  soin  dans  la 
recherche  des  quarante  mille  volumes  dont  elle  étoit 
composée  avoit  dessein  de  la  laisser  à  perpétuité  à  la 
ville  de  Paris1. 

La  Reine,  de  son  côté,  donnoit  tant  de  prises  à  ses 
ennemis  par  sa  conduite,  qu'il  ne  leur  étoit  pas  malaisé 
de  la  décréditer  parmi  le  menu  peuple,  quoique  très 
innocente  et  sans  reproche,  sinon  d'un  trop  violent 
désir  de  rappeler  le  cardinal  Mazarin  à  la  cour,  quelque 
résistance  que  l'on  y  apportât,  et  quelque  notable  pré- 
judice qu'en  reçussent  les  affaires  du  Roi  et  la  tran- 
quillité publique  :  en  telle  sorte  qu'elle  ne  pouvoit 
rien  faire  de  plus  avantageux  pour  rétablir  la  fortune 
de  Monsieur  le  Prince,  ni  de  plus  contraire  à  ses 
propres  intérêts;  et,  bien  qu'il  semblât  qu'elle  eût 
oublié  toutes  les  offenses  qu'elle  avoit  reçues  des  Pari- 
siens durant  leur  blocus  et  les  imprimés  qui  avoient 
couru  contre  sa  réputation,  et  certes  contre  la  vérité 
et  l'intention  des  gens  de  bien,  qui  détestoient  de 
tout  leur  cœur  cette  infâme  et  criminelle  façon  de  pro- 

1.  Outre  les  40,000  volumes,  Mazarin  avait  réuni  des  collec- 
tions artistiques  d'un  grand  prix;  Gabriel  Naudé  avait  la  garde 
de  sa  bibliothèque  (cf.  L.  de  Laborde,  le  Palais  Mazarin, 
p.  250  et  suiv.).  —  Vallier  se  piquait  sans  doute  d'être  de  ces 
«  beaux  esprits  »  et  de  ces  «  doctes  »  dont  il  traduit  ici  l'in- 
dignation; de  ce  nombre  était  aussi  Gui  Patin  (voyez  ses 
Lettres  du  30  janvier  et  du  5  mars  1652);  on  peut  consulter 
aussi  les  lettres  de  Naudé,  conservées  aux  archives  des  AITaires 
étrangères,  fonds  France,  vol.  139.  —  Mazarin  lui-même,  dans 
une  lettre,  annonçait  l'intention  de  donner  plus  tard  sa  biblio- 
thèque au  public  (Chéruel,  Histoire  de  France  sous  le  ministère 
de  Mazarin,  t.  I,  p.  102-103). 
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céder  contre  la  mère  de  leur  Roi,  et  même  que,  de 
son  naturel,  elle  fût  très  modérée  et  presque  sans  res- 
sentiment, elle  ne  pouvoit  se  défendre  entièrement  de 
ceux1  que  le  souvenir  de  tant  de  mépris  et  d'atroces 
médisances  excitoit  quelquefois  dans  son  âme;  et 
toutefois,  sans  faire  réflexion  sur  les  conséquences  et 
les  avantages  que  les  factieux  pouvoient  tirer  du  retour 
du  Cardinal,  elle  n'omettoit  aucun  moyen  de  les  gagner 
et  de  les  rendre  plus  faciles  à  son  dessein,  dont  elle 
préféroit  le  succès  à  toute  autre  chose2  :  de  façon  que, 
tous  les  ordres  nécessaires  ayant  été  donnés  à  cet 
effet3,  M.  le  Cardinal  se  résolut  de  partir  de  Sedan  le 
30e  du  mois  (après  y  avoir  laissé  ses  trois  nièces4  en 
la  garde  du  gouvernement)  et  de  s'en  venir  coucher  à 
Rethel. 

Cependant,  le  Roi  avoit  fait  expédier,  dès  le 
1 0e  dudit  mois  de  décembre,  une  déclaration  contre  les 
officiers  de  Sa  Majesté  et  contre  les  habitants  de  la 
ville  de  Bordeaux  et  autres  de  la  province  de  Guyenne 
qui  s'étoient  unis  avec  eux,  par  laquelle,  après  leur 
avoir  reproché  toutes  les  grâces  qu'ils  avoient  reçues 
de  sa  bonté  depuis  deux  ou  trois  ans  en  çà,  elle  les 
blàmoit  de  s'être  encore  laissés  emporter  dans  les  der- 
nières extrémités  de  désobéissance  et  de  rébellion  en 

1.  C'est-à-dire  :  des  ressentiments. 

2.  Sur  les  intrigues  qui  s'agitaient,  en  ce  mois  de  décembre, 
autour  de  la  reine,  voyez  Chéruel,  op.  cit.,  t.  I,  p.  68-78. 

3.  Dès  le  13  décembre,  Mazarin  avait  reçu  de  la  cour  l'ordre 
de  conduire  ses  troupes  sur  les  bords  de  la  Loire  (cf.  Mémoires 
de  Brienne,  dans  la  collection  Michaud  et  Poujoulat,  p.  134,  et 
Chéruel,  op.  cit.,  t.  I,  p.  89).  iMazarin  y  répondit  de  Bouillon 
le  23  décembre  par  un  manifeste  explicatif  de  sa  conduite 
(voyez  plus  loin,  p.  116). 

'i.  Marie,  Laure  et  Olympe  Mancini. 


104  JOURNAL  [Décembre  1651] 

s'unissant  avec  le  prince  de  Gondé,  qui  s'étoit  ouverte- 
ment soulevé  contre  l'autorité  de  Sadite  Majesté  : 
dont  elle  étoit  d'autant  plus  sensiblement  touchée,  que 
ceux  qu'elle  avoit  honorés  du  titre  de  ses  officiers 
s'étoient  oubliés  du  serment  qu'ils  avoient  fait  avant 
que  d'être  admis  dans  l'exercice  de  leurs  charges  par 
cette  nouvelle  ligue  et  association  faite  avec  ledit 
prince,  qui  rendoient  leurs  noms  et  leur  mémoire 
infâmes  à  la  postérité,  et  particulièrement  ceux  de  sa 
Cour  de  parlement  dudit  Bordeaux,  qui  avoient  tourné 
contre  elle  l'autorité  qu'ils  en  tenoient,  ayant  disposé 
de  ses  deniers,  chassé  ses  receveurs  et  commis  d'autres 
personnes  en  leurs  places,  diminué  ses  tailles,  imposé 
de  nouveaux  subsides,  aboli  ceux  qui  étoient  établis 
dans  le  ressort  de  la  Cour  des  aides  de  Paris  et  appelé 
en  société  de  leurs  crimes  les  peuples  de  ladite  pro- 
vince, ordonnant  aux  communautés  et  villes  d'icelle 
de  se  joindre  à  eux  et  de  commettre  toutes  sortes 
d'attentats  contre  Sadite  Majesté,  envoyé  des  inten- 
dants de  justice  et  des  finances  dans  les  armées  rebelles 
et  levées  contre  son  autorité,  et  même  hors  de  leur 
détroit,  avec  le  plus  infâme  déserteur  qui  fut  jamais 
(c'étoit  le  colonel  Marcin),  où  ils  avoient  usurpé  la  puis- 
sance souveraine,  qu'ils  n'avoient  point,  proscrit  et 
chassé  de  ladite  ville  de  Bordeaux  le  premier  et  le 
second  président  dudit  Parlement1  et  plusieurs  autres 
de  ses  bons  et  fidèles  officiers;  ensuite  de  quoi,  ils 

1.  Du  Bernet,  premier  président,  et  Arnaud  de  Pontac,  pré- 
sident à  mortier.  —  Cette  déclaration  royale  du  10  décembre, 
imprimée  et  publiée  à  Blaye,  fut  apportée  au  parlement  de 
Bordeaux  par  l'avocat  général  Dussault  (Boscberon  des  Portes, 
Histoire  du  Parlement  de  Bordeaux,  Bordeaux,  1877,  in-8°, 
t.  II,  p.  149-150). 
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avoient  appelé  et  reçu  l'armée  navale  espagnole 
(ennemis  déclarés  de  l'État)  dans  leur  sein  et  souf- 
fert le  commandant  et  les  officiers  d'icelle  se  prome- 
ner dans  Bordeaux  aussi  librement  que  s'ils  eussent 
été  en  Espagne  :  pour  toutes  lesquelles  choses  Sadite 
Majesté  déclaroit  ladite  ville  de  Bordeaux  et  toutes 
les  autres  de  la  Guyenne  qui  l'assistoient,  ensemble 
les  habitants  d'icelles,  déchus  des  droits  de  commu- 
nauté et  de  tous  les  états,  offices,  honneurs,  pou- 
voirs, gouvernements,  charges,  dignités,  privilèges, 
droits,  octrois  et  concessions  quelconques  qu'ils  avoient 
eus  ci-devant  de  Sadite  Majesté  et  des  rois  ses  prédé- 
cesseurs, lesquels  elle  révoquoit,  et  même  réunis- 
soit  à  son  domaine  tous  les  revenus,  de  quelque  nature 
qu'ils  fussent,  appartenant  à  ladite  ville  de  Bordeaux, 
voulant  Sadite  Majesté  qu'il  fût  procédé  contre  elle 
et  tous  ceux  qui  l'habitoient  et  qui  les  assistoient  de 
vivres,  de  conseil,  aide,  confort,  force  ou  moyens, 
par  toutes  les  voies  et  rigueurs  des  ordonnances,  sinon 
que  lesdits  habitants  de  Bordeaux  ne  revinssent  dans 
quinze  jours  après  la  publication  des  présentes,  et  les 
autres  villes  de  Guyenne  dans  le  mois,  et  ne  ren- 
trassent dans  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  Sadite 
Majesté;  laquelle  enjoignoit  en  outre,  sur  les  mêmes 
peines,  aux  officiers  de  ladite  Cour  de  parlement  de 
Bordeaux,  de  la  Chambre  des  comptes,  de  l'Édit,  du 
bureau  des  finances,  de  la  chancellerie,  du  siège  prési- 
dial,  de  la  sénéchaussée,  de  la  Bourse,  des  Monnoies, 
de  l'Élection,  de  l'Amirauté  et  des  autres  corps  et  com- 
pagnies, tant  de  judicature  que  de  finances,  greffiers, 
huissiers,  notaires,  sergents,  et  généralement  à  tous  ses 
officiers  qui  se  trouveroient  dans  ladite  ville  et  autres  qui 
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lui  sont  unies,  d'en  sortir  incontinent  après  que  les  pré- 
sentes seroient  venues  à  leur  connoissance,  par  quelque 
moyen  que  ce  fût,  afin  de  se  rendre  près  de  Sadite 
Majesté  dans  les  temps  ci-dessus  ou  es  lieux  qui  leur 
seroient  ordonnés,  pour  y  rendre  la  justice  et  y  faire 
la  fonction  de  leurs  charges  :  l'exercice  desquelles, 
cependant,  Sadite  Majesté  leur  défendoit,  à  peine  de 
faux  et  de  nullité  et  de  commettre  autant  d'actes  de 
félonie  et  de  crimes  de  lèse-majesté  qu'ils  feroient 
d'expéditions  au  préjudice  desdites  lettres,  et  à  tous 
ses  sujets  de  procéder  devant  lesdits  officiers,  à  peine 
d'être  déclarés  fauteurs  et  adhérents  auxdits  rebelles, 
séditieux  et  déloyaux1. 

Et  parce  que  l'accès  de  ladite  ville  de  Bordeaux 
n'étoit  pas  libre  ni  sûr  pour  y  aller  signifier  ladite 
déclaration,  il  fut  ordonné,  par  arrêt  du  Conseil  du 
33e  dudit  mois2,  que  la  publication  en  seroit  faite,  à 
son  de  trompe,  dans  celle  de  Blaye  et  sur  le  port 
d'icelle,  et  que  le  tout  seroit  enregistré  aux  greffes  de 
la  juridiction  et  maison  commune  de  ladite  ville  de 
Blaye  et  de  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées  du 
ressort  dudit  parlement  de  Bordeaux. 

L'armée  de  Monsieur  le  Prince,  cependant,  se  con- 
servoit  dans  son  poste  de  Saintes  et  prenoit  ses  quar- 

1.  Sur  la  situation  de  Bordeaux  à  la  fin  de  l'année  1651, 
voyez  les  histoires  de  cette  ville,  notamment  celles  de  Berna- 
dau  et  de  dom  Devienne;  les  Mémoires  de  La  Rochefoucauld, 
p.  349  et  suiv.;  Communay,  l'Ormée  à  Bordeaux,  Bordeaux, 
1887,  in-8°,  p.  52  et  suiv.;  Ghéruel,  Histoire  de  France  sous  le 
ministère  de  Mazarin,  t.  I,  p.  56  et  suiv.,  et  aussi  la  Gazette, 
p.  1476. 

2.  Le  texte  de  cet  arrêt  du  Conseil  se  trouve  aux  Archives 
nationales,  sous  la  cote  E  1696,  fol.  317. 
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tiers  tant  deçà  que  delà  la  Charente1,  et  bien  que, 
jusques  alors,  elle  fût  de  six  à  sept  mille  hommes,  et  celle 
du  Roi  (dont  le  quartier  principal  étoit  à  Saint-Jean- 
d'Angély)  de  cinq  à  six  mille  seulement,  elle  n'osoit 
s'écarter,  ni  rien  entreprendre  sur  celle-ci,  tant  à  cause 
qu'elle  n'étoit  presque  composée  que  de  nouvelles  levées 
que  par  le  peu  d'expérience  au  fait  de  la  guerre  de  la 
plus  grande  partie  de  ses  chefs2.  Car,  de  huit  géné- 
raux, à  savoir  les  ducs  de  Nemours,  de  la  Rochefou- 
cauld et  de  Richelieu,  le  prince  de  Tarente,  le  comte 
du  Daugnon,  Bourdeilles3,  Montespan4  etMarcin,  l'on 

1.  «  Les  avis  de  la  cour  du  23  portent  que  Monsieur  le 
Prince  avoit  décampé  de  la  Bergerie  près  de  Tonnay-Charente 
et  avoit  porté  le  gros  de  son  armée  à  Marennes,  proche  Saintes, 
sous  le  commandement  de  M.  de  Marcin,  et  une  partie  dans 
Saintes  même,  et  qu'il  en  étoit  parti  pour  aller  à  Bordeaux 
tâcher  de  réunir  le  Parlement,  qui  est  en  grande  division  », 
(ms.  fr.  25025,  fol.  528  r°).  Les  deux  armées,  dit  La  Rochefou- 
cauld (Mémoires,  p.  317),  restèrent  plus  de  trois  semaines  en 
présence  sans  rien  entreprendre. 

2.  Dans  l'énuméralion  qui  va  suivre,  Vallier  s'est  manifes- 
tement imprimé  d'une  plaquette  sans  lieu  ni  date,  parue  à 
l'époque  et  intitulée  :  La  liste  de  l'armée  de  Monsieur  le  Prince,  le 
nombre  des  régiments  de  cavalerie  et  d  infanterie  dont  elle  est 
composée,  avec  les  noms  des  généraux,  maistres  de  camp,  capi- 
taines et  officiers  qui  la  composent,  et  de  tous  les  seigneurs  qui 
jusqi/cs  à  présent  ont  pris  son  parti  (Bibl.  nat.,  Lb37  2045). 
Dans  cette  liste,  la  plupart  des  noms  sont  défigurés  et  Vallier 
en  a  rétabli  plusieurs. 

•  î.  Prançois-Sicaire,  marquis  de  Bourdeilles,  sénéchal  et 
gouverneur  de  Périgord  en  avril  1641,  maréchal  de  camp  le 
21  mai  1(346,  lieutenant  général  le  12  septembre  1650;  il  fut 
destitué  de  son  gouvernement  le  28  décembre  1651  t>t  mourut 
le  8  mai  1672  (Pinard,  Chronologie  historique  militaire,  t.  IV, 
p.  80). 

4.  Jean-Antoine  de  Pardaillan-Gondrin,  marquis  de  Montes- 
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pou  voit  dire,  sans  mentir,  qu'il  n'y  avoit  que  ce  der- 
nier qui  fût  capable  du  premier  commandement1. 
Parmi  les  lieutenants  généraux ,  l'on  comptoitles  comtes 
de  Fiesque2  et  de  Matha3,  Ghouppes4,  les  marquis  de 
Jarzé  et  de  Valençay5,  qui  ne  s'étoient  encore  guère 
signalés  dans  de  semblables  charges;  et  de  neuf  maré- 
chaux de  camp,  il  n'y  avoit  que  le  seul  Baltazar6  qui 
s'en  pût  acquitter  bien  dignement;  aussi  comman- 
doit-il  la  cavalerie;  les  autres  étoient  le  marquis  de 

pan,  plus  tard  duc  de  Bellegarde,  mort  en  1687;  il  était  l'oncle 
du  futur  mari  de  la  célèbre  marquise  de  Montespan. 

1.  Marcin  venait  de  rejoindre  Condé  à  la  Bergerie,  lui  ame- 
nant 1,000  fantassins  et  300  chevaux  des  meilleures  troupes 
de  l'armée  de  Catalogne  (voyez  les  considérations  de  La  Roche- 
foucauld sur  la  conduite  de  Marcin  en  cette  circonstance, 
Mémoires,  p.  320-322). 

2.  Voyez  t.  I,  p.  306. 

3.  Ibid.,  p.  307. 

4.  Aymard,  marquis  de  Chouppes,  né  en  1612,  mort  vers 
1673,  lieutenant  général  d'artillerie  depuis  1643,  fut  plus  tard 
lieutenant  général  en  Roussillon,  puis  gouverneur  de  Belle- 
Isle.  Il  est  l'auteur  de  Mémoires  parus  en  1753  et  réédités  par 
Moreau  en  1861. 

5.  Dominique  d'Estampes,  marquis  de  Valençay,  mort  en 
1691,  à  l'âge  de  quatre-vingt-seize  ans.  Il  était  frère  du  grand 
prieur  de  Valençay  et  beau-frère  du  maréchal  d'Hocquincourt. 
Sa  femme,  Marie-Louise  de  Montmorency,  était  fille  du  fameux 
Boutteville.  —  Vallier  écrit  Vallencé. 

6.  Jean  Baltazar  de  Gacheo,  d'une  famille  originaire  de 
Bohême,  colonel  au  service  de  la  France  depuis  1634.  Il  fut 
plus  tard  lieutenant  général  en  Catalogne  et  passa  ensuite  au 
service  de  l'Electeur  palatin.  Il  est  l'auteur  d'une  Histoire  de  la 
guerre  de  Guyenne,  publiée  en  1759  par  le  marquis  d'Aubaïs 
dans  ses  Pièces  fugitives  pour  servir  à  l'histoire  de  France,  puis 
par  Moreau  dans  la  Bibliothèque  elzévirienne ,  en  1858,  et  réé- 
ditée par  Barry  en  1876  (voyez  la  Notice  en  tête  de  cette  dernière 
édition,  p.  xix  et  suiv.).  Sa  famille  existe  encore  de  nos  jours. 
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Fors1,  Chavagnac*,  Romainville3,  Barrière4,  les  che- 
valiers de  Rivière5  et  de  Roquelaure6,  Montpouillan7 
et  le  marquis  de  Lacy8.  Les  mestres  de  camp  étoient 
plus  connus  par  le  nom  de  leurs  familles  que  par  leurs 
exploits,  au  moins  pour  la  plupart;  en  voici  quelques- 
uns  :  les  sieurs  de  Lusignan9,  de  Ghàteauneuf10,  de 

1.  Voyez  t.  II,  p.  136. 

2.  Gaspard,  comte  de  Chavagnac,  né  en  1624,  mort  en  1695; 
il  fut,  en  1660,  ambassadeur  de  l'Empereur  en  Pologne.  Il 
existe  sous  son  nom  des  Mémoires,  qui  vont  de  1638  à  1669, 
et  dont  la  rédaction  a  été  attribuée  à  Courtilz  de  Sandras;  ils 
ont  été  republiés  en  1899. 

3.  Peut-être  Pierre  de  Bault,  en  faveur  de  qui,  en  février 
1646,  avait  été  érigée  la  baronnie  de  Uoinainville  (Aroh.  mit., 
X,a8665,  fol.  33). 

4.  Henri  Taillefer,  sieur  de  Barrière  ou  de  la  Barrière,  l'un 
des  principaux  agents  de  Condé,  après  avoir  été  très  attaché  à 
Anne  d'Autriche;  il  prit  part  à  la  cabale  des  Importants, 
accompagna  partout  en  1650  la  duchesse  de  Longueville,  fut 
envoyé  en  mission  par  Condé  en  Angleterre  à  la  fin  de  1651  et 
mourut,  fort  âgé,  le  17  mars  1690  (cf.  sur  lui  Tallemant,  Histo- 
riettes, t.  III,  p.  421;  Journal  de  Dangeau,  t.  III,  p.  78;  Ché- 
ruel,  Ministère  de  Mazarin,  t.  I,  p.  61-63). 

5.  Gratien  de  Bivière,  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
de  Monsieur  le  Prince,  «  qui  ne  manquait  pas  d'esprit  », 
d'après  Lenet.  Il  se  retira  en  1658  en  Guyenne,  son  pays  natal. 

6.  Antoine  de  Boquelaure,  reçu  chevalier  de  Malle  en  1626. 

7.  Armand  de  Caumont,  marquis  de  Montpouillan,  petit-fils 
du  maréchal  de  la  Force,  né  le  8  juin  1626,  maréchal  de  camp 
en  1651,  lieutenant  général  en  1655,  quitta  la  France  à  la 
révocation  de  l'Edit  de  Nantes  et  mourut  à  La  Haye  le  16  mai 
1701  (J.  de  Jaurgain,  La  maison  de  Caumonl-La  Force,  p.  45). 

8.  Ce  nom  est  évidemment  mal  orthographié;  dans  la  Liste 
de  L'armée  de  Monsieur  le  Prince,  citée  plus  haut,  on  lit  :  mar- 
quis de  Couij. 

9.  François  de  Saint-Gelais,  marquis  de  Lusignan.  —  Vallier 
écrit  :  Lczignan. 

10.  Peut-être  Jean  de  Bieux,  comte  de  Châteauneul. 
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Duras1,  deLorge2,  La  Motte3,  Gaudiès4,  LaMarcousse5, 
Marainville6,  Gastelnau7,  Cugnac8,  Montrésor9,  La 
Douze10,  Gondrin11,  Guitaut12,  Rozan13,  Théobon14, 
Maure,  Saint-Martin,  Saint-Romain15  et  autres  :   de 

1.  Jacques-Henri  de  Durfort,  duc  de  Duras. 

2.  Guy-Aldonce  de  Durfort,  duc  de  Lorge. 

3.  Il  ne  peut  s'agir,  semble-t-il,  de  Charles  Guillaud,  comte 
de  la  Motte,  qui  n'était,  à  cette  date,  que  capitaine  au  régiment 
de  Condé. 

4.  François  de  Lévis,  marquis  de  Gaudiès,  né  à  Toulouse  le 
27  février  1622;  Vallier  parle  plus  loin  de  sa  mort;  la  plupart 
des  historiens  l'ont  confondu  avec  son  frère  cadet  Alexandre 
(cf.  Histoire  de  la  maison  de  Lévis,  Toulouse,  1912,  in-4°, 
t.  IV,  p.  654-650). 

5.  Pierre  de  Chissé  de  la  Marcousse;  il  commandait  le  régi- 
ment de  son  nom  en  Catalogne. 

6.  Peut-être  faut-il  corriger  Mérinville  et  identifier  avec  Fran- 
çois des  Monstiers-Mérinville,  qui  leva  en  1645  un  régiment 
de  son  nom,  ou  bien  avec  son  fils  Charles  (Susane,  Histoire 
de  l'infanterie ,  t.  V,  p.  284). 

7.  Sans  doute  Henri-Nompar  de  Caumont,  marquis  de  Gastel- 
nau, deuxième  fils  du  maréchal  de  la  Force,  et  duc  de  la  Force 
après  son  frère  aîné. 

8.  Pierre  de  Caumont,  marquis  de  Cugnac,  frère  de  Mont- 
pouillan  nommé  plus  haut,  né  le  12  août  1615,  colonel  en  1635 
d'un  régiment  d'infanterie,  maréchal  de  camp  en  1646,  passa 
en  Angleterre  en  1652  et  y  mourut. 

9.  Claude  de  Bourdeilles  (voyez  t.  II,  p.  292). 

10.  Probablement  Charles  d'/Ybzae  de  la  Douze. 

11.  Roger-Hector  de  Pardaillan-Gondrin;  c'est  le  beau-père 
de  la  célèbre  Mme  de  Montespan. 

12.  Guillaume  de  Pechpeyrou-Cominges,  dit  le  petit  Guitaut 
(voyez  t.  II,  p.  144). 

13.  Frédéric-Maurice  de  Durfort,  comte  de  Rozan. 

14.  Jean  de  Rochefort  de  Saint-Angel,  marquis  de  Théobon  ; 
il  appartenait  à  la  religion  réformée.  Il  mourut  en  1672  au 
passage  du  Rhin. 

15.  Melchior  de  Harod  de  Senevas,  marquis  de  Saint-Romain. 
Il  mourut  en  1674,  après  avoir  été  ambassadeur  en  Portugal. 
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sorte  que  tout  le  faix  de  cette  grande  entreprise  repo- 
soit  presque  entièrement  sur  la  seule  réputation  et 
suffisance  du  généralissime. 

Ainsi  s'acheva  l'année  1651,  dans  une  confusion 
incroyable  de  toutes  parts,  chacun  tâchant  de  venir  à 
bout  de  ses  desseins  par  quelque  moyen  que  ce  fût, 
et  même  en  trompant  son  compagnon.  La  Reine  et 
Monsieur  le  Prince  en  étoient  aux  mains  (car  il  étoit 
question  du  gouvernement,  qu'elle  vouloit  conserver 
tout  entier)  ;  M.  le  duc  d'Orléans  s'étoit  déclaré  ouver- 
tement contre  le  Cardinal  et  secrètement  contre  la 
Reine  en  faveur  de  Monsieur  le  Prince  ;  le  parlement 
de  Paris  sembloit  avoir  pris  parti  en  mettant  à  prix  la 
tête  du  Cardinal,  en  même  temps  que  le  Roi  l'appeloit 
auprès  de  Sa  Majesté  pour  s'en  servir  dans  ses  plus 
importantes  affaires;  la  plus  grande  partie  des  fron- 
deurs avoient  été  gagnés  par  promesses  ou  par  grati- 
fications; la  Reine  traitoit  sous  main  avec  le  prince, 
et  lui  ouvertement  avec  l'Espagnol,  et  même  avec  le 
Cardinal1;  S.  A.  R.  en  prenoit  assez  d'ombrages,  sans 
y  pouvoir  donner  aucun  ordre,  faute  de  résolution  ;  le 
Coadjuteur,  se  voyant  reculé  du  cardinalat2,  tàchoit  de 

1.  On  voit  par  ce  passage  que  Vallier  était  au  courant  de  bien 
des  choses,  même  secrètes  :  Condé  négociait  en  effet  en  sous- 
iii.iiii  avec  Mazarin  et  la  reine  par  l'intermédiaire  de  Mme  de 
Puysieulx,  femme  remarquable  et  intrigante,  très  liée  avec 
Anne  d'Autriche,  et  mère  du  marquis  de  Sillerv,  beau-frère  de 
La  Rochefoucauld  (voyez  Mémoires  de  Saint-Simon,  é dit.  Bois- 
lisle,  t.  V,  p.  87-88,  et  Chéruel,  Ministère  de  Mazarin,  t.  I, 
p.  22-24). 

2.  «  Le  25  [décembre],  un  courrier  de  M.  le  Coadjuteur 
revint  de  Rome  et  lui  porta  nouvelles  que,  l'abbé  Cherrier 
ayant  pressé  le  pape  <lr  lui  déclarer  s'il  leroit  la  promotion  à 
Noël,    Sa   Sainteté   lui  avoil  répondu  qu'il   ne  lui  pouvoit  pas 
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se  prévaloir  de  la  confidence  de  Sadite  A.  R.  et  des 
négociations  particulières  qu'il  entretenoit  de  tous 
les  côtés  afin  de  s'en  faciliter  le  chemin;  Mme  de  Che- 
vreuse  n'étoit  pas  si  mal  avec  Son  Éminence  qu'elle 
n'eût  correspondance  secrète  avec  elle;  M.  de  Château- 
neuf  aspiroit  toujours  à  la  première  place  du  Conseil  et 
à  revoir  les  sceaux  entre  ses  mains,  sans  se  déclarer  ni 
pour  la  cour,  ni  pour  les  Princes;  M.  le  premier  prési- 
dent ne  les  vouloit  pas  perdre  une  seconde  fois,  dans 
le  dessein  qu'il  avoit  de  faire  recevoir  M.  de  Champlà- 
treux,  son  fils,  en  la  survivance  de  sa  charge,  ou  du 
moins  de  le  porter  sur  le  grand  banc4,  en  s'en  accom- 
modant avec  quelqu'un  des  présidents  à  mortier;  et 
M.  de  Chavigny  étoit  si  fortement  persuadé  que  les 
affaires  d'État  ne  pouvoient  succéder  heureusement  que 
par  son  ministère,  qu'il  n'omettoit  aucune  chose  pour 
y  rentrer2.  En  un  mot,  l'ambition  et  l'intérêt  particu- 
lier régnoient  si  absolument  partout,  et  le  désordre 
étoit  si  général  et  la  licence  des  gens  de  guerre  si  effré- 
née dans  toutes  les  provinces,  que  la  France  étoit  à  la 
veille  de  sa  ruine. 

dire  le  temps  auquel  il  la  feroit,  pour  des  considérations  très 
particulières  »  (ms.  fr.  25025,  fol.  529  r°). 

1.  C'est-à-dire  de  le  faire  nommer  président  à  mortier; 
Champlâtreux  ne  le  devint  qu'en  1653. 

2.  Chavigny,  l'adversaire  le  plus  intransigeant  de  Mazarin, 
intriguait  avec  l'entourage  intime  du  roi,  notamment  avec  le 
premier  écuyer  Beringhen  (cf.  Chéruel,  Ministère  de  Mazarin, 
t.  I,  p.  71-72). 
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ANNÉE  16521. 

Janvier. 

Si  l'entrée  de  M.  le  cardinal  Mazarin  et  sa  marche 
à  travers  toute  la  France  (nonobstant  l'arrêt  du  Parle- 
ment, l'aversion  presque  de  tous  les  peuples,  les  diffi- 
cultés des  chemins  et  les  passages  de  quatre  ou  cinq 
grandes  rivières)  fut  une  action  de  courage  ou  de 
témérité,  il  n'y  a  que  le  temps  qui  en  puisse  détermi- 
ner absolument.  Tant  y  a  qu'il  partit  de  Rethel  le 
premier  jour  de  cette  année  I652,2  (escorté  de  huit 
cents  maîtres)  et  se  rendit  le  lendemain  à  Épernay3, 
où  M.  le  maréchal  d'Hocquincourt4  et  MM.  de 
Navailles5,  de  Broglio6,  de  Manicamp7  et  de  Quincé8, 

1.  Ici  commence  le  texte  du  troisième  des  volumes  manus- 
crits de  Vallier  (ms.  fr.  10275).  En  tête  de  ce  volume  se 
trouve  un  portrait  du  cardinal  Mazarin,  sans  nom  d'auteur. 

2.  Mazarin  avait  quitté  Rethel  le  31  décembre  et  séjourna  le 
1er  janvier  à  Reims  (cf.  Lettres  de  Mazarin,  t.  V,  p.  659). 

3.  D'après  la  Gazette  (année  1652,  p.  35),  il  n'y  arriva  que 
le  3;  mais  il  semble  qu'il  coucha  dès  le  2  à  Epernay. 

4.  Voyez  t.  I,  p.  341. 

5.  Vallier  écrit  :  Noailles. 

6.  François-Marie,  comte  de  Rroglie  (Vallier  écrit,  comme  on 
prononçait,  Broillo),  lieutenant  général  le  25  septembre  1650, 
gouverneur  de  la  Rassée  la  même  année;  il  fut  tué  au  siège  de 
Valence  le  2  juillet  1656  (Pinard,  Chronologie  historique  mili- 
taire, t.  IV,  p.  88). 

7.  Achille  de  Longueval,  comte  de  Manicamp,  maréchal  de 
camp  le  11  janvier  1636,  lieutenant  général  le  30  octobre 
1646,  lieutenant  de  la  reine-inère  au  gouvernement  de  la  Fère 
(Pinard,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  32). 

8.  Voyez  t.  II,  p.  398. 

III  8 
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ses  lieutenants  généraux,  l'attendoient  de  pied  ferme 
avec  quantité  de  gentilshommes,  deux  mille  chevaux, 
trois  mille  fantassins  et  quatre  pièces  de  canon,  afin 
de  le  conduire  en  toute  sûreté  jusques  à  Poitiers,  où 
étoient  encore  Leurs  Majestés. 

Le  2e  janvier,  M.  le  duc  d'Orléans,  en  ayant  été  bien 
informé,  se  rendit  au  Palais  assez  inopinément,  àdessein 
d'embarquer  le  Parlement  dans  ses  sentiments  et  de 
trouver  quelques  fonds  pour  lever  des  troupes  qui, 
jointes  à  celles  qui  étoient  de  sa  dépendance1,  pussent 
s'opposer  à  la  marche  de  Mazarin;  quelques-uns  de  la 
compagnie  firent  ouverture  de  prendre  les  deniers 
du  droit  annuel2,  les  autres,  ceux  des  entrées  ou  des 
gabelles;  mais  cela  fut  rejeté  si  unanimement  de  tout  le 
reste,  que  S.  A.  R.  ne  jugea  pas  à  propos  d'insister  sur 
cette  dangereuse  proposition,  et  qui  eût  sans  doute 
produit  quelque  violente  émotion  dans  la  ville  si  l'on 
eût  touché  aux  deniers  destinés  au  paiement  des  rentes3 . 

1.  Le  duc  d'Orléans,  de  son  propre  aveu,  ne  disposait  que 
de  2,400  fantassins  et  de  500  chevaux,  auxquels  il  avait  donné 
ordre  de  défendre  tous  les  passages  de  rivières  (ms.  fr.  25026, 
[suite  du  ras.  fr.  25025  souvent  cité],  fol.  3  r°). 

2.  Le  droit  annuel  ou  paulette  était  payé  tous  les  ans  par  les 
détenteurs  de  charges,  afin  d'en  conserver  la  propriété  à  leurs 
héritiers. 

3.  Sur  cette  séance  du  2  janvier,  voyez  les  Mémoires  de  Retz, 
p.  71-72.  «  Il  n'y  fut  résolu  autre  chose  sinon  qu'il  seroit 
envoyé  à  tous  les  autres  parlements  copie  collationnée  de  la 
déclaration  du  Roi  donnée  pour  l'exclusion  du  cardinal  Maza- 
rin avec  tous  les  arrêts  donnés  ensuite,  afin  qu'ils  vissent  le 
motif  de  celui  du  29  du  passé,  et  qu'ils  seroient  conviés  d'en 
donner  un  semblable  et  d'envoyer  aussi  des  députés  en  cour 
pour  le  même  objet  »  (ms.  fr.  25026,  loc.  cit.).  A  cette  même 
séance,  on  désigna  les  conseillers  Doujat  et  Portail  pour  faire 
procéder  à  la  vente  de  la  bibliothèque  de  Mazarin. 
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En  même  temps  que  cette  Éminence  avançoit  dans 
le  royaume,  l'on  fit  courir  parmi  le  peuple  diverses 
copies  de  lettres  qu'elle  avoit  écrites  au  Roi  et  à  la 
Reine,  à  M.  le  duc  d'Orléans,  à  tous  les  archevêques 
et  évêques  de  France,  et  même  au  prévôt  des  mar- 
chands de  Paris1,  par  lesquelles  elle  tàchoit  de  leur 
persuader  que  son  retour  en  France  n'étoit  à  autre  fin 
que  pour  secourir  Sa  Majesté  et  son  État  dans  la  néces- 
sité pressante  de  ses  affaires,  où  elle  avoit  besoin  du 
service  de  tous  ses  sujets  et  serviteurs  pour  soutenir 
le  faix  de  deux  grandes  guerres,  étrangère  et  civile  :  à 
quoi  Sadite  Éminence  se  sentoit  d'autant  plus  obligée 
que  les  grâces  et  les  bienfaits  qu'elle  avoit  reçus  du 
feu  Roi  et  de  Sadite  Majesté  étoient  infinis  et  bien 
au-dessus  de  tous  ses  services  ;  elle  disoit  ensuite  que 
ce  lui  avoit  été  un  extrême  déplaisir  que,  au  point 
qu'elle  avoit  réduit  les  Espagnols  en  quelque  disposi- 
tion d'accommodement,  elle  les  en  eût  trouvés  plus 
éloignés  que  jamais  par  la  signature  d'un  traité  fait 
avec  eux2,  par  lequel  l'on  les  assuroit  que,  en  moins 
de  six  mois,  ils  pourroient  conjointement  faire  des  pro- 
grès au  double  de  ce  qui  leur  étoit  nécessaire  pour 
forcer  Sa  Majesté  à  souffrir  telles  conditions  qu'ils  lui 
voudroient  prescrire  pour  la  paix  :  ce  qui  étoit  d'au- 

1.  Les  minutes  et  copies  de  ces  lettres  circulaires  sont  aux 
archives  des  Affaires  étrangères,  fonds  France,  vol.  268.  Elles 
furent  imprimées  sous  les  dates  des  fi  et  5  janvier  et  se  trouvent 
à  la  Bibliothèque  nationale,  sous  les  cotes  Lb37  2108  à  2111. 

2.  Allusion  au  traité  de  Madrid,  du  6  novembre  1651,  signé 
par  Lenet,  au  nom  du  prince  de  Condé,  avec  l'Espagne  (cf.  duc 
d'Aumale,  Histoire  des  princes  de  Condé,  t.  VI,  p.  102-103). 
Le  texte  de  ce  traité  a  été  publié  par  Cousin  dans  son  ouvrage 
sur  Mm'~  de  Longuecille  pendant  la  Fronde,  p.  .'î88-.")!M). 
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tant  plus  à  craindre,  que  ces  mauvais  François  étoient 
très  puissants  par  leur  naissance,  par  leurs  amis,  par 
la  réputation  qu'ils  avoient  acquise  à  la  guerre,  par 
leur  établissement  et  par  leur  crédit  parmi  les  troupes  ; 
et,  enfin,  que  sa  retraite  et  l'élargissement  de  Monsieur 
le  Prince  n'ayant  point  produit  le  calme  dans  le  royaume 
que  l'on  s'en  étoit  promis,  et,  au  contraire,  qu'il  se  trou- 
voit  plongé  dans  de  plus  grands  malheurs  et  désordres, 
elle  avoit  fait  un  effort,  avec  l'assistance  de  ses  amis, 
pour  y  rentrer  avec  un  corps  considérable  et  en  état 
de  n'être  pas  tout  à  fait  inutile  à  Sa  Majesté  en  un 
temps  où  l'on  voyoit  un  parti  très  puissant  s'unir  avec 
les  anciens  ennemis  de  sa  couronne  :  et  cela  sans 
dessein,  disoit  ce  cardinal,  de  former  aucune  plainte 
contre  les  siens  particuliers,  et,  au  contraire,  de  s'em- 
ployer auprès  de  Leurs  Majestés  en  leur  faveur,  ni 
dans  la  pensée  de  n'entrer  dans  le  ministère  au  lieu  de 
ceux  qui  le  remplissoient  si  dignement,  mais  seule- 
ment de  supplier  très  humblement  Sa  Majesté  que, 
ayant  été  condamné  sans  être  ouï,  il  plût  à  sa  bonté 
de  vouloir  lui  faire  la  grâce  que  l'on  exerçât  envers 
lui  toutes  les  formes  de  la  justice  qu'on  ne  refuseroit 
pas  au  dernier  du  royaume,  offrant  à  cet  effet  de  se 
rendre  seul  en  tel  lieu  qu'il  plairoit  à  Sa  Majesté  de  lui 
prescrire,  afin  que,  son  innocence  étant  reconnue  de 
tout  le  monde,  il  la  pût  servir  avec  plus  de  bien- 
séance et  de  satisfaction  ' . 

1.  La  lettre  de  Mazarin  au  roi,  du  23  décembre  1651,  est 
donnée  par  Vallier  en  appendice  (ms.  fr.  10275,  p.  553),  ainsi 
que  celles  à  la  reine,  au  duc  d'Orléans,  au  prévôt  des  mar- 
chands, aux  archevêques  et  évêques,  de  la  même  date  (p.  559, 
562,  564,  566).  La  lettre  au  roi  a  été  publiée  par  Chéruel, 
Lettres  du  cardinal  Mazarin,  t.  IV,  p.  565-575. 
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Mais  cependant  personne  n'ignoroit  que  toutes  les 
troupes  qui  accompagnoient  M.  le  Cardinal  n'eussent 
été  tirées  des  garnisons  des  places  de  Champagne  et 
de  Picardie,  qui  demeureroient  d'autant  plus  affoiblies 
et  plus  exposées  aux  entreprises  des  ennemis,  que  la 
plupart  des  gouverneurs  en  abandonnoient  le  soin, 
par  une  lâche  et  honteuse  complaisance,  à  ce  fatal 
ministre1. 

Quelque  civiles  et  douces  que  fussent  les  lettres  du 
Cardinal,  elles  n'empêchèrent  pas  que,  le  8e  janvier, 
l'on  ne  commençât  de  vendre  les  meilleurs  livres  de 
sa  bibliothèque2,  mais  avec  tant  de  désordre  et  de 
mauvais  ménage,  que  toutes  les  Bibles  y  furent  presque 
adjugées  et  délivrées  pour  le  quart  de  ce  qu'elles 
valoient  :  dont  Messieurs  de  la  Grand'Chambre  ayant 
été  informés  par  une  requête  à  eux  présentée  par  un 
trésorier  de  France  de  Moulins3,  qui  offroit  trente 
mille  livres  de  tout,  sauf  à  augmenter,  s'il  échéoit, 
ordonnèrent  que  ladite  bibliothèque  seroit  vendue  en 
gros  et  publiée  sur  ladite  enchère  de  trente  mille 
livres  :  de  quoi  Messieurs  des  Enquêtes  s' étant  trouvés 
offensés,  vinrent  s'en  plaindre  le  lendemain4  et  insis- 

1.  Par  ce  passage,  Vallier  montre  qu'il  n'était  pas  près 
d'abandonner  ses  préventions  contre  le  cardinal. 

2.  La  vente  avait  commencé  le  4,  au  détail,  et  avait  été  con- 
tinuée le  5  (ms.  fr.  25026,  fol.  3  r°). 

.'!.  II  s'appelait  Gilbert  Vialet;  c'était  un  ancien  clerc  du  con- 
seiller îMénardeau;  il  offrit  45,000  livres,  et  non  30,000  [Ibid., 
fol.  5  v°,  et  Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  148);  voyez  aussi  la 
lettre  du  12  janvier  du  chevalier  de  Sévigné,  qui  alla  ache- 
ter des  livres  italiens  et  espagnols  [Correspondance  citée, 
p.  35-36). 

4.  Le  ms.  fr.  25026  (fol.  5  r°  et  v°)  donne  dos  détails  curieux 
et  nouveaux  sur  cette  séance  du  \)  janvier  i|iii  lui  1res  agi- 
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tèrent  avec  tant  de  chaleur  que1  ladite  bibliothèque 
fût  vendue  en  détail  et  non  en  gros,  que  la  chose  fut 
remise  au  jugement  des  six  députés  de  la  Cour  à  cet 
effet,  qui  étoient  MM.  Doujat2,  Baron3  et  Prévost4, 
de  la  Grand'Chambre,  Petau5,  Portail6  et  Pithou7,  des 
Enquêtes  ;  mais  enfin,  l'intérêt  particulier  de  quelques- 
uns  et  l'aversion  que  l'on  avoit  contre  le  Cardinal 
l'emporta  sur  toutes  les  autres  considérations  dont 
une  si  grande  et  célèbre  compagnie  devoit  être  touchée 
pour  ne  pas  souffrir  la  dissipation  d'un  si  rare  trésor. 

tée  :  «  Messieurs  des  Enquêtes,  ayant  trouvé  à  redire  que  Mes- 
sieurs de  la  Grand'Chambre  eussent  donné  cet  arrêt  sans  les  y 
appeler,  allèrent  le  lendemain  au  matin  encore  dans  celle-ci, 
pour  en  tirer  raison,  où  n'étant  arrivés  que  fort  tard,  MM.  les  pré- 
sidents au  mortier  voulurent  sortir  sans  rien  délibérer,  à  cause 
que  dix  heures  avoient  sonné,  ce  qui  fit  fort  crier  les  Enquêtes, 
dont  quelques-uns  les  appelèrent  mazarins,  et  même  les  empê- 
chèrent par  force  de  sortir,  s'étant  emparés  du  passage  et 
ayant  empêché  qu'ils  ne  sautassent  par-dessus  les  bancs, 
jusques  à  les  pousser  rudement  :  en  sorte  que  le  président 
Novion  et  M.  Sevin,  qui  s'étoient  levés  les  premiers,  firent 
des  plaintes  de  ces  violences,  et  notamment  le  dernier,  qui 
avoit  été  frappé  par  M.  de  Pontcarré,  qui  soutient  néanmoins 
de  n'avoir  fait  aucune  violence  que  de  l'empêcher  de  sortir.  » 

1.  Pour  que. 

2.  Voyez  t.  I,  p.  161. 

3.  Denis  Baron,  reçu  conseiller  le  22  août  1620. 

4.  Jean  Le  Prévost,  abbé  de  Samer  (voyez  t.  I,  p.  47). 

5.  Voyez  t.  I,  p.  191. 

6.  Paul  Portail,  reçu  conseiller  le  3  mars  1623.  Il  vivait 
encore  en  1663,  où  le  Tableau  du  Parlement  fait  de  lui  un  por- 
trait peu  flatté  :  «  Moins  que  rien,  léger,  sans  suffisance,  fron- 
deur, emporté,  cherchant  inutilement  de  s'appuyer,  grand 
processif;  interdit  de  sa  charge,  sans  suite  et  sans  amis  » 
(Depping,  Correspondance  administrative  de  Louis  XIV,  t.  II, 
p.  37). 

7.  Voyez  t.  I,  p.  48. 
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Le  1 0e  dudit  mois  de  janvier,  il  y  eut  arrêt  au  Par- 
lement, portant  que  le  Roi  seroit  très  humblement 
supplié  d'envoyer  un  règlement  pour  les  monnoies, 
et,  cependant,  que  les  louis  d'or  auroient  cours  à  rai- 
son d'onze  livres  dix  sols,  les  pistoles  d'Espagne  à 
quatre  sols  moins,  les  écus  d'or  à  cent  douze  et  les 
louis  d'argent  à  trois  livres  huit  sols  chacun1  :  entre- 
prise que  la  Cour  des  monnoies  eut  peine  de  souffrir 
et  de  dissimuler;  mais  personne  n'étoit  en  état  de 
rien  contester  contre  le  Parlement. 

Le  lendemain,  comme  le  Parlement  étoit  assemblé 
sur  le  sujet  d'une  lettre  que  Monsieur  le  Prince  lui 
avoit  écrite  et  d'une  requête  par  lui  présentée  afin 
d'avoir  surséance  à  l'exécution  de  la  déclaration  du 
Roi  contre  lui,  attendu  l'entrée  du  cardinal  Mazarin  en 
France,  pour  laquelle  empêcher  il  avoit  été  obligé, 
disoit-il,  de  prendre  les  armes2,  le  sieur  de  Morangis, 
capitaine  au  régiment  de  Valois3,  vint  donner  l'alarme 

1.  Cf.  Dubuisson-Aubenay,  t.  Il,  p.  149,  et  ms.  fr.  25026, 
fol.  5  v°. 

2.  Cette  lettre  de  Condé,  datée  du  camp  de  Brisambourg  et 
du  4  janvier,  est  donnée  par  Vallier  en  appendice  (ras. 
fr.  10275,  fol.  568),  ainsi  qu'une  requête  du  même  au  Parlement 
(même  page).  Ces  deux  documents  furent  imprimés  par  Yive- 
nay  (Bibl.  nat.,  Lb37  2107).  La  lettre  avait  été  apportée  par  un 
des  gentilshommes  de  Condé,  que  Talon  [Mémoires,  p.  460)  et 
le  chevalier  de  Sévigné  [Correspondance,  p.  37)  appellent  de 
Sales,  et  Guy  Joly  [Mémoires,  p.  67)  de  la  Sale  (Vallier,  en 
appendice,  le  nomme  également  ainsi).  Voyez  aussi  Dubuisson- 
Aubenay,  t.  II,  p.  150,  et  Mémoires  de  Retz,  t.  IV,  p.  74. 

3.  Appelé  Morangé  dans  les  Mémoires  de  MUe  de  Montpen- 
sier,  édit.  Chéruel,  t.  I,  p.  334.  Le  chevalier  de  Sévignr,  qui 
ne  le  nomme  pas  [loc.  cit.),  en  fait  un  capitaine  an  régiment  de 
Languedoc.  Retz  (t.  IV,  p.  72)  le  qualifie  de  mestre  de  camp 
du  régiment  de  Valois.  Il  s'appelait  François  de  Morangis. 
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bien  chaude  à  la  compagnie,  en  assurant  hardiment 
que  MM.  Geniers1  et  Bitault2,  conseillers,  députés  pour 
aller  faire  rompre  les  ponts3,  s'étant  trouvés  dans  la 
petite  ville  de  Pont-sur-Yonne4  lorsque  M.  le  maré- 
chal d'Hocquincourt  s'y  étoit  présenté  pour  y  passer 
ladite  rivière  d'Yonne  (et  ensuite  le  Cardinal),  y 
avoient  été  maltraités  et  que,  ladite  ville  ayant  enfin 
ouvert  les  portes  après  quelque  défense,  le  premier 
avoit  été  tué  sur  la  place  et  l'autre  fait  prisonnier,  et 
lui,  de  Morangis,  obligé  d'en  venir  donner  avis  au 
Parlement5.  Cette  nouvelle,  quoique  assez  mal  digé- 
rée, fut  reçue  si  crûment,  que  toute  l'assemblée  en 
fut  extrêmement  troublée,  et  ensuite  toute  la  salle  du 
Palais  et  la  ville,  où  l'on  la  débita  comme  très  véri- 
table. 

De  sorte  que  MM.  les  gens  du  Roi  ayant  été  man- 
dés et  donné  leurs  conclusions  sur-le-champ,  il  n'est 
point  de  moyens  extraordinaires  et  violents  qui  ne 
fussent  proposés  et  mis  en  avant  par  les  frondeurs 
pour  porter  la  ville  de  Paris  à  prendre  les  armes  afin 
de  venger  cette  injure,  même  de  prendre  les  deniers 
du  Roi  pour  lever  des  gens  de  guerre  sous  les  ordres 
de    M.    le   duc   d'Orléans   et    de   s'unir    avec    Mon- 

1.  Jacques  Geniers  du  Coudray,  conseiller  à  la  première 
chambre  des  Enquêtes,  reçu  en  avril  1639.  Il  avait  épousé  une 
fille  de  l'intendant  Bordeaux.  C'était  un  homme  «  assez  fou, 
avec  quelque  opinion  de  lui-même  »  {Tableau  du  Parlement, 
dans  Depping,  op.  cit.,  t.  II,  p.  41).  —  Vallier  écrit  Genyé. 

2.  Voyez  t.  I,  p.  175. 

3.  En  vertu  de  l'arrêt  du  29  décembre  (ci-dessus,  p.  99). 

4.  Yonne,  ch.-l.  de  cant.,  sur  la  rive  gauche  de  l'Yonne, 
arr.  et  à  douze  kilomètres  de  Sens. 

5.  Sur  cet  incident,  voyez  Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  150; 
Talon,  p.  469;  Retz,  t.  IV,  p.  72-74. 
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sieur  le  Prince;  mais  S.  A.  R.,  voyant  que  cette  pro- 
position n'étoit  pas  reçue  comme  elle  se  l'étoit  promis, 
prit  occasion  de  se  lever  et  de  remettre  l'affaire  au 
lendemain. 

Cependant,  l'on  eut  avis  certain,  et  même  de  la 
main  de  M.  Geniers,  qu'il  étoit  en  pleine  santé  à 
Sens1,  où  il  s'étoit  promptement  retiré  après  avoir 
tiré  le  coup  de  pistolet  en  nombre  égal  contre  un 
parti  de  huit  Allemands  dudit  sieur  maréchal  d'Hoc- 
quincourt,  qu'ils  a  voient  rencontré  sur  leur  chemin, 
mais  que  M.  Bitault  étoit  demeuré  prisonnier  entre 
leurs  mains  par  la  faute  de  son  cheval. 

Ainsi  les  esprits  s'étant  un  peu  modérés,  l'arrêt  ne 
fut  pas  si  rude  que  les  factieux  l'a  voient  espéré  par  le 
moyen  de  ce  grossier  artifice  :  il  portoit  que  les  dépu- 
tés qui  étoient  à  la  Cour2  insisteroient  de  tout  leur 

1.  La  lettre  de  Du  Coudray-Geniers,  datée  du  10  et  de  Sens, 
portait  que,  «  revenant  de  Pont-sur- Yonne  avec  M.  Bitault,  ils 
avoient  été  attaqués  par  huit  cavaliers,  contre  lesquels  ils 
s'étoient  défendus,  et  avoient  tué  le  major  du  comte  Broglio 
d'un  coup  de  mousqueton;  qu'il  avoit  eu  son  cheval  tué  sous 
lui,  et  qu'ensuite  il  avoit  trouvé  moyen  de  se  sauver  à  Sens  avec 
son  valet  de  chambre,  qui  a  été  fort  blessé,  et  qu'il  ne  savoit 
ce  qu'étoit  devenu  M.  Bitault  »  (ms.  fr.  25026,  fol.  7  r°).  — 
«  Devant  son  départ  de  Pont-sur- Yonne,  le  maréchal  d'Hoc- 
quincourt  fut  à  Sens  avec  cinquante  de  ses  gardes  et  y  chercha, 
de  maison  en  maison,  M.  Du  Coudray-Gignières,  les  habitants 
le  lui  ayant  permis  ;  mais  il  ne  le  trouva  pas,  parce  qu'un  de 
ses  amis,  qui  en  avoit  été  averti,  l'avoit  fait  sauver,  un  peu 
devant  que  ce  maréchal  y  arrivât,  et  l'avoit  conduit  à  un  châ- 
teau qui  est  à  deux  lieues  de  là,  où  il  est  encore,  en  attendant 
l'occasion  de  pouvoir  revenir  en  sûreté  »  (Ibid.,  fol.  9  r°). 

2.  Ces  députés,  ayant  à  leur  tête  le  président  Bellièvre, 
étaient  partis  pour  Poitiers  le  31  décembre  (Dubuisson-Aube- 
nay,  t.  II,  p.  145). 
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pouvoir  envers  le  Roi,  afin  d'empêcher  le  retour  du 
Cardinal,  et  que  M.  le  premier  président  seroit  prié 
de  les  appuyer  auprès  de  Sa  Majesté;  que  les  arrêts 
précédents  seroient  exécutés,  et  que  ledit  de  Morangis 
donneroit  sa  relation  par  écrit  pour  servir  de  témoi- 
gnage contre  ledit  sieur  maréchal  d'Hocquincourt  et 
contre  ceux  qui  l'assistoient  ;  et  cependant,  qu'il  seroit 
sursis  à  l'exécution  de  la  déclaration  du  Roi  contre  le 
prince1  jusques  à  ce  que  celle  qui  avoit  été  vérifiée  en 
la  Cour  contre  ledit  Cardinal  et  les  arrêts  donnés  en 
conséquence  fussent  entièrement  et  pleinement  exé- 
cutés. 

Parmi  ceux  qui  parlèrent  plus  fortement  en  faveur 
de  l'autorité  royale  et  contre  les  factieux,  il  faut 
avouer  que  tous  les  présidents  au  mortier  s'en  acquit- 
tèrent très  dignement,  et  particulièrement  MM.  de 
Nesmond,  de  Mesmes  et  Le  Coigneux,  qui  surent  fort 
bien  faire  la  différence  entre  l'obéissance  qu'ils 
dévoient  au  Roi  et  les  moyens  de  s'opposer  légiti- 
mement à  l'entrée  du  cardinal  Mazarin2;  le  premier 
allégua  cette  belle  devise  :  lilium  inter  spinas,  du 
chancelier  Antoine  Du  Bourg3,  et  conclut  enfin  qu'il 

1.  Il  s'agit  de  la  déclaration  contre  Condé,  du  11  novembre, 
enregistrée  le  4  décembre,  et  de  celle  contre  Mazarin,  enregis- 
trée le  6  septembre.  —  L'arrêt  du  12  janvier  lut  imprimé. 

2.  Vallier  est  le  seul  mémorialiste  qui  parle  de  cette  inter- 
vention des  trois  présidents;  Talon,  qui  donne  un  long  récit  de 
cette  séance  du  12,  n'en  dit  rien,  et  la  relation  la  plus  détaillée 
de  cette  séance  est  encore  manuscrite  dans  le  Mémoire  de  ce 
qui  s'est  passé  au  parlement  de  Paris  en  l'année  1651...,  con- 
servé à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  ms.  3883,  fol.  15-18. 

3.  Antoine  Du  Bourg,  d'abord  président  au  parlement  de 
Paris,  puis  chancelier  de  France  le  6  juillet  1535,  mort  en 
novembre  1538. 
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falloit  bien  prendre  garde  de  toucher  à  ces  lis  en  vou- 
lant arracher  les  épines  qui  les  environnoient. 

Dès  l'entrée  de  cette  séance,  ledit  sieur  président 
de  Mesmes  avoit  dit  à  la  compagnie  que  M.  le  prési- 
dent de  Novion  avcit  reçu  une  très  grande  injure,  à 
la  levée  de  la  Cour  du  jour  précédent,  par  certaines 
personnes  qui  l'a  voient  appelé  mazarin,  et  même 
l'avoient  menacé  :  de  quoi  toute  la  compagnie  fut 
extrêmement  scandalisée  et  vouloit  qu'il  en  fût  informé  ; 
mais  ledit  sieur  de  Novion,  prenant  la  parole,  supplia 
la  compagnie  de  ne  se  point  mettre  en  peine  de  cela  ; 
qu'il  n'en  imputoit  aucune  chose  à  ceux  qui  s'étoient 
laissé  emporter  à  cette  insolence  contre  lui;  qu'il 
savoit  fort  bien  qu'elle  procédoit  de  plus  haut,  et  de 
personnes  qui  étoient  assez  souvent  parmi  eux  •  ce 
qui  fut  expliqué  de  M.  le  Goadjuteur.  Aussi  disoit-on 
dans  la  ville  que  tous  ces  coquins  préposés  à  dire  des 
injures  et  à  publier  tant  de  libelles  séditieux  étoient 
ses  «  marionnettes  »,  et  qu'il  les  faisoit  jouer  quand  il 
vouloit. 

Le  mardi  16e  janvier,  M.  le  duc  d'Orléans  vint 
encore  au  Palais,  pour  voir  s'il  ne  rencontroit  pas 
quelque  plus  favorable  occasion  que  les  précédentes, 
et  qui  l'autorisât  à  prendre  les  deniers  du  Roi  pour 
laite  des  levées.  Il  dit  à  cet  effet  que  le  trompette  qu'il 
avoit  envoyé  au  maréchal  d'Hocquincourt l  étoit 
retourné  sans  avoir  pu  obtenir  la  liberté  de  M.  Bitault, 
quelque  instance  qu'il  en  eût  faite  de  sa  part  et  de  celle 
du  Parlement2;   mais,   bien  que  ce  refus  eût  excité 

1.  Ce  trompette  avait  été  envoyé  dès  le  II,  conformément  à 
lademande  des  gens  du  roi   Dul>uiss<>n-Aiil>ena\,  t.  Il,  p.  l.M  . 

2.  Voici,  d'après  le  nouvelliste  du  ins.   fr.  25026  ^fol.  8  v°), 
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beaucoup  d'aigreur  parmi  toute  la  compagnie,  elle 
demeura  ferme  dans  ses  premières  résolutions  de 
n'agir  en  cette  conjoncture  que  par  les  voies  ordinaires 
de  la  justice,  et  ordonna  seulement  que,  à  faute  de 
rendre  par  ledit  sieur  maréchal  d'Hocquincourt  le 
sieur  Bitault  au  second  trompette  qui  lui  seroit  envoyé 
de  la  part  de  M.  le  duc  d'Orléans,  l'on  lui  feroit  signi- 
fier par  un  huissier  de  la  Cour  ce  qui  venoit  d'être 
résolu,  à  savoir  qu'elle  le  rendoit  responsable,  lui  et 
toute  sa  postérité,  de  la  personne  dudit  sieur  Bitault, 
et  qu'il  seroit  écrit  aux  députés  qui  étoient  à  Poitiers 
de  faire  plainte  au  Roi  de  ce  refus. 

Le  Cardinal,  cependant,  ne  perdoit  point  de  temps 
dans  sa  marche1,  et,  s'étant  avancé  jusques  à  Gien, 
en  avoit  trouvé  les  habitants  si  conformes  à  ses  des- 
seins et  obéissants  aux  ordres  du  Roi,  dont  il  étoit 
porteur,  qu'ils  lui  avoient  ouvert  leurs  portes  et  laissé 
passer  sur  leur  pont,  le  17e  dudit  mois  de  janvier, 
quelque  soin  que  M.  le  marquis  de  Sourdis,  gouver- 

commcnt  le  trompette  fut  reçu  par  le  maréchal  d'Hocquin- 
court :  «  Le  15,  le  trompette  revint  et  rapporta  que  le  cardi- 
nal Mazarin  avoit  tenu  conseil  avec  ce  maréchal  et  les  gouver- 
neurs des  places-frontières  de  Picardie  et  de  Champagne,  qui 
sont  à  sa  suite;  qu'ils  avoient  résolu  de  retenir  M.  de  Chizey- 
Bitault  et  de  l'emmener,  et  lui  en  avoient  fait  leur  déclaration, 
ajoutant  qu'ils  vouloient  tenir  de  même  M.  du  Coudray  ;  que 
c'étoit  des  parlementaires  d'Angleterre,  des  séditieux  et  des 
rebelles,  et  qu'il  étoit  honteux  à  S.  A.  R.  de  se  faire  chef  de 
telles  gens  :  à  quoi  le  trompette  dit  qu'il  avoit  répondu  qu'il 
étoit  bien  plus  honteux  à  un  maréchal  de  France  de  s'être  fait 
le  suppôt  d'un  étranger,  condamné  par  tant  d'arrêts  et  déclara- 
tions; que  néanmoins  on  traitoit  fort  bien  M.  de  Bitault,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  voulu  voir  ce  cardinal.  » 

1.  D'Épernay,  Mazarin  s'était  rendu  à  Arcis-sur-Aube,  puis 
avait  traversé  la  Seine  à  Méry  et  l'Yonne  à  Pont. 
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neur  d'Orléans1,  eût  apporté  pour  l'empêcher,  avec 
le  régiment  de  S.  A.  R.,  qui  s'étoit  présenté  inutile- 
ment devant  ladite  ville  de  Gien  pour  s'en  rendre  le 
maître2. 

L'on  apprit,  presque  en  même  temps,  que  les 
troupes  de  Monsieur  le  Prince  avoient  été  battues  en 

1.  Charles  d'Escoubleau,  marquis  de  Sourdis  (voyez  t.  I, 
p.  306). 

2.  La  ville  de  Gien  était  de  l'apanage  du  duc  d'Orléans,  qui 
1  avait  fait  décharger,  cette  année-là,  du  logement  des  gens  de 
guerre  :  ce  qui  n'empêcha  pas  que  «  son  régiment  d'infanterie 
s'y  étant  présenté  pour  entrer,  on  lui  ferma  les  portes,  et  il  ne 
laissa  pas  de  se  loger  dans  le  faubourg  qui  est  en  deçà  de  la 
rivière,  au  bout  du  pont.  Mais,  dans  ce  temps-là,  le  sieur  de 
Raslé,  qui  étoit  arrivé  avec  un  ordre  du  Roi  d'y  recevoir  le 
cardinal  Mazarin,  et  ayant  exhorté  publiquement  les  habitants 
d'obéir  à  S.  M.  et  de  lui  être  fidèle,  ils  se  laissèrent  persuader 
d'obéir  à  cet  ordre,  quelques  raisons  contraires  que  leur  pût 
alléguer  le  marquis  de  Sourdis,  qui  étoit  entré  avec  celui  de 
S.  A.  R.;  ils  déclarèrent  donc  à  celui-ci  qu'ils  vouloient  plutôt 
obéir  à  S.  M.,  et  lui  dirent  qu'il  se  retirât  et  qu'il  ne  faisoit  pas 
bon  là  pour  lui.  Ils  ne  voulurent  pas  même  souffrir  qu'il  allât 
delà  le  pont  pour  parler  à  M.  de  Saumery,  qui  commande  ce 
régiment,  auquel  ils  mandèrent  en  même  temps  que,  s'il  ne  se 
retiroit,  ils  seroient  obligés  de  le  charger;  mais  il  se  moqua 
d'eux,  et  il  n'y  eut  que  ce  marquis  qui  se  retirât  et,  ayant 
passé  la  rivière  en  bateau,  conférât  avec  lui;  et  envoya  ici  [à 
Paris]  en  diligence  un  capitaine  de  ce  régiment  pour  avertir 
S.  A.  R..  qui  leur  a  mandé  qu'ils  abandonnassent  ce  poste  afin 
de  ne  s'exposer  point  à  être  chargés  en  même  temps  et  par  l'ar- 
mée du  cardinal  Mazarin  et  par  les  habitants  de  cette  ville-là, 
outre  qu'ils  avoient  eu  avis  que  le  comte  de  Palluau  y  étoit 
attendu  avec  300  chevaux  pour  y  recevoir  ce  cardinal,  lequel, 
étant  parti  de  Pont  le  14,  marcha  à  Courtenay,  d'où  il  alla  le 
15  à  Châtillon,  où  ayant  passé  la  rivière  de  Loing  le  16,  il  en 
partit  le  17  au  soir  et  marcha  toute  la  nuit  à  Gien,  où  il  passa 
hier  au  soir  la  Loire  »  (nouvelles  du  19  janvier,  ms.  Ii .  25026, 
fol.  9  v0]. 
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Saintonge  pour  la  troisième  fois  par  celles  du  Roi; 
mais  il  faut  confesser  que  ceux  qui  étoient  préposés 
pour  informer  le  public  des  avantages  remportés  par 
les  armes  de  Sa  Majesté  sur  ses  ennemis  le  faisoient 
avec  tant  de  négligence  ou  de  crainte,  qu'il  sembloit 
qu'ils  fussent  payés  pour  en  cacher  à  la  postérité  les 
plus  importantes  circonstances,  et  particulièrement  le 
nom  de  tant  de  mauvais  François  qui  périssoient  dans 
un  parti  si  criminel.  Mais  peut-être  le  faisoient-ils  par 
un  motif  de  charité  envers  leurs  familles,  qui  ne  les 
pouvoient  assez  blâmer  d'avoir  ainsi  malheureusement 
combattu  et  troublé  le  repos  de  leur  patrie.  Voici  ce 
qu'ils  nous  en  voulurent  apprendre  seulement  : 

Monsieur  le  Prince,  voyant  qu'il  ne  pouvoit  plus 
subsister  au  deçà  de  la  Charente,  se  résolut  enfin  de 
quitter  son  vieux  poste  de  Brisambourg1  et  de  repas- 
ser cette  rivière  pour  s'approcher  de  Bergerac,  en  lais- 
sant deux  mille  hommes  de  pied  seulement  dans 
Saintes  et  dansTaillebourg2,  sous  les  ordres  du  prince 
de  Tarente  :  de  quoi  M.  le  comte  d'Harcourt  ayant 
été  averti,  le  suivit  incontinent  et  passa  la  même 
rivière  à  Cognac3,  à  dessein  de  l'obliger  d'en  venir  aux 
mains  avec  lui,  ou  de  le  pousser  jusques  à  Bordeaux; 

1.  Charente-Inférieure,  arr.  de  Saint- Jean-dAngély,  cant. 
de  Saint-Hilaire.  —  Vallier,  dans  tout  le  récit  qui  va  suivre, 
s'est  inspiré  en  partie  de  la  relation  officielle  de  la  Gazette 
(p.  94  et  suiv.),  intitulée  :  «  Ce  qui  s'est  naguères  passé  entre 
l'armée  du  Roy,  commandée  par  le  comte  d'Harcourt,  et  celle 
du  prince  de  Condé  :  avec  la  prise  sur  les  siens  du  château 
d'Ambleville  par  le  sieur  de  Bougy.  » 

2.  Charente-Inférieure,  arr.  de  Saint-Jean-d'Angély,  cant.  de 
Saint-Savinien. 

3.  D'Harcourt  était  à  Brisambourg  le  9  janvier  et  en  partit  le 
10  pour  Cognac. 
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et  bien  que  le  débordement  de  celle  du  Né1,  qui  se 
rencontra  entre  les  deux  armées,  semblât  être  un 
obstacle  invincible  à  cette  entreprise,  il  fut  bientôt 
surmonté  par  le  violent  désir  qu'il  avoit  de  trouver 
Monsieur  le  Prince  en  rase  campagne.  A  cet  effet,  il 
commanda  à  M.  de  Bougy,  maréchal  de  camp  (qui 
venoit  de  grossir  l'armée  du  Roi  de  quatre  mille 
hommes  tirés  des  frontières  de  Flandre),  de  chercher 
quelque  passage  sur  la  dite  rivière  du  Né  pour  aller 
tàter  le  pouls  aux  ennemis;  de  sorte  que,  étant  monté 
à  cheval,  il  eut  avis  par  le  sieur  de  Fonteveux,  gen- 
tilhomme du  pays,  que  le  pont  de  Merpins2  n'avoit 
pas  été  si  entièrement  rompu  (suivant  l'ordre  de 
Monsieur  le  Prince),  que  l'on  ne  pût  passer  de  son  côté 
en  le  faisant  promptement  rétablir  :  à  quoi  ledit  sieur 
de  Bougy  ayant  apporté  une  extrême  diligence,  il  se 
trouva  le  lendemain,  IIe  de  janvier,  un  peu  avant  le 
jour,  à  cent  pas  du  village  de  Brives3,  où  étoit  logé 
le  régiment  de  cavalerie  de  Duras,  qu'il  fit  attaquer 
si  brusquement  par  celui  d'Harcourt,  commandé  par 
le  baron  de  Laubespin*,  que,  après  quelques  coups 
de  pistolet  sur  les  batteurs  d'estrade,  il  s'en  rendit 
maître  en  peu  de  temps,  prit  ou  tua  tout  ce  qu'il  ren- 
contra dans  ce  quartier. 

1.  Le  Né,  affluent  de  la  rive  gauche  de  la  Charente,  dans 
laquelle  il  se  jette  en  face  de  Merpins. 

2.  Charente,  arr.  et  cant.  de  Cognac,  à  un  kilomètre  et  demi 
sud-est  du  confluent  de  la  Charente  et  du  Né.  —  Vallier  écrit 
Marpin. 

3.  Brives-sur-Charente,  Charente-Inférieure,  arr.  de  Saintes, 
cant.  de  Pons,  à  quatorze  kilomètres  de  cette  dernière  localité. 

4.  Le  régiment  d'Harcourl  avail  été  levé  le  5  août  1637  par 
le  comte  d'Harcourt;  il  fut  licencié  en  l(>72. 
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D'autre  côté,  les  régiments  d'Enghien,  d'Albret1  et 
de  Lorge,  qui  étoient  logés  à  Rouffiac2,  se  virent 
attaqués  avec  la  même  vigueur  par  celui  de  Gréquy, 
commandé  par  le  chevalier  de  Vivens3,  en  sorte  qu'ils 
eurent  un  semblable  sort  que  l'autre;  quarante  ou 
cinquante  officiers  y  furent  faits  prisonniers,  et  plus 
de  quatre  cents  cavaliers,  sans  ceux  qui  demeurèrent 
sur  la  place4  :  en  sorte  que  M.  le  comte  d'Harcourt, 
voyant  revenir  ledit  sieur  de  Bougy  avec  un  si  notable 
avantage,  sans  aucune  perte  de  sa  part,  se  laissa  per- 
suader bien  aisément  que  Monsieur  le  Prince  n'en  eût 
pas  été  quitte  à  si  bon  marché,  si  toute  l'armée  du 
Roi  eût  été  du  même  côté.  Ainsi,  sans  perdre  de 
temps,  il  passa  la  Seugne5   et   le  Né  et  fit  marcher 

1.  Le  régiment  d'Enghien,  devenu  Bourbon  en  1686,  avait 
été  levé  en  1635  par  le  grand  Condé,  alors  duc  d'Enghien.  — 
Le  régiment  d'Albret,  levé  en  1636  sous  le  nom  de  Saintonge, 
avait  été  donné,  le  27  avril  1647,  à  François-Amanieu,  chevalier 
d'Albret;  il  fut  licencié  en  1654  (Susane,  Histoire  de  l'infante- 
rie, t.  IV,  p.  241  et  suiv.j  t.  V,  p.  269). 

2.  Charente-Inférieure,  arr.  de  Saintes,  cant.  de  Pons,  sur 
la  rive  gauche  de  la  Charente. 

3.  Voyez  deux  lettres  de  ce  personnage  à  Mazarin  en  1653, 
publiées  par  Tamizey  de  Larroque  dans  les  Archives  historiques 
de  la  Gironde,  t.  VII,  p.  258  et  260. 

4.  Les  trois  régiments  condéens  furent  surpris  dans  leur 
sommeil  (Gazette,  p.  95).  Les  pertes,  d'après  la  Gazette,  ne 
furent  que  de  300  hommes;  «  un  courrier  qui  est  venu  ce  matin 
[19  janvier]  dit  qu'il  n'y  en  a  pas  tant,  et  les  moins  passionnés 
en  rabattent  la  moitié  »  (ms.  fr.  25026,  fol.  10  v°).  Voyez  aussi 
le  «  Rapport  à  Leurs  Majestés  du  succès  remporté  par  le  marquis 
de  Bougy  sur  l'armée  de  Monsieur  le  Prince  »,  publié,  d'après 
les  Archives  historiques  de  la  Guerre,  par  M.  de  Cosnac  dans 
ses  Souvenirs  du  règne  de  Louis  XIV,  t.  I,  p.  467-471;  c'est  le 
récit  le  plus  complet  de  ce  fait  de  guerre. 

5.  La  Seugne,  affluent  de  la  rive  gauche  de  la  Charente. 
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toutes  ses  troupes  avec  une  promptitude  extraordi- 
naire vers  Libourne,  afin  de  se  trouver  en  tête  des 
ennemis  qui  en  prenoient  le  chemin. 

Les  députés  du  parlement  de  Paris  avoient  eu 
cependant  audience  du  Roi,  qui  n'avoit  pas  été  telle 
qu'ils  se  l'étoient  promise1  :  M.  le  garde  des  sceaux 
leur  dit,  de  la  part  de  Sa  Majesté,  que  leur  arrêt 
du  29e  du  mois  passé  étoit  tout  à  fait  extraordinaire, 
et  de  très  dangereuse  et  pernicieuse  conséquence, 
contre  l'usage  et  la  pratique  ordinaire  du  royaume,  où 
l'on  n'avoit  jamais  vu  mettre  à  prix  la  tête  d'un  car- 
dinal, dont  elle  étoit  extrêmement  offensée;  que, 
pour  ce  qui  étoit  du  retour  de  M.  le  cardinal  Mazarin, 
elle  n'avoit  pu  lui  dénier  plus  longtemps  de  l'entendre 
en  ses  justifications,  ni  retarder  les  moyens  de  faire 
paroitre  à  tout  le  monde  son  innocence,  en  lui  donnant 
des  juges  non  suspects  et  passionnés  ;  qu'il  avoit  pris 
l'occasion  des  troupes  que  Sa  Majesté  avoit  mandées 
de  Champagne  pour  se  rendre  auprès  d'elle  en  plus 
grande  sûreté  et  afin  seulement  de  lui  demander  jus- 
tice et  sa  royale  protection  contre  ses  ennemis;  et, 
enfin,  qu'elle  n'avoit  pu  refuser  audit  sieur  Cardinal, 
qui  avoit  l'honneur  d'être  son  parrain,  ce  qu'elle 
devoit  au  moindre  de  ses  sujets2. 

1.  Cette  audience  eut  lieu  le  13  janvier  (ms.  fr.  2502G, 
fol.  10  r°). 

2.  D'après  le  ms.  fr.  2502G  (fol.  10  r°),  Mole  ajouta  que  le 
roi  «  ayant  besoin  du  bon  conseil  du  cardinal  et  s'étanl  tou- 
jours bien  trouvé  de  ceux  qu'il  lui  avoit  donnés,  il  étoit  encore 
bien  aise  de  s'en  servir  ».  —  La  réponse  de  Mole  fut  imprimée 
(Bibl.  nat.,  Lb37  2183-2184).  M.  de  Bellièvre  et  les  députés  du 
Parlement  repartirent  pour  Paris,  où  ils  arrivèrent  le  dimanche 
20  (Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  354). 

lll  9 
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L'action  de  M .  de  Bougy  avoit  si  fort  alarmé  toutes 
les  troupes  de  Monsieur  le  Prince,  qu'il  ne  pensa  plus 
qu'à  gagner  Libourne  le  plus  promptement  qu'il  pour- 
roit;  mais  comme  il  n'y  a  rien  de  si  difficile,  ni  de 
plus  périlleux,  que  de  faire  retraite  devant  une  armée 
à  demi  victorieuse,  il  crut  que,  laissant  quelque  bon 
nombre  de  gens  de  guerre  dans  les  petites  places  qu'il 
mettoit  derrière  lui,  il  auroit  d'autant  plus  de  moyens 
de  se  retirer  en  toute  sûreté,  que  M.  le  comte  d'Har- 
court  s'étoit  occupé  à  les  réduire;  et  lui1,  tout  au  con- 
traire, sachant  combien  ces  bicoques2  importoient  peu 
à  son  grand  dessein,  en  laissa  l'attaque  à  MM.  de  Bel- 
lefonds  et  chevalier  d'Albret3,  tandis  que  lui-même, 
avec  le  gros  de  son  armée,  marcheroit  à  grandes 
traites  après  ses  ennemis,  dont  il  en  faisoit  toujours 
quelques-uns  de  prisonniers. 

Ce  fut  d'eux  qu'il  apprit  au  vrai  que  Monsieur  le 
Prince  hàtoit  sa  marche  le  plus  qu'il  lui  étoit  possible 
et  qu'il  tiroit  droit  à  Libourne  :  ce  qui  l'obligea  de 
presser  aussi  la  sienne  et  de  pousser  jusques  au  vil- 
lage de  Saint-Antonin4  (proche  Saint-Andras5)  avec  la 
cavalerie  seulement,  afin  d'y  prendre  langue  et  un 

1.  Le  comte  d  Harcourt. 

2.  Ces  bicoques  étaient  Pons  et  Barbezicux,  dont  Vallier 
relate  plus  loin  la  prise. 

3.  François-Amanieu,  chevalier  d'Albret,  mestre  de  camp 
du  régiment  de  Saintonge  le  27  avril  1647,  leva  un  régiment 
de  cavalerie  de  son  nom  le  10  octobre  1651.  et  fut  nommé 
maréchal  de  camp  le  12.  Il  mourut  en  1672,  tué  en  duel  par 
Léonard  de  Corbon,  seigneur  de  Saint-Léger  (Pinard,  Chrono- 
logie historique  militaire,  t.  VI,  p.  320). 

4.  Aujourd'hui  Saint-Antoine-d'Artiguelongue,  Gironde,  arr. 
de  Bordeaux,  cant.  de  Saint-André-de-Cubzac. 

5.  Aujourd'hui  Saint-André-de-Cubzac,  arr.  de  Bordeaux,  à 
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peu  de  repos;  mais  Monsieur  le  Prince,  qui  s'y  venoit 
de  loger  et  se  mettoit  à  table,  ayant  été  averti  de  l'ap- 
proche du  comte,  ne  put  prendre  un  meilleur  parti 
que  de  remonter  promptement  à  cheval  et  de  se  sau- 
ver assez  en  désordre,  avec  deux  cents  chevaux  seu- 
lement, dans  la  ville  de  Bourg1,  dont  l'accès  lui  étoit 
plus  facile  et  le  chemin  plus  court  que  celui  de 
Libourne.  Il  y  arriva  la  nuit  du  16e  au  17e  dudit  mois 
de  janvier2. 

Le  partement  de  Monsieur  le  Prince  fut  si  précipité, 
qu'il  n'en  put  avertir  tous  les  quartiers  de  son  armée, 
de  façon  que  celui  de  Baltazar,  composé  de  son 
régiment  et  de  ceux  de  Gaudiès  (cadet  de  la  maison 
de  Mirepoix)3,  de  la  Marcousse4  et  de  Montpouillan,  et 
de  quelques  autres  que  Marchin  avoit  débauchés  de 
l'armée  de  Catalogne,  se  trouvant  le  plus  éloigné  du 
général,  se  vit  incontinent  attaqué  et  mis  en  pièces 
par  notre  avant-garde,  qui  profita  de  tout  leur  bagage 
et  de  plus  de  mille  chevaux  et  de  grand  nombre  de 
prisonniers;  ensuite  de  quoi,  M.  le  comte  d'Harcourt 

vingt  kilomètres  nord-est  de  cette  ville  et  à  deux  kilomètres 
de  la  rive  droite  de  la  Dordogne. 

1.  Bourg-sur-Gironde,  Gironde,  arr.  de  Blaye,  à  deux  kilo- 
mètres et  demi  du  Bec  d'Ambès. 

2.  Voyez,  sur  ces  événements,  la  relation  de  la  Gazette 
p.  L09  et  suiv.),  intitulée  :  «  La  prise  de  Barbezieux  par  les 

troupes  du  Roi,  avec  ce  qui  s'est  depuis  peu  passé  entre  l'ar- 
mée de  Sa  Majesté  et  celle  du  prince  de  Condé.  » 

3.  Voyez  ci-dessus,  p.  110.  —  Vallier  écrit  la  Gaudie  ou  la 
Gandie,  comme  la  Gazette. 

4.  Le  régiment  de  cavalerie  de  la  Marcousse,  levé  en  1635 
par  Olivier  de  Castelan,  avait  pris  en  1650  le  nom  de  Pierre  de 
Chissé  de  la  Marcousse,  à  qui  il  fut  alors  donné.  Il  fut  licencié 
en  1661  (Susane,  Histoire  de  la  cavalerie,  t.  III,  p.   130-131). 
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s'étant  mis  après  Monsieur  le  Prince,  il  l'eût  obligé 
sans  doute  de  tourner  tête,  sans  la  nuit,  qui  survint 
fort  à  propos  pour  lui,  et  sans  la  faute  de  ses  guides, 
qui  lui  firent  prendre  un  chemin  pour  un  autre1. 

Le  château  d' Ambleville  2,  cependant,  avoit  été  rendu 3 
et  mis  entre  les  mains  de  M.  d'Hémont-Créquy,  capi- 
taine aux  gardes  et  maréchal  de  camp  en  ladite 
armée4.  Barbezieux  avoit  fait  la  même  chose,  et  les 
quatre  cents  fantassins  et  les  quarante  maîtres  que 
Monsieur  le  Prince  y  avoit  laissés  sous  les  ordres  du 
marquis  de  Lévis  (fils  du  comte  de  Charlus)5  s'étoient 
tous  rendus  prisonniers  de  guerre  de  M.  de  Bellefonds 
après  un  jour  de  siège  seulement0,  dont  la  plupart 
avoient  pris  parti  dans  les  troupes  du  Roi;  le  com- 
mandant et  environ  quarante  officiers  des  régiments 

1.  Toutes  ces  nouvelles  arrivèrent  à  Paris  le  23  janvier  au 
matin,  par  un  courrier  venu  de  Poitiers,  qui  en  remit  la  rela- 
tion au  maréchal  de  l'Hospital  et  à  M.  de  Sainctot,  «  qui  eurent 
si  grand  soin  de  la  publier  dans  Paris,  que  cet  empressement 
la  rendit  d'abord  suspecte,  et  chacun  crut  que  ce  seroit  leur 
faire  grâce  que  de  croire  la  moitié  de  ce  qu'elle  contenoit  » 
(ras.  fr.  25026,  fol.  12  v°). 

2.  Chai'ente,  arr.  de  Cognac,  cant.  de  Segonzac,  à  vingt  et  un 
kilomètres  de  Cognac,  sur  le  ruisseau  de  Lignères,  affluent  du  Né. 

3.  Il  avait  été  pris  par  Du  Plessis-Bellière  [Gazette, 
p.  96-97). 

4.  Ci-dessus,  p.  85. 

5.  Voyez  ci-dessus,  p.  20. 

6.  La  place  se  rendit  le  15  janvier  ;  le  texte  de  la  capitulation 
est  dans  la  Gazette,  p.  110-111  :  «  Articles  accordés  par  le 
sieur  de  Bellefons,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roy,  au 
sieur  de  Lévy,  comte  de  Charlus,  lieutenant  de  Sa  Majesté  au 
gouvernement  de  Berry,  commandant  en  la  ville  et  chasteau 
de  Barbesieux.  »  Il  est  reproduit  dans  Cosnac,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  382. 
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de  Richelieu,  de  Chouppes1  et  de  Guyenne  furent  rete- 
nus prisonniers.  Le  colonel  espagnol  qui  avoit  entre- 
pris la  défense  de  la  petite  ville  de  Pons2  avec  deux 
cents  soldats  de  sa  nation  n'eut  pas  une  meilleure 
fortune  que  les  autres,  s'étant  rendu,  aussi  prompte- 
ment  qu'eux,  au  chevalier  d'Albret  (puiné  de  Mios- 
sens),  qui  en  grossit  aussi  ses  troupes.  Le  sieur 
de  Romainville,  mestre  de  camp,  y  fut  fait  prisonnier, 
et  quelques  autres  officiers  françois. 

Les  dames  même  voulurent  avoir  part  à  toutes  ces 
petites  victoires  :  tant  le  zèle  du  service  du  Roi  peut 
exciter  puissamment  toutes  sortes  de  personnes  aux 
belles  actions!  Monsieur  le  Prince  avoit  couché  dans 
le  château  de  Jonzac,  qu'il  avoit  rencontré  sur  son 
chemin  de  Libourne,  et  y  avoit  été  très  bien  reçu  par 
la  dame  de  la  maison8;  mais,  quelque  instante  prière 
qu'elle  lui  eût  faite  de  ne  lui  laisser  aucuns  gens  de 
guerre,  elle  ne  l'avoit  pu  obtenir  de  Son  Altesse  :  de 
sorte  que,  piquée  jusques  au  vif  de  ce  refus  et  fortifiée 
du  conseil  d'une  sienne  cousine,  qui  étoit  nièce  de 
M.  de  la  Mothe-Fénelon,  elles  prirent  ensemble  une 
résolution  qui  mérite  bien  de  n'être  pas  omise.  Au 
lieu  de  se  plaindre  de  ce  mépris,  elles  ordonnèrent 
aux  habitants  du  village  de  faire  la  meilleure  chère 

1.  Le  régiment  de  Bellenave  avait  été  donné  le  15  janvier 
1646  à  Aymard,  marquis  de  Chouppes,  dont  il  prit  le  nom;  il 
lut  licencié  à  la  fin  de  1655  (Susane,  Histoire  de  l'infanterie, 
t.  V,  p.  283). 

2.  Charente-Inférieure,  arr.  de  Saintes,  et  à  vingt  et  un  kilo- 
mètres de  cette  ville,  sur  la  Seugne. 

3.  Marie  d'Esparbès  de  Lussan,  fille  du  maréchal  de  France 
François  d'Esparhès,  avait  épousé  Léon  de  Sainte-Maure,  comte 
de  Jonzac,  le  30  janvier  L622. 
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qu'ils  pourroient  à  leurs  hôtes,  tandis  que,  de  leur 
part,  elles  régaleroient  aussi  les  principaux  officiers 
qui  les  commandoient  dans  le  château.  En  effet,  le  vin 
n'ayant  point  été  épargné,  ni  aux  uns,  ni  aux  autres, 
il  ne  fut  pas  malaisé  auxdits  habitants,  par  l'ordre  de 
leur  dame,  de  couper  la  gorge,  la  nuit  suivante,  à  la 
plupart  de  cette  soldatesque,  ni  à  elle  de  retenir  pri- 
sonniers tous  ceux  des  officiers  qui  avoient  couché 
dans  le  château,  en  les  faisant  enfermer  dans  leurs 
chambres  lorsqu'ils  y  pensoient  le  moins1. 

De  sorte  que,  depuis  le  1 1e  jusques  au  16e  janvier, 
l'armée  de  Monsieur  le  Prince  se  vit  affoiblie  de  qua- 
torze cents  hommes  de  pied  et  de  dix-huit  cents  che- 
vaux, tués  sur  la  place  ou  faits  prisonniers  par  celle 
du  Roi  en  diverses  rencontres,  à  commencer  par  celle 
dudit  sieur  de  Bougy. 

Or,  comme  Monsieur  le  Prince  prévoyoit  bien  de 
longue  main  qu'il  lui  étoit  impossible  de  pouvoir  tenir 
encore  longtemps  devant  une  armée  royale  qui  gros- 
sissoit  tous  les  jours,  il  avoit  envoyé  M.  le  duc 
de  Nemours  à  Paris  vers  S.  A.  R.,  afin  de  la  porter  à 
vouloir  s'unir  avec  lui  pour  repousser  conjointement, 
disoit-il,  le  cardinal  Mazarin,  ennemi  déclaré  du 
royaume  et  le  leur   particulier2.   M.   de  Nemours  y 

1.  Le  récit  de  l'exploit  de  Mme  de  Jonzac  ne  se  trouve  nulle 
part  conté  avec  autant  de  détails;  Dubuisson-Aubenay  (t.  II, 
p.  154)  le  mentionne,  ainsi  que  le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25026 
(fol.  12  v°;  nouvelles  du  26  janvier).  Seul,  Loret.  dans  sa  Muze 
historique  (t.  1,  p.  207),  lui  consacre  une  cpuarantaine  de  vers  : 
d'après  lui,  Mme  de  Jonzac  enferma  les  soldats  de  Condé  dans 
une  tour  dont  elle  envoya  les  clefs  à  la  reine,  et  un  capitaine 
de  l'armée  royale  vint  les  faire  prisonniers  ;  mais  Loret  men- 
tionne aussi  la  version  donnée  par  Vallier. 

2.  Le  voyage  du  duc  de  Nemours  fut  très  mouvementé   :  il 
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avoit  trouvé  si  peu  de  disposition  par  la  répugnance 
que  Sadite  A.  R.  avoit  témoignée  jusques  alors  de  se 
déclarer  ouvertement  contre  le  Roi  et  de  se  joindre 
aux  intérêts  d'un  prince  qui  avoit  traité  avec  les 
Espagnols,  que,  sans  la  nouvelle  de  tous  ces  avan- 
tages remportés  sur  lui  en  si  peu  de  temps,  elle  ne 
l'eût  jamais   fait1.    Mais   ceux   qui   possédoient    son 

s'était  embarqué  à  Bordeaux  le  27  décembre  pour  passer  en 
Flandre,  mais  le  mal  de  mer  l'obligea  à  débarquer,  et,  avec 
Sillery,  Chavagnac  et  un  troisième  compagnon,  il  traversa  à 
cheval  le  Rouergue,  le  Gévaudan  et  l'Auvergne;  le  16  janvier, 
il  était  à  Briare;  là,  «  ils  voulurent  prendre  la  poste  pour  venir 
ici  [à  Paris],  n'ayant  pas  encore  su  que  le  cardinal  Mazarin  fût 
entré  en  France,  et  se  séparèrent,  en  sorte  que  ce  duc,  qui  pas- 
soit  pour  valet  de  chambre  de  Chavagnac,  tenoit  un  chemin,  et  le 
marquis  de  Sillery  un  autre;  étant  arrivés  tous  en  même  temps 
en  un  bourg  nommé  Ousson,  deux  lieues  en  deçà  de  Briare,  on 
demanda  à  Chavagnac  qui  il  étoit  et  d'où  il  venoit;  il  déguisa  son 
nom  et  dit  qu'il  venoit  de  Lyon  ;  et  ayant  refusé  de  parler  au 
comte  de  Bourlémont,  qui  y  étoit  avec  quelque  cavalerie  du 
cardinal  Mazarin,  on  le  voulut  arrêter;  mais  il  trouva  moyen  de 
s'échapper  avec  les  autres,  qui  rebroussèrent  chemin,  se  voyant 
poursuivis  par  cette  cavalerie,  furent  contraints  de  passer  le 
canal  de  Briare  à  la  nage,  sur  les  chevaux  de  poste  qu'ils  avoient, 
et  s'étant  séparés,  M.  de  Nemours  et  Chavagnac  arrivèrent 
avant-hier  au  soir  à  Châtillon-sur-Loing,  où  ils  entrèrent  par 
une  porte  en  même  temps  que  l'arrière-garde  du  cardinal 
Mazarin  en  sortoit  par  l'autre,  et  de  là  étant  arrivés  hier  au 
soir  à  Corbeil,  s'embarquèrent  sur  la  Seine  et  sont  venus  toute 
la  nuit.  Le  marquis  de  Sillery,  qui  avoit  pris  le  chemin  d'Or- 
léans, est  aussi  arrivé  ce  matin  »  (nouvelles  du  19 janvier;  ms. 
fr.  25020,  fol.  10  v°).  Le  chevalier  de  Sévigné,  parlant  de  l'ar- 
rivée du  duc  de  Nemours,  qui  rendit  visite  au  duc  d'Orléans  dès 
le  19  à  midi,  écrit  :  «  Je  ne  sais  pas  encore  le  sujet  de  son 
voyage;  mais  je  crois  que  c'est  pour  tâcher  de  faire  signer 
Monsieur  »  [Correspondance,  p.  44-45). 

1.  Vallier  n'était  pas  au  courant  des  dessous  de  la  politique 
embrouillée  de  Gaston  d'Orléans;  en  réalité,  depuis  quelques 
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esprit1  lui  ayant  représenté  que,  sans  cette  union  avec  le 
prince,  Sadite  A.  R.  se  verroit  incontinent  opprimée 
sans  ressource,  et  elle-même  ensuite,  ils  lui  en  firent 
enfin  signer  le  traité  (que  le  comte  de  Fiesque2  a  voit 
apporté  de  Guyenne  tout  dressé)  le  24e  dudit  mois  de 
janvier,  dans  lequel  l'on  prétendoit  faire  entrer 
M.  de  Lorraine3,  M.  de  Longueville4  et  quantité 
d'autres  princes  et  grands  seigneurs. 

Et  bien  que  ledit  traité  fût  signé  sous  cette  clause 

semaines,  le  duc  négociait  avec  Condé  ;  le  duc  d'Aumale  (His- 
toire des  princes  de  Condé,  t.  VI,  p.  121)  dit  même  que  «  la  pre- 
mière offre  vint  de  Gaston  »,  se  fondant,  pour  l'affirmer,  sur 
un  mémoire  remis  par  son  agent  Fontrailles,  le  10  janvier,  à 
Condé  (publié  par  le  duc  d'Aumale,  fbid.,  p.  506-508). 

1.  Principalement  Chavigny,  mais  non  pas  le  coadjuteur, 
jusque-là  très  influent  auprès  du  duc,  mais  ennemi  juré  de  Condé. 

2.  Voyez  t.  I,  p.  306.  «  Le  soir  du  même  jour  24,  le  comte  de 
Fiesque,  qui  arriva  ici  le  jour  précédent  de  la  part  de  Monsieur  le 
Prince,  ayant  témoigné  à  S.  A.  R.  que  ce  prince  souhaitoit  fort 
de  s'unir  avec  elle  pour  l'expulsion  du  cardinal  Mazarin  et  pour 
la  paix  générale,  suivant  la  proposition  qui  lui  en  avoit  été 
faite  par  M.  de  Fontrailles,  S.  A.  R.  signa  le  traité  d'union 
avec  lui  et  avec  le  duc  de  Lorraine,  pour  lequel  Mme  d'Orléans 
le  signa  aussi,  comme  en  ayant  reçu  la  procuration,  et  le  comte 
le  signa  pour  Monsieur  le  Prince,  duquel  il  en  avoit  aussi 
apporté  la  procuration  »  (ms.  fr.  25026,  fol.  13  v°).  Le  texte 
du  traité  du  24  janvier  est  en  copie  aux  archives  des  Affaires 
étrangères,  fonds  France,  vol.  139,  pièce  60.  Il  fut  imprimé  et  se 
trouve  à  la  Bibl.  nat.,  Lb372172.  Les  deux  princes  s'enga- 
geaient à  ne  déposer  les  armes  qu'après  l'expulsion  de  Maza- 
rin, à  convoquer  les  États-Généraux  à  Paris  ou  dans  une  ville 
voisine,  et  à  exclure  du  Conseil  du  roi  le  surintendant  La  Vieu- 
ville. 

3.  Le  duc  Charles  IV  (voyez  t.  I,  p.  19). 

4.  «  M.  de  Saumery  ayant  proposé  de  la  part  de  M.  le  duc 
d'Orléans  à  M.  le  duc  de  Longueville  de  s'unir  avec  lui  pour  l'ex- 
pulsion du  cardinal  Mazarin,  il  témoigna  de  n'en  être  pas  fort 
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expresse  qu'il  ne  dureroit  qu'autant  de  temps  que  le 
cardinal  Mazarin  seroit  en  France,  il  n'y  eut  point  de 
gens  de  bien  qui  n'en  fussent  touchés  jusques  au  pro- 
fond de  l'àme,  sachant  fort  bien  le  bouleversement 
général  que  cette  funeste  union  alloit  causer  par  toute 
la  France. 

Le  même  jour,  24e  janvier,  et  le  suivant,  le  Parle- 
ment fut  assemblé  pour  entendre  la  relation  des 
députés  qu'il  avoit  envoyés  vers  le  Roi  sur  l'entrée  du 
cardinal  Mazarin  dans  le  royaume;  et  parce  que  l'on 
savoit  fort  bien  que  la  réponse  de  Sa  Majesté  n'avoit 
pas  été  telle  qu'ils  désiroient,  et,  au  contraire,  que  par 
arrêt  du  Conseil  du  18e  dudit  mois,  celui  du  Parle- 
ment du  29e  décembre  précédent  avoit  été  cassé  par 
Sadite  Majesté1,  pour  avoir  été  rendu  non  seulement 
contre  son  intention,  mais  aussi  contre  les  formes  de 
la  justice  et  l'usage  ordinaire  de  son  royaume,  même 
qu'il  blessoit  le  collège  des  cardinaux  et  le  chef  de 
l'Église,  pour  lequel  Sadite  Majesté  vouloit  garder,  à 

éloigné,  à  certaines  conditions,  pour  la  division  desquelles 
S.  A..  R.,  ayant  résolu  la  semaine  passée  de  traiter  avec  lui,  ren- 
voya à  Rouen  M.  de  Saumery,  qui  y  fut  accompagné  par  M.  de 
Gaucourt  comme  ayant  charge  de  Monsieur  le  Prince  et  par 
M.  de  Saint-Ybard,  qui  étoit  employé  ici  pour  les  affaires  de 
M.  de  Longueville,  lequel,  n'ayant  pu  demeurer  d'accord  avec 
eux  de  ces  conditions,  ne  voulut  pas  signer  le  traité  d'union; 
mais  S.  A.  R.  y  a  envoyé  et  l'on  croit  qu'il  le  signera  »  (nou- 
velles du  26  janvier;  ms.  (Y.  25026,  fol  12  r°). 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  î)9.  —  Vallier  donne  en  appendice 
(ms.  fr.  10275,  fol.  570,  571,  573)  le  texte  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  18  janvier,  de  la  relation  faite  au  Parlement  le  24  par  le 
président  Bellièvre,  chef  de  la  députation  revenue  de  Poitiers, 
et  de  la  réponse  qui  lui  avait  été  faite  au  nom  du  roi  par  le 
garde  des  sceaux  Mole;  on  en  trouvera  aussi  le  texte  dans  le 
registre  des  Archives  nationales,  U  334,  fol.  445  v°  à  448  v°. 
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l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  en  toute  occurrence, 
un  respect  et  révérence  filiale1,  quelques-uns  de  la 
compagnie  s'étoient  préparés  à  proposer  une  espèce 
d'union  du  Parlement  et  de  la  ville  de  Paris  avec  les 
Princes  ;  mais  aucun  de  Messieurs  de  la  Grand'Ghambre 
ne  voulut  mordre  à  ce  dangereux  hameçon.  M.  le  maré- 
chal d'Estampes2  ne  put  s'empêcher  toutefois,  comme 
créature  de  S.  A.  R.,  d'en  toucher  quelque  chose  dans 
son  avis,  mais  si  foiblement  et  si  bas,  qu'à  peine  fut-il 
entendu  de  ceux  qui  étoient  auprès  de  lui3. 

Il  n'y  eut  que  M.  de  Hodicq,  président  en  la  cin- 
quième des  Enquêtes4,  qui,  s'étant  laissé  persuader 
que  de  cette  union  dépendoit  le  salut  de  l'État,  releva 
ce  que  ledit  sieur  maréchal  d'Estampes  avoit  avancé 
et  voulut  faire  voir  combien  cette  union  étoit  néces- 
saire pour  rétablir  les  choses;  mais  M.  le  président 
Le  Bailleul5  l'interrompit  et  lui  dit,  très  à  propos,  que 
ce  mot  d'union  étoit  si  funeste  au  royaume,  que  peu 
s'en  étoit  fallu  que  ce  mauvais  et  dangereux  remède 
n'eût  renversé  l'État  depuis  quelques  années,  qu'il 
n'en  falloit  pas  seulement  parler,  de  crainte  de  nous 

1.  Le  haut  clergé  s'était  prononcé  pour  Mazarin,  et,  dans  une 
assemblée  tenue  aux  Augustins  de  Paris,  quatorze  évêques,  sous 
la  présidence  de  François  de  Harlay,  archevêque  de  Rouen, 
résolurent  d'envoyer  au  roi  une  députation  pour  demander 
réparation  de  l'injure  faite  au  cardinal  (Chéruel,  Histoire  de 
France  sous  le  ministère  de  Mazarin,  t.  I,  p.  105). 

2.  Voyez  t.  II,  p.  255. 

3.  Orner  Talon,  dans  ses  Mémoires,  est  muet  sur  la  discus- 
sion dont  parle  ici  Vallier  et  qui  eut  lieu  à  la  séance  du  25; 
Retz  [Mémoires,  t.  IV,  p.  91-92)  en  donne  un  récit  très  imagé. 

4.  Voyez  t.  II,  p.  99. 

5.  D'après  Retz  (loc.  cit.),  ce  furent  les  présidents  de  Novion 
et  de  Mesmes  qui  s'élevèrent  avec  éloquence  contre  l'avis  du 
maréchal  d  Estampes;  voyez  aussi  Arch.  nat.,  U  334,  fol.  450  r°. 
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précipiter  dans  les  désordres  dont  à  peine  étions-nous 
sortis. 

De  sorte  que  cette  douce  réprimande  ayant  fermé  la 
bouche  à  ce  président,  personne  n'osa  plus  parler 
d'union,  sinon  M.  Dorât,  conseiller  de  la  troisième1, 
qui  dit  assez  légèrement  que,  jusques  alors,  il  avoit 
toujours  appréhendé  la  guerre  civile,  mais  que,  à 
présent,  il  la  jugeoit  nécessaire  :  ce  qui  fut  fort  mal 
reçu  de  toute  la  compagnie  et  blâmé  hautement  par 
M.  le  président  Le  Coigneux.  Et  ainsi  fut  ordonné 
seulement2  que  de  très  humbles  remontrances  seroient 
encore  faites  au  Roi,  tant  par  écrit  que  de  vive  voix, 
sur  le  notable  préjudice  que  le  retour  du  cardinal 
Mazarin  apportoit  au  bien  de  ses  affaires  et  à  la  tran- 
quillité publique,  et  même  sur  la  détention  de 
M.  Bitault  ;  et,  cependant,  que  la  déclaration  de 
Sa  Majesté  et  les  arrêts  intervenus  en  conséquence 
contre  ledit  cardinal  seroient  exécutés. 

Et  parce  que  le  parlement  de  Rennes  s'étoit  plaint 
à  celui  de  Paris  du  procédé  de  M.  le  maréchal  de  la 
Meilleraye  en  Bretagne,  peu  respectueux  envers  leur 
compagnie3,  il  fut  encore  arrêté,  afin  de  l'empêcher 
d'y  présenter  ses  lettres  de  duché  et  pairie,  ainsi  qu'il 

1.  Voyez  t.  I,  p.  191.  Jean  Dorât  appartenait  à  la  troisième 
chambre  des  Enquêtes. 

2.  N'allier  donne  en  appendice  (ms.  fr.  1027"),  p.  ,">74)  le  texte 
de  l'arrêt  du  25  janvier  qui  se  trouve  également  dans  le  registre 
U  334,  fol.  450  v°.  Il  fut  imprimé. 

3.  '<  On  (il  lecture  d'un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne, 
accompagné  d'une  lettre  du  même  corps,  sur  le  sujet  des  vio- 
lences qu'ils  prétendoient  avoir  reçues  du  maréchal  de  la  Meil- 
leraye, lequel,  de  force,  a  voulu  prendre  séance  dans  leur  com- 
pagnie en  qualité  de  duc  et  pair,  é tan I  pour  ce!  ell'cl  miré  dans 
la  Grand'Chambre  avec  sa  compagnie  des  gardes,  et  que,  ces 
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prétendoit  faire  au  premier  jour,  qu'aucun  duc  et  pair 
de  France  ni  officier  de  la  couronne  ne  seroit  reçu 
tandis  que  ledit  cardinal  Mazarin  seroit  en  France. 

Comme  ceux  qui  étoient  auprès  de  Leurs  Majestés 
avoient  divers  intérêts  et  des  sentiments  tout  diffé- 
rents, il  en  étoit  ainsi  chez  M.  le  duc  d'Orléans,  dont 
M.  le  Goadjuteur  s'étoit  emparé  de  la  plus  étroite  con- 
fidence. Pour  se  la  conserver  tout  entière  et  empêcher 
que  MM.  de  Chavigny  et  de  Longueil,  chancelier  de  la 
Reine,  n'y  eussent  part,  il  crut  ne  pouvoir  rien  faire 
de  plus  avantageux  à  son  dessein  que  de  les  éloigner 
de  l'oreille  de  S.  A.  R.  en  les  faisant  mander  tous  deux 
à  la  cour,  sous  prétexte  que  Leurs  Majestés  avoient 
besoin  de  leurs  conseils1;  mais,  comme  ils  s'aper- 
çurent aussitôt  de  cette  ruse,  ils  s'excusèrent  de  ce 
voyage,  le  premier  sur  l'indisposition  de  son  père2, 
et  l'autre  sur  la  sienne  propre. 

Messieurs  n'ayant  pu  souffrir  cette  insolence  et  s'étant  levés,  il 
avoit  fait  loger  des  troupes  dans  des  maisons  de  quelques  con- 
seillers à  la  campagne;  sur  quoi  ces  Messieurs  avoient  donné 
arrêt  par  lequel  ils  demandoient  jonction  avec  le  parlement  de 
Paris,  pour  obliger  ce  maréchal  à  leur  en  faire  satisfaction  et 
qu'il  ne  puisse  être  reçu  duc  et  pair  qu  il  ne  l'ait  fait  aupara- 
vant »  (ms.  fr.  25026,  fol.  13  i    . 

1.  Retz  ne  dit  rien  de  cette  intrigue.  Cf.  le  ms.  fr.  25026, 
fol.  12  r°  :  «  Le  21,  M.  de  Chavigny  reçut  une  lettre  de  cachet, 
par  laquelle  il  étoit  mandé  en  cour,  mais  on  ne  croit  pas  qu  il  y 
aille,  n'y  étant  aucunement  disposé.  »  Et  pour  Longueil  :  «  M.  de 
Longueil,  frère  du  président  de  Maisons,  reçut  la  semaine  pas- 
sée une  lettre  de  cachet  du  Roi,  portant  ordre  d  aller  en  cour 
faire  la  charge  de  chancelier  de  la  Reine  »  (nouvelles  du  2  février  ; 
Ibid.,  fol.  16  r°).  Cf.  aussi  Dubuisson-Aubenay,  t   II,  p.  154. 

2.  Claude  Bouthillier,  secrétaire  d'Etat  en  1628  et  surinten- 
dant des  finances  en  1632;  il  mourut  à  Paris  le  13  mars  1655,  à 
l'âge  de  soixante  et  onze  ans. 
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Dans  tous  ces  divers  intérêts,  M.  de  Bouillon  n'ou- 
blioit  pas  les  siens  et  poursuivoit  incessamment  la 
vérification  au  Parlement  des  lettres  patentes  que  le 
Roi  lui  avoit  accordées,  avec  plus  de  bonté  que  de 
justice,  pour  sa  récompense  de  Sedan.  Cette  petite 
souveraineté  (si  l'on  la  doit  ainsi  nommer)  avoit  été 
cédée  et  transportée  purement  et  simplement  au  feu 
Roi  par  ledit  sieur  de  Bouillon  dès  l'année  16421,  afin 
de  se  garantir  d'un  pareil  châtiment  qui  étoit  tombé, 
dans  Lyon,  sur  la  tète  de  MM.  de  Cinq-Mars2  et  de 
Thou3,  ses  complices,  à  cause  du  traité  qu'ils  avoient 
fait  avec  l'Espagne,  sous  le  nom  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans et  par  ses  ordres.  Et  bien  que  les  terres  que 
l'on  lui  donnoit  excédassent  de  beaucoup  la  juste 
valeur  de  Sedan  et  que  la  propriété  même  en  fût 
contestée  par  Mademoiselle  et  par  le  comte  de  La 
Marck,  audit  sieur  de  Bouillon 4,  il  avoit  fait  insérer 
dans  lesdites  lettres  certaines  clauses  chimériques,  qui 
ne  témoignoient  pas  moins  sa  vanité  et  son  ambition 
que  d'elles-mêmes  elles  étoient  impossibles  dans  l'exé- 
cution et  sans  fondement  ;  car  de  prétendre  passer  pour 
prince  en  France,  ne  l'étant  aucunement,  et  précéder 
tous  les  ducs  et  pairs,  il  n'y  avoit  aucune  apparence  ; 
aussi  s'opposèrent-ils  à  l'enregistrement  des  lettres  et 
en  demandèrent  acte5. 

1.  Voyez  t.  I,  p.  154  et  note. 

2.  Henri  Coiffier-Ruzé  d'Effial,  marquis  de  Cinq-Mars,  exé- 
cuté à  Lyon  le  12  septembre  1642. 

3.  François-Auguste  de  Thou,  maître  des  requêtes,  fds  ain>  de 
l'historien. 

4.  Voyez  t.  II,  p.  15,  n.  2. 

5.  Le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25026  expose  plus  clairement 
cette  affaire  :  «  Vous  aurez  su  que  le  procès  qui  étoit  entre  le 
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Le  38e  janvier,  M.  le  Cardinal  se  rendit  à  Poitiers1, 
où  il  étoit  attendu  de  Leurs  Majestés  avec  tant  d'im- 
patience, que  le  Roi  môme  voulut  aller  le  recevoir  à 
une  lieue  de  la  ville  et  l'amener  chez  la  Reine,  qui 
tenoit  son  cercle.  Il  n'y  a  point  de  marques  d'une 
parfaite  joie  qui  ne  parussent  sur  le  visage  de  Leurs 
Majestés  et  presque  de  toute  la  cour2;  il  n'y  eut  que 

duc  de  Bouillon  et  M.  de  Bouillon-la-Marck  pour  la  prétention 
que  celui-ci  avoit  sur  Sedan  fut  vidé  la  semaine  passée  par 
accommodement,  qui  fut  que  le  premier  donneroit  à  l'autre 
20,000  livres  d'argent  comptant  et  16,000  livres  de  rente  en 
fonds  de  terre,  de  celles  que  le  roi  lui  a  baillées  par  son  traité, 
aussitôt  qu'il  en  aura  la  possession  paisible.  Ensuite  de  cet 
accord,  ce  duc  ayant  présenté  requête  au  Parlement  pour  y 
faire  homologuer  le  traité  qu'il  a  fait  avec  le  roi,  contenant 
l'échange  de  la  souveraineté  de  Sedan  avec  les  terres  que  vous 
savez  qu'on  lui  a  données  en  France,  la  Grand'Chambre,  l'Edit 
et  la  Tournelle  s'assemblèrent  le  23  au  matin  pour  cela,  mais 
il  s'y  trouva  deux  fortes  oppositions  :  la  première,  des  États 
généraux,  qui  députèrent  à  cette  fin  le  marquis  de  Wignacourt 
et  le  comte  de  Bury,  et  la  seconde,  de  MM.  les  ducs  et  pairs, 
qui  députèrent  pour  le  même  effet  le  duc  de  Brissac.  Tous  ces 
députés  présentèrent  requête  le  même  jour  au  Parlement,  par 
laquelle  ils  demandoient  que  la  qualité  de  prince  souverain  qui 
est  donnée  par  le  roi  à  M.  de  Bouillon  soit  rayée,  attendu  que 
c'est  contre  les  lois  fondamentales  de  l'État.  Ces  requêtes 
furent  reçues,  et,  cependant,  sursis  à  l'homologation  du  traité  » 
(fol.  13  r°).  Et  plus  loin  :  «  La  question  du  duc  de  Bouillon 
fut  vidée  le  27  par  les  trois  chambres  assemblées,  qui  ordon- 
nèrent qu'il  ne  seroit  reconnu  que  pour  nouveau  duché  » 
(fol.  17  r°). 

1.  De  Gien,  Mazarin  passa  par  Celles  en  Berry,  Bomoranlin 
et  Loches,  où  il  arriva  le  25  janvier  et  fut  saigné  pour  une 
indisposition  (ms.  fr.  25026,  fol.  16  r°). 

2.  «  Les  avis  qu'on  a  de  la  cour  cette  semaine  confirment 
que  le  cardinal  Mazarin,  étant  arrivé  à  dix  lieues  près  de  Poi- 
tiers, y  avoit  été  reçu  par  les  gendarmes  et  chevau-légers  du 
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M.  de  Châteauneuf  qui  ne  put  souffrir  la  présence  d'une 
personne  qui  s'en  alloit  reprendre  la  première  place 
dans  le  ministère;  aussi  ne  fut-il  pas  longtemps  sans 
demander  son  congé,  qui  lui  fut  enfin  accordé  après 
diverses  instances4,  tout  le  reste  de  la  cour  demeurant 
cependant  dans  une  assiette  assez  douteuse,  ne  sachant 
ce  que  pourroit  produire  le  retour  précipité  et  si  à 
contre-temps  de  cette  Éminence,  qui  causoit  tant  de 
prétextes  spécieux  aux  brouillons  et  aux  malcontents. 
M.  le  duc  de  Rohan  même  s'en  voulut  faire 
accroire  et  se  mettre  en  considération  parmi  les  fron- 
deurs, lui  qui,  jusques  alors,  avoit  préféré  les  douceurs 
d'une  vie  pacifique  aux  exercices  de  la  guerre.  Pour 
cet  effet,  il  prit  l'occasion  du  refus  que  faisoient  les 

Roi  et  de  la  Reine,  que  le  Roi  même  lui  étoit  allé  au  rencontre 
une  petite  lieue  à  cheval,  et  M.  le  duc  d'Anjou  aussi  en  car- 
rosse, et  étoient  revenus  de  même,  que  ce  cardinal  étoit  entré 
à  cheval  avec  S.  M.  dans  Poitiers  le  28,  à  trois  heures  après 
midi,  qu'il  avoit  trouvé  la  Reine  au  cercle  avec  MM.  de  Châ- 
teauneuf, le  premier  président,  le  comte  de  Brienne  et  autres, 
et  qu'après  y  avoir  été  bien  reçu  il  en  étoit  parti  pour  s'aller 
reposer  dans  le  logis  qui  lui  avoit  été  préparé,  dans  lequel 
étoit  logé  le  duc  d'Amville,  qui  le  lui  avoit  cédé;  qu'on  y  avoit 
percé  une  muraille  et  fait  une  porte  pour  avoir  communication 
de  ce  logis-là  dans  celui  de  S.  M.;  que  le  l'oi  le  traita  ce  soir-là 
à  souper  et  lui  donna  le  divertissement  de  la  comédie  »  (ms. 
fr.  25026,  fol.  20  v°).  Monglat  [Mémoires,  p.  260)  donne  à  tort 
la  date  du  30  janvier  et  Chéruel  [op.  cit.,  t.  I,  p.  108)  celle  du 
29  pour  lentrée  du  cardinal  à  Poitiers. 

1.  Sur  le  départ  de  Châteauneuf  de  la  cour,  voyez  les  détails 
curieux  donnés  par  Monglat  (p.  261).  Le  bruit  avait  couru  à 
Paris  que  Châteauneuf  avait  été  arrêté  (ms.  fr.  25026,  fol.  18  r°)  ; 
il  se  retira  à  Tours,  puis  à  Montrouge,  d'après  Dubuisson-Aube- 
nay  (t.  II,  p.  159);  cf.  aussi  Mémoires  de  Mme  de  Motteville, 
t.  III,  p.  162. 
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habitants  du  Pont-de-Cé1  de  laisser  passer  le  régiment 
de  Picardie,  qui  s'en  alloit  trouver  le  Roi  en  Poitou, 
pour  se  transporter  sur  le  lieu  et  les  faire  obéir  aux 
ordres  de  Sa  Majesté,  dont  il  étoit  chargé  en  qualité  de 
gouverneur  d'Anjou  :  de  sorte  que,  étant  entré  dans  la 
ville  sans  aucune  résistance,  il  fit  sommer  celui  qui 
commandoit  dans  le  château,  nommé  d'Orange2,  sous 
ombre  de  quelques  habitants  qui  s'y  étoient  sauvés,  de 
lui  en  ouvrir  les  portes,  à  faute  de  quoi  faire  prompte- 
ment,  il  le  feroit  attaquer  par  les  mêmes  troupes, 
encore  toutes  ulcérées  du  refus  qu'on  leur  avoit  fait  : 
si  bien  que  le  lieutenant  de  M.  Bautru,  gouverneur 
particulier  de  cette  place3,  ne  se  voyant  pas  en  état 
de  résister  et  de  parer  à  cette  surprise,  fut  contraint 
de  capituler  et  de  sortir. 

En  suite  de  ce  bel  exploit,  M.  de  Rohan,  continuant 
dans  son  dessein  de  se  déclarer  pour  les  Princes,  vou- 
lut se  rendre  maître  absolu  de  la  ville  d'Angers  ;  mais 
comme  le  lieutenant  général  Boylesve4  n'étoit  pas  de 
ses  amis,  il  le  fit  enlever  par  ses  gardes  au  sortir  du 
siège  et  conduire  en  plein  jour  dans  le  château,  sans 
qu'aucun  des  habitants  de  ladite  ville  se  mît  en  devoir 

1.  Aujourd'hui  les  Ponts-de-Cé,  Maine-et-Loire,  arr.  d'An- 
gers, ch.-l.  de  cant. 

2.  Antoine  Bigner,  sieur  d'Orange  (C.  Port,  Dictionnaire  his- 
torique de  Maine-et-Loire,  Angers,  1874,  in-8°,  t.  I,  p.  471, 
v°  Ponts-de-Cé).  —  Vallier  orthographie  Dorenge. 

3.  Guillaume  de  Bautru,  comte  de  Serrant  (voyez  1. 1,  p.  106). 

4.  Louis  Boylesve,  seigneur  de  la  Gillière,  frère  de  Gabriel, 
évêque  d'Avranches,  et  fils  de  Louis,  auquel  il  avait  succédé 
dans  les  charges  de  lieutenant  général  d'Anjou  et  de  premier 
président  au  présidial.  Il  mourut  en  novembre  1683  (Port, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  471). 
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de  résister  à  cette  violence,  tant  ledit  sieur  Boylesve 
étoit  peu  aimé  de  ses  concitoyens  et  l'autorité  royale 
en  vigueur1. 

Ce  n'étoit  pas  assez  à  M.  de  Rohan  d'avoir  un  pas- 
sage sur  la  Loire  et  un  sur  la  Maine;  il  lui  en  falloil 
encore  un  troisième  sur  le  Loir;  et,  parce  que  Durtal'2 
étoit  en  sa  bienséance,  il  s'en  rendit  aussi  le  maître  et 
y  établit  garnison,  bien  qu'il  appartînt  en  propriété  à 
M.  le  maréchal  de  Schonberg3. 

Or,  Monsieur  le  Prince,  s'étant  ainsi  précipitamment 
retiré  dans  Bourg,  fut  obligé  de  faire  passer  en  bateau 
toute  sa  cavalerie  dans  le  pays  d'Entre-Deux-Mers  et 
lui-même  d'aller  à  Bordeaux,  afin  de  soutenir  par  sa 
présence  l'état  de  ses  affaires.  Il  n'eut  pas  de  peine 
de  déguiser  au  Parlement  et  à  toute  la  ville  la  disgrâce 
qui  lui  étoit  arrivée,  qu'il  atténua  autant  qu'il  put,  et 
enfin  lui  demanda  trois  choses  :  la  première,  de  faire 
une  levée  de  deux  mille  hommes  pour  la  défense  de  la 
ville  et   un  fonds  certain   pour  leur  subsistance;  la 

1.  Sur  la  révolte  du  duc  de  Rohan,  voyez  Monglat,  j>.  2(>1 . 
et  ms.  fr.  25026,  fol.  16  v°;  cf.  aussi  Debidour,  La  Fronde 
angevine  (Paris,  1877,  in-8°),  p.  204  et  suiv.  —  L'affaire  des 
Ponts-de-Cé  est  du  24  décembre  1651,  l'arrestation  de  Boy- 
lesve du  27  janvier. 

2.  Maine-et-Loire,  arr.  de  Baugé,  ch.-l.  de  cant. 

3.  Le  duc  de  Rohan  occupa  aussi  le  Lude,  la  Flèche  et  Châ- 
teau-Gontier  [Gazette,  p.  132);  après  quoi,  «  il  envoie  en  cour 
faire  soumission  de  remettre  le  Pont-de-Cé  el  autres  places  par 
lui  saisies  entre  les  mains  de  qui  il  plairoit  au  Roi,  s'il  plaîl  à 
S.  M.  avouer  et  agréer  <|u  il  retienne  par-devers  lui  45,000  écus 
qu'il  a  employés  à  faire  la  dépense  desdites  places  saisies,  qu'il 
a  cru  être  du  service  d<'  S.  M.,  el  lui  continuer  au  reste  ses 
charges,  gouvernement  el  l'honneur  de  ses  lu. nues  grâces;  il 
obtienl  ces  choses  de  S.  M.  »  (Dubuisson-Aubenaj  ,  i.  Il,  |>.  L58- 
159). 

III  1U 
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deuxième,  de  faire  travailler  incessamment  à  la  répa- 
ration de  leurs  murailles  et  fortifications,  et  la  troi- 
sième, de  chasser  de  la  ville  toutes  les  personnes  et 
familles  suspectes. 

Sur  quoi  le  Parlement  étant  entré  en  délibération1, 
il  se  trouva  extrêmement  embarrassé  et  particulière- 
ment sur  le  dernier  article,  où  son  impuissance  parut 
toute  évidente,  et  cette  autorité,  dont  il  avoit  toujours 
usé  si  absolument,  tout  à  fait  anéantie  :  tant  il  est 
malaisé  aux  magistrats  de  contenir  les  peuples  dans 
leur  devoir,  lorsqu'eux-mêmes  se  sont  éloignés  de 
l'obéissance  qu'ils  doivent  à  l'autorité  souveraine,  qui 
les  a  constitués  sur  leurs  concitoyens  et  fait  part  en 
quelque  façon  de  son  caractère. 

Car,  le  Parlement  ayant  ordonné  que  l'on  feroit  un 
état  des  personnes  suspectes  pour  être  mises  hors  de 
la  ville,  l'exécution  en  fut  empêchée  par  un  nombre 
infini  de  menus  gens  (qui  s'assembloient  d'ordinaire 
dans  une  grande  place  où  il  y  avoit  quantité  de  grands 
ormes2),  qui  ne  la  voulurent  pas  souffrir,  et  dirent 
hautement  que  ce  n'étoit  point  au  Parlement  à  ordon- 
ner de  cela,  mais  bien  à  eux,  qui  en  avoient  plus  de 

1.  Ces  délibérations  du  parlement  de  Bordeaux  eurent  lieu 
les  20  et  21  janvier  (cf.  ras.  fr.  25020,  fol.  10  v°). 

2.  Ces  «  menus  gens  »  tenaient  leurs  réunions  «  sur  une 
plate-forme  qui  étoit  du  côté  de  Sainte-Eulalie  [entre  le  fort  du 
Hâ  et  la  porte  Sainte-Eulalie]  et  qu'on  appeloit  l'Ormée,  à 
cause  des  ormeaux  dont  elle  étoit  plantée  »  (Dom  Devienne, 
Histoire  de  la  ville  de  Bordeaux,  t.  I,  p.  447).  Voyez  aussi 
A.  Communay,  l'Ormée  à  Bordeaux  (Bordeaux,  1887,  in-8"), 
et  ce  que  dit  La  Rochefoucauld  dans  ses  Mémoires  (p.  349  et 
suiv.)  sur  la  division  des  partis  en  Guyenne;  Cousin  s'en  est 
inspiré  dans  un  des  chapitres  de  son  ouvrage  sur  Madame  de 
Longuevi/le  pendant  la  Fronde,  p.  204  et  suiv. 
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connoissance  que  lui1,  et  que,  le  lendemain,  le  rôle  de 
ceux  qui  leur  étoient  suspects  seroit  apposé  à  l'un  des 
ormes,  afin  que,  dans  trois  jours,  ils  eussent  à  sortir 
de  la  ville,  sinon  qu'ils  en  seroient  chassés  et  leurs 
maisons  pillées  :  ce  qui  causa  une  horrible  consterna- 
tion dans  l'esprit  de  tous  les  bons  et  riches  bourgeois, 
se  voyant  ainsi  exposés  au  caprice  de  cette  insolente 
canaille2. 

FÉVRIER. 

Les  nouvelles  en  étant  venues  à  Paris,  ceux  qui  ne 
demandoient  que  le  désordre  et  l'occasion  d'émouvoir 
le  peuple  et  le  jeter  dans  un  soulèvement  général  et 
tout  ouvert  ne  manquèrent  pas  de  faire  imprimer 
dans  l'hôtel  de  Condé,  où  diverses  presses  étoient  con- 
tinuellement occupées  à  de  semblables  choses3,  le 
plus  séditieux  et  dangereux  placard  qui  eût  paru 
jusques  alors4  :  ils  supposoient  effrontément,  et  sans 

1.  Les  Ormistes  avaient  une  juridiction  ou  chambre  de  l'Or- 
mière,  dont  les  sentences  étaient  sans  appel. 

2.  «  On  écrit  de  Bordeaux,  du  26  janvier,  que  le  Parlement 
avoit  nommé  les  six  commissaires  pour  juger  des  suspects, 
qu'il  y  en  avoit  trois  frondeurs  et  les  trois  autres  non,  que  le 
menu  peuple,  étant  mal  satisfait  de  ce  choix,  avoit  commencé 
de  s'assembler  dans  la  place  de  l'Ormée  pour  pourvoir  à  une 
nomination  qui  ne  lui  soit  pas  suspecte,  mais  que  Madame  la 
Princesse  avoit  obtenu  par  ses  prières  une  surséance  de  trois 
jours;  que  cependant  ce  parti  s'y  lortifioit  beaucoup  »  (ms. 
Ii\  25026,  fol.  20  r").  «  ...  Depuis,  on  a  eu  d'autres  lettres  de 
Bordeaux,  du  29,  qui  portent  qu'on  avoil  chassé  six  principaux 
des  habitants  qui  étoienl  soupçonnés  d'intelligence  avec  la 
cour  o  (fol.  20  v°). 

3.  L'imprimeur  de  l'hôtel  de  Condé  s'appelait  Vivenay. 

V  Ce  placard  étail  intitulé  :  <  V.vis  ;'i  Messieurs  de  Paris  » 
[Dubuisson-Aubenay,  i.  Il,  p.  158). 
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aucune  apparence,  que  Ton  avoit  voulu  attenter  à  la 
personne  de  Monsieur  le  Prince  dans  Libourne,  et  que, 
l'un  des  assassins  (c'étoit  leur  ternie)  lui  en  ayant 
donné  l'avis  au  point  de  l'exécution,  S.  A.  avoit  été 
obligée  de  faire  arrêter  quelques  conseillers  des  Aides 
et  quelques  échevins  de  ladite  ville,  qui  étoient  de  la 
conjuration,  et  de  les  envoyer  à  Bordeaux,  où  l'on  leur 
faisoit  leur  procès  *  ;  que  la  même  cruauté  se  devoit 
bientôt  exercer  dans  Paris  sur  tous  ceux  qui  s'oppo- 
soient  au  rétablissement  du  cardinal  Mazarin,  et  par- 
ticulièrement sur  M.  le  duc  d'Orléans,  sur  M.  le  duc 
de  Bcaufort,  sur  M.  de  Chavigny  et  sur  quelques-uns 
du  Parlement,  dont  l'on  auroit  les  noms  au  premier 
jour  dans  un  autre  imprimé;  que  l'on  avoit  résolu  de 
jeter  cinq  ou  six  mille  hommes  dans  la  Bastille,  avec 
force  feux  d'artifice  et  quantité  de  bombes,  afin  de 
faire  périr  la  ville  par  le  feu  et  à  coups  de  canon,  et 
tout  cela  par  le  moyen  de  l'argent  que  le  cardinal 
Mazarin  y  avoit  envoyé  par  l'abbé  d'Euzenat2;  qu'il 
falloit  prévenir  ce  mal  en  se  saisissant  promptement 

1.  Le  bruit  de  cette  conspiration  de  Libourne  avait  couru 
dans  Paris  avant  l'apparition  du  placard  dont  parle  ici  Vallier; 
on  lit  en  eli'et,  à  la  date  du  2  février,  dans  le  ms.  fr.  2502G 
(fol.  17  v°)  :  «  On  a  eu  avis  que  Monsieur  le  Prince  a  découvert 
une  conspiration  qui  étoit  faite  contre  lui  à  Libourne  par 
quelques-uns  des  principaux  de  la  ville  et  de  la  Cour  des  aides 
de  Guyenne,  lesquels  avoient  prémédité  de  le  tuer  lorsqu'il  y 
entreroit,  et  que  deux  des  complices  y  ont  été  arrêtés  et  con- 
damnés par  le  conseil  de  guerre  à  être  pendus,  dont  ils  ont 
appelé  au  parlement  de  Bordeaux;  et  Monsieur  le  Prince  est 
ensuite  entré  dans  Libourne,  où  il  a  mis  une  forte  garnison.  » 

2.  Vallier  écrit  Usenat.  —  Euzenat  fut,  avant  Colbert, 
intendant  de  la  maison  de  Mazarin  (voyez  Lettres  de  Mazarin, 
t.  IV,  p.  58,  202,  etc.,  et  la  mazarinade  Le  festin  de  Mazarin..., 
Bibl.  nat.,  Lb372192). 
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des  personnes  suspectes  et  rasant  les  maisons  de 
celles  qui  s'étoient  évadées,  et  prendre  leurs  biens  et 
leurs  meubles;  que  les  principaux  auteurs  de  ces  con- 
jurations qui  se  faisoient  dans  Paris  étoient  notre  pré- 
tendu cardinal  (c'étoit  M.  le  Coadjuteur),  ledit  abbé 
d'Euzenat,  Sainctot1 ,  Ruvigny 2,  le  marquis  de  Gesvres3, 
le  maréchal  de  l'Hospital,  Doujat,  conseiller1,  Bautru- 
Nogent5,  les  enfants  du  premier  président,  et  autres; 
et  enfin  que  les  maisons  qu'il  falloit  brûler  étoient 
celles  d'Elbeuf,  d'Hocquincourt,  de  la  Ferté-Senneterre, 
du  maréchal  d'Aumont,  du  Tellier6,  de  Servien,  de 
Lionne7,  de  Chevreuse,  d'Harcourt,  de  la  Vieuville, 
d'Ampus8,  de  la  princesse  Palatine9,  de  Manicamp, 

1.  Jean-Baptiste  Sainctot,  maître  des  cérémonies  (voyez  1. 1, 
p.  268). 

2.  Ibid.,  p.  352. 

3.  Ibid.,  p.  174. 

4.  A  la  séance  du  9  février,  Doujat  se  plaignit  très  vivement 
au  Parlement  des  attaques  dirigées  contre  lui  clans  ce  placard 
et  des  menaces  qui  avaient  été  faites  de  piller  sa  maison 
[Mémoires  d'Orner  Talon,  p.  464). 

5.  Nicolas  Bautru,  comte  de  Nogent,  marquis  de  Tremblay. 
capitaine  des  gardes  de  la  porte. 

(i.  Le  Tellier,  en  disgrâce  depuis  le  mois  de  juillet  1651, 
avait  été  rappelé  au  Conseil  en  décembre  (Chéruel,  Histoire  de 
France  sous  le  ministère  de  Mazarin,  t.  I,  p.  77). 

7.  Servien  et  Lionne,  renvoyés  en  môme  temps  que  Le  Tel- 
lier, étaient  aussi  rentrés  en  grâce  auprès  de  Mazarin. 

8.  Marie  de  Brancas,  mariée  à  Henri  de  Castellane,  marquis 
il  \nipns,  et  assez  proche  parente  du  duc  de  Beaufort,  était  très 
liée  avec  les  agents  les  plus  dévoués  de  Mazarin;  le  bruit  avait 
même  couru,  en  décembre,  que  Mazarin  étail  caché  chez  elle 
et  on  avait  déjà  menacé  de  saccager  sa  maison  ;  plus  tard, 
Mazarin  demanda  pour  elle  à  la  reine  nue  pension  de  mille 
«'•eus  [Chéruel,  op.  cit.,  p.  86-87  .        \  allier  écril  Ampoux. 

9.  \nue  de  Gonzague,  princesse  Palatine;  le  bruil  avait 
couru  à  la  fin  de  décembre  qu'elle  étail  partie  en  Champagne 
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d'Épernon,  de  Guénegaud,  du  comte  de  Grandpré1,  et 
autres. 

Cet  abominable  placard  fut  trouvé  affiché  à  tous  les 
piliers  et  carrefours  de  la  ville,  et  même  aux  portes 
des  églises,  le  matin  du  dimanche  4e  février,  et  arraché 
le  plus  promptement  qu'il  fut  possible  par  les  ordres 
de  M.  le  lieutenant  civil. 

Et  cette  licence  effrénée  de  dire  et  de  faire  impri- 
mer toutes  sortes  de  choses  tendantes  à  sédition  ne 
procédoit  pas  seulement  de  la  négligence  du  Parle- 
ment à  faire  rechercher  et  punir  les  auteurs  de  toutes 
les  noires  médisances  et  faussetés  que  l'on  publioit 
hautement  tous  les  jours  dans  les  rues  et  que  l'on 
débitoit  publiquement  dans  la  salle  du  Palais  et  proche 
de  la  Grand'Chambre,  mais  aussi  de  la  croyance  que 
l'on  avoit  que  cela  ne  déplaisoit  pas  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans2, comme  si,  décriant  ainsi  le  ministère  et  tout 
ce  qui  se  faisoit  à  la  cour,  il  eût  affecté  par  ces  mauvais 
moyens  de  se  faire  aimer  du  peuple  de  Paris,  atîn  de 
s'en  prévaloir  dans  les  occasions3;  il  voulut  même  en 
faire  sortir  le  sieur  de  Sainctot,  que  le  Roi  y  avoit 
laissé  pour  son  service. 

Cependant,  Leurs  Majestés  avoient  été  obligées  de 

avec  la  duchesse  de  Chevreuse  pour  aller  au-devant  de  Mazarin 
(Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  146). 

1.  Charles-François  de  Joyeuse  (voyez  t.  II,  p.  95). 

2.  A  la  séance  du  Parlement  du  9  février,  le  duc  d'Orléans 
demanda  au  conseiller  Doujat  «  s'il  croyoit  que  ce  fût  lui  qui 
l'eût  fait  nommer  dans  ces  placards  »  (Talon,  p.  464).  C'est 
que,  sans  doute,  le  bruit  en  courait. 

3.  D'après  le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25026  (fol.  21  v°),  le 
duc  d'Orléans  avait  prié  le  coadjuteur  «  de  faire  prêcher  dans 
Paris  la  justice  de  ses  armes;  mais  on  n'a  encore  prêché,  ni  en 
sa  faveur,  ni  en  celle  de  la  cour,  sur  la  conjoncture  présente  ». 
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quitter  Poitiers  et  se  rendre  à  Saumur  le  6e  février1, 
afin  de  réprimer  l'essor  du  duc  de  Rohan,  qui,  ne 
s'étant  pas  contenté2  d'avoir  fait  emprisonner  le  lieu- 
tenant général  d'Angers,  avoit  continué  la  même  vio- 
lence contre  le  lieutenant  particulier  et  le  procureur 
du  Roi  au  présidial,  contre  le  lieutenant  de  la  prévôté 
et  autres  officiers  de  Sa  Majesté3  :  de  quoi  leurs  parents 
s'étant  venus  plaindre  au  Parlement  et  demandé  com- 
mission pour  en  informer,  M.  le  duc  d'Orléans  l'em- 
pêcha formellement,  sous  ce  beau  prétexte  que,  ayant 
été  prié  par  la  compagnie  d'employer  l'autorité  du 
Roi  et  la  sienne  pour  l'expulsion  du  cardinal  Mazarin, 
ledit  sieur  de  Rohan  n'avoit  rien  fait  que  par  les 
ordres  de  S.  À.  R.  et  conformément  à  leur  arrêt4. 

Ainsi,  toutes  choses  tombant  dans  une  incroyable 
confusion,  et  chacun  se  forgeant  des  lois  et  des 
maximes  à  son  avantage,  il  ne  fallut  pas  s'étonner 
que  Mongobert,  lieutenant  de  Roi  dans  Béthune5,  en 

1.  La  cour  partit  de  Poitiers  le  3  février;  Mazarin  avait  con- 
vaincu la  reine  que  le  principal  danger  que  courait  l'autorité 
royale  était,  non  en  Guyenne,  mais  en  Anjou  et  en  Orléanais. 

2.  Le  manuscrit  porte  condamné,  qui  ne  signifie  rien. 

3.  Ménage,  lieutenant  particulier,  La  Boulaye,  procureur  du 
roi,  Sicault,  lieutenant  de  la  prévôté,  furent  arrêtés,  ainsi  que 
certains  officiers  des  compagnies  bourgeoises,  suspects  d'atta- 
chement à  la  cour  (Debidour,  La  Fronde  angevine,  p.  216). 

4.  Voyez  dans  les  Mémoires  d' Orner  Talon  (p.  464)  les  détails 
de  la  discussion,  qui  se  prolongea  pendant  trois  séances,  les  9, 
12  et  15  février,  au  sujet  de  l'arrestation  des  officiers  royaux  à 
Angers. 

5.  Alexandre  de  Joyeuse,  sieur  de  Mongobert,  lieutenant  de 
Roi  à  Béthune  le  30  août  1645,  maréchal  de  camp  le  27  mai 
1651,  bailli  et  capitaine  de  Lens,  Hénin  el  Liétard  le  23  février 
1663  (Pinard,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  259). 
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refusât  l'entrée  au  vicomte  d'Hostel1,  qui  en  étoit 
gouverneur  en  chef,  parce,  disoit-il,  que,  étant  capi- 
taine des  gardes  de  S.  A.  R.,  et  lui,  Mongobert, 
n'étant  attaché  qu'au  seul  service  de  Sa  Majesté,  ladite 
ieelle  ville  de  Béthune  demeureroit  en  plus  grande 
sûreté  entre  ses  mains  qu'en  celles  de  ce  vicomte, 
apparemment  suspect2. 

En  effet,  M.  le  duc  d'Orléans  s'étoit  déclaré  si  ouver- 
tement pour  le  parti  contraire,  qu'il  ne  craignit  point 
de  faire  expédier  sous  son  nom  une  commission  aux 
sieurs  Talon  et  Le  Secq,  qui  se  disoient  trésoriers  de 
France  à  Calais3,  en  date  du  8e  février,  contenant  que, 
pour  le  bien  de  l'État  et  ensuite  des  instances  de  la 
cour  de  parlement  de  Paris  et  des  vœux  de  tous  les 
bons  François,  il  a  voit  été  obligé,  afin  d'éloigner  le 
cardinal  Mazarin,  d'assembler  un  corps  d'armée,  dont 
il  avoit  donné  la  conduite  à  son  cousin  le  duc  de  Beau- 
fort^,   à   la    subsistance   duquel    étant   nécessaire  de 

1.  Voyez  t.  Il,  p.  311. 

2.  Sur  l'affaire  de  Béthune,  voyez  surtout  les  documents 
publiés  par  G.  Saige,  d'après  les  archives  de  Monaco,  en 
appendice  au  t.  II  de  son  édition  de  Dubuisson-Aubenay,  t.  II, 
p.  362-363.  Le  vicomte  d'Hostel  fut  arrêté  à  Arras  avec  son 
secrétaire  Àmilly  [ibid.,  p.   161,  et  ms.  fr.  25026,  fol.  24  r°). 

3.  Il  faut  corriger  Caen,  comme  le  prouve  le  texte  de  la 
commission  que  Vallier  donne  en  appendice  (ms.  fr.  10275, 
p.  575)  et  qui  figure  dans  la  Bibliographie  des  Mazarinades, 
n°  722  (t.  I,  p.  218).  Ce  texte,  imprimé  (Paris,  Chevalier,  1652, 
in-4°),  se  trouve  à  la  Bibl.  nat.,  Lb372231.  — Cette  commission 
du  duc  d'Orléans  fut  cassée  par  un  arrêt  du  Conseil  du  18  lé- 
vrier (Arch.  nat.,  E  1698,  p.  35). 

4.  «  M.  de  Beaufort  est  allé  à  Montargis,  où  sont  toutes  les 
troupes  de  S.  A.  R.,  auxquelles  il  fait  donner  une  demi-montre, 
et  les  faire  partir  aussitôt.  On  ne  dit  pas  le  chemin  qu'il  tien- 
dra »  (ms.  fr.  25026,  fol.  22  v°). 
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pourvoir,  il  les  avoit  commis  et  députés,  avec  pouvoir 
de  faire  payer  en  deniers  ou  espèces,  par  les  commu- 
nautés les  plus  proches  des  lieux  où  les  troupes 
seroient  en  garnison,  ce  qu'ils  jugeroient  à  propos 
pour  leur  conservation,  dont  il  seroit  tenu  compte 
auxdites  communautés  sur  leur  taille,  mandant  8.  A.  R. 
à  tous  gouverneurs,  maires  et  échevins  d'y  tenir  la 
main  à  peine  de  désobéissance  à  ce  qui  étoit  du  ser- 
vice du  Roi1. 

La  perte  que  Monsieur  le  Prince  avoit  faite  en  se 
retirant,  de  Saintes  à  Bourg,  quoique  l'on  la  fit  mon- 
ter à  plus  de  trois  mille  hommes,  que  tués  ou  prison- 
niers, ne  Tavoit  pas  si  fort  affaibli  que  le  prince  de 
Tarente  ne  trouvât  moyen  de  reprendre  Pons;  il 
exerça  des  cruautés  inouïes  et  jusques  à  brûler  tous 
les  titres  de  cette  ancienne  maison2.  Le  chevalier 
d'Albret,  qui  en  étoit  et  la  défendit  si  mal,  fut 
échangé  contre  le  marquis  de  Lévis,  qu'il  en  avoit  mis 
hors  il  n'y  avoit  que  sept  ou  huit  jours3. 

Et  comme  Monsieur  le  Prince  étoit  infatigable  et  ne 
se  laissoit  pas  abattre  aux  petites  disgrâces,  il  se  ren- 
dit à  Libourne  aussitôt  qu'il  eut  donné  ses  ordres 
dans  Bordeaux  :  où  ayant  appris  que  M.  le  comte 
d'Harcourt  prenoit  le  chemin  de  Périgucux,  et  avoit 
quelque  intelligence  avec  le  marquis  de  Bourdeilles4, 
qui  en  étoit  gouverneur  et  l'un  des  principaux  de  son 
parti,    il   voulut   prévenir  par  sa  présence  l'inconvé- 

1.  I>  Migre  el  Morangis,  directeurs  des  finances,  furent  con 
traints  de   donner   leur  consentemenl    à    l'exécution  de  cette 
ordonnance  (ms.  fr.  25026,  fol.  li'i  \ 

2.  Cf.  Gazette,  p.   L67,  h  ms.  fr    r,(>'_!ii.  fol.  18  r 
3   Ci-dessus,  \>.  133. 

4.  Ci-dessus,  p.  107. 
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nient  qui  en  pouvoil  arriver.  Sitôt  que  S.  A.  fut 
entrée  dans  la  ville,  et  les  compagnies  qui  la  sui voient 
de  bien  près,  elle  dit  audit  sieur  de  Bourdeilles  qu'elle 
le  prioit  de  laisser  désormais  le  commandement  au 
marquis  de  Ghamplost1  et  de  prendre  un  emploi  à  la 
campagne,  dont  ce  gouverneur  ayant  témoigné  beau- 
coup d'étonnement,  et  même  quelque  appréhension  de 
sa  vie,  Monsieur  le  Prince  lui  dit  que,  sans  s'expliquer 
davantage  sur  les  soupçons  qu'il  a  voit  de  lui,  il  pou- 
voit  se  retirer  en  toute  sûreté  :  ce  qu'il  fit  aussitôt,  et 
avec  un  extrême  déplaisir  de  se  voir  ainsi  mal  traité 
d'un  prince  pour  le  service  duquel  il  avoit  mal  à  pro- 
pos quitté  celui  du  Roi  et  manqué  au  devoir  de  sa 
naissance2. 

Sa  Majesté,  cependant,  voyant  que  les  affaires 
s'échauffoient  dans  Paris,  au  préjudice  de  son  auto- 
rité, voulut  en  empêcher  les  suites  et  en  prévenir  les 
inconvénients  par  une  lettre  de  cachet  qu'elle  écrivit 
de  Saumur,  le  IIe  février,  au  Parlement,  par  laquelle, 
après  que  Sadite  Majesté  lui  avoit  représenté  le  déplai- 
sir qu'elle  avoit  de  la  continuation  des  pernicieux  des- 
seins du  prince  de  Condé,  qui,  non  content  d'avoir 

1.  Louis  Piédefer,  baron  de  Champlost  (voyez  t.  II,  p.  300); 
il  trouva  la  mort  dans  le  soulèvement  de  Périgueux,  en  sep- 
tembre suivant. 

2.  «  Le  marquis  de  Bourdeilles  ayant  accepté  quelque  avan- 
tage que  la  cour  lui  avoit  promis,  Monsieur  le  Prince  l'alla 
trouver  et  le  pria  de  lui  déclarer  nettement  ses  sentiments 
là-dessus,  et,  le  voyant  dans  cette  disposition,  consentit  qu'il 
se  retirât  dans  sa  maison,  comme  il  a  fait,  après  lui  avoir  laissé 
toutes  ses  troupes,  qui  prêtèrent  un  nouveau  serment  de  fidé- 
lité parce  que  S.  A.  les  avoit  soudoyées  »  (ms.  fr.  25026, 
fol.  24  vû). 
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excité  ses  sujets  à  la  révolte  en  divers  endroits  de  son 
royaume,  débauché  ses  troupes  et  fait  ligue  avec  les 
Espagnols  qu'il  avoit  établis  en  plusieurs  lieux  de  la 
Guyenne,  avoit  encore  envoyé  depuis  peu  le  duc  de 
Nemours,  l'un  des  associés  à  sa  rébellion,  vers  l'Archi- 
duc pour  le  presser  de  faire  entrer  en  France  un  corps 
considérable  des  troupes  qu'il  avoit  en  Flandre  et  de 
le  faire  avancer  vers  Paris1,  elle  disoit  que,  dans  cette 
conjoncture,  ce  qui  l'étonnoit  davantage  étoil  de  voir 
que  certains  mauvais  esprits,  abusant  du  nom  de  son 
oncle  le  duc  d'Orléans,  étoient  assez  hardis  pour  l'em- 
ployer contre  son  intention,  afin  de  hâter  et  de  favo- 
riser l'entrée  des  troupes  espagnoles,  que  l'espérance 
du  pillage  y  attiroit,  plutôt  qu'aucun  autre  intérêt; 
qu'elle  avoit  laissé  en  Guyenne  son  cousin  le  comte 
d'Harcourt,  afin  de  retourner  en  diligence  vers  sa 
bonne  ville  de  Paris,  pour  la  garantir  du  ravage  des- 
dites troupes  et  de  celles  qui  les  favorisoient  :  ce  que 
déjà  Sadite  Majesté  eût  exécuté  sans  la  rébellion  du 
duc  de  Rohan,  qui  la  retenoit  pour  quelques  jours  en 
Anjou,  afin  de  l'étouffer  dans  sa  naissance  :  à  quoi 
elle  n'emploieroit  qu'autant  de  temps  qu'il  en  falloit 
pour  se  présenter  aux  portes  de  ladite  ville  d'Angers, 
qui  restoit  seule  dans  la  désobéissance;  cependant, 
qu'elle  s'assuroit  que  leur  compagnie  feroit  paroître 
en  cette  occasion  l'horreur  qu'elle  avoit  toujours  eue 
pour  de  semblables  attentats,  et  qu'elle  n'omettroit 
rien  du  pouvoir  que  Sadite  Majesté  lui  avoit  donné 

i.  On  lit,  à  la  date  du  9  février,  dans  le  ms.  fr.  25026, 
fol.  20  r°  :  «  Le  duc  de  Nemours  étoil  parti  de  Paris  avec  le 
marquis  de  Wignacourl  et  un  gentilhomme  du  duc  de  Beau- 
fort,  nommé  Hedicourt,  el  s'étoit  rendu  à  Cambrai.  » 
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pour  contenir  un  chacun  dans  son  devoir1.  Il  y  eut  de 
pareilles  lettres  pour  le  prévôt  des  marchands2. 

La  réduction  d'Angers  ne  se  trouva  pas  toutefois  si 
facile  que  l'on  avoit  pensé3,  car,  bien  que  d'abord  les 
habitants  des  faubourgs  de  Bressigny4  et  de  Saint- 
Michel5  se  fussent  retirés  dans  la  ville  et  les  eussent 
abandonnés  aux  troupes  du  Roi,  elles  n'y  furent  pas 
longtemps  sans  s'y  voir  attaquées  par  les  assiégés, 
qui,  faisant  une  brusque  sortie  sur  les  plus  avancés, 
en  blessèrent  plusieurs,  parmi  lesquels  le  fut  griève- 
ment le  fils  du  maréchal  de  Grancey6,  et  en  tuèrent 
dix  ou  douze  sur  la  place;  celui  du  maréchal  d'Hoc- 
quincourt7,  qui  commandoit  ce  siège,  le  fut  aussi  d'un 
coup  de  canon,  dont  il  mourut  incontinent  après. 

1.  Ces  lettres  du  roi  au  Parlement,  en  date  du  11  février, 
lurent  lues  à  la  séance  du  15  (Orner  Talon,  p.  405).  Vallier  en 
donne  le  texte  en  appendice  (rns.  fr.  10275,  p.  570).  Elles 
furent  imprimées  (cf.  Bibliographie  des  Mazarinades,  t.  II, 
ii°  2103,  et  Bibl.  nat.,  Lb37  2233). 

2.  Ces  lettres,  datées  également  du  11,  sont  publiées  au 
t.  II  des  Registres  de  l'Hôtel  de  ville  pendant  la  Fronde,  p.  228- 
231;  on  les  trouvera  à  la  Bibl.  nat.,  Lb37  2232.  —  Cf.  Gazette, 
p.  180. 

3.  Sur  la  préparation  du  siège  d'Angers  par  l'armée  royale 
aux  ordres  du  maréchal  d'Hocquincourt,  secondé  par  Navailles 
et  Broglie,  voyez  tous  les  détails  dans  Debidour,  La  Fronde 
angevine,  p.  225-234. 

4.  Le  faubourg  de  Bressigny,  sur  la  rive  gauche  de  la  Maine, 
fut  occupé  le  12  février;  c'est  là  que  tomba  le  fils  de  d'Hoc- 
quincourt [ibid.,  p.  234-235). 

5.  Ce  faubourg,  également  situé  du  même  côté  que  Bressi- 
gny, fut  enlevé  par  Travailles  dans  la  nuit  du  18  au  19  [ibid., 
p.  240-241). 

0.  Georges  Rouxel  de  Médavy,  second  fils  du  maréchal  de 
France. 

7.  Jacques  de  Moncby,  troisième  fils  d'Hocquincourt. 
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Le  17e  février,  M.  le  duc  d'Orléans,  s'étant  rendu  au 
Palais  pour  achever  la  délibération  que  l'on  y  avoit 
entamée  sur  les  lettres  de  cachet  du  Roi,  ne  put  souf- 
frir que  M.  Talon,  avocat  général,  fît  voir  à  la  compa- 
gnie le  désordre  que  ces  troupes  étrangères  appor- 
teroient  à  toute  la  France,  si  l'on  ne  s'opposoit 
vigoureusement  à  leur  entrée,  ni  qu'il  conclût  à  ce  que 
les  communes  leur  courussent  sus,  avec  défenses  aux 
gouverneurs  de  leur  donner  passage  dans  les  villes  : 
de  sorte  que,  prenant  la  parole,  il  dit  qu'il  voyoit  bien 
que  c'étoit  à  sa  personne  à  qui  l'on  en  vouloit,  puisque 
l'on  ne  pouvoit  ignorer  que  lesdites  troupes  ne  vinssent 
par  ses  ordres  ;  que  ce  n'étoient  point  Espagnols,  mais 
seulement  Wallons  et  Allemands,  dont  celles  du  cardi- 
nal Mazarin  étoient  remplies.  Et  ainsi,  par  ces  beaux 
moyens  et  par  ce  fort  raisonnement,  il  ferma  la  bouche 
à  tous  ceux  qui  avoient  dessein  de  suivre  les  conclu- 
sions des  gens  du  Roi,  et  fit  remettre  l'affaire  à  la 
semaine  suivante,  sans  qu'aucun  osât  lui  repartir,  de 
peur  d'être  siillé  par  les  frondeurs  et  traité  de  maza- 
rin, qui  étoit  la  plus  grande  et  dangereuse  injure  du 
temps1. 

Dans  ce  dessein  d'éluder  cette  importante;  délibéra- 
tion en  la  remettant  si  loin,  S.  A.  R.  fut  adroitement 
secondée  par  quantité  de  rentiers,  à  la  tête  desquels 
étoit  le  prévôt  des  marchands,  qui  demandèrent  à 
entrer  pour  se  plaindre,  comme  ils  firent,  avec  beau- 

1.  L'altercation  entre  le  duc  d'Orléans  <•!  Orner  Talon,  qui 
lui  très  vive,  eut  lieu  à  la  séance  du  15  février  e1  non  du  17, 
comme  le  dil  Vallier  voyez  Mémoires  d'Orner  Talon,  p.  466- 
467,  et  l'ouvrage  d«'  l'abbé  Mailfait,  Orner  Talon,  sa  vie  et  ses 
œuvres,  Paris,  1892,  in-K",  |>.  2<i(.>-J7<>;  cf.  aussi  Dubuisson- 
Aubenay,  t.  Il,  p.   164). 
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coup  de  chaleur  d'un  arrêt  du  Conseil1,  portant  révo- 
cation de  toutes  les  assignations  qui  avoient  été  don- 
nées sur  les  fermes  et  recettes  générales,  sans  aucune 
exception  des  parties  destinées  pour  le  paiement  des 
rentes  de  l'Hôtel  de  ville  et  gages  des  officiers  :  de 
sorte  que,  prenant  le  change,  le  Parlement  quitta  la 
suite  de  la  délibération  pour  se  donner  entièrement  à 
cette  nouvelle  plainte;  et  comme  c'étoit  une  matière 
fort  plausible,  et  qui  regardoit  presque  toutes  les 
familles  du  royaume,  qui  n'eussent  pu  subsister  sans 
le  secours  desdites  rentes  et  gages,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  si  cette  occasion  fut  prise  à  cœur,  et  parti- 
culièrement par  M.  Dorât,  de  la  troisième,  qui  ne  crai- 
gnit point  d'ouvrir  l'avis  de  décréter  ajournement 
personnel  contre  M.  le  marquis  de  la  Vieuville,  surin- 
tendant des  finances,  comme  si  sa  fonction  eût  dépendu 
du  Parlement,  et  non  pas  absolument  et  directement 
de  la  volonté  du  Roi  ;  aussi  ne  fut-il  suivi  que  de  fort 
peu  de  personnes,  et  passa  seulement  à  casser  l'arrêt 
du  Conseil  et  ordonner  que  les  fonds  destinés  pour  le 
paiement  desdites  rentes  et  gages  seroient  incessam- 
ment voitures  à  Paris2. 

1.  Cet  arrêt  avait  été  rendu  le  8  janvier  (Arch.  nat.,  E  1698, 
p.  3)  et  imprimé. 

2.  On  ordonna  aussi  que  toutes  les  compagnies  souveraines 
seraient  invitées  à  s'assembler  le  19  au  Palais  avec  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins  pour  aviser  aux  moyens  de  conser- 
ver les  rentes  et  gages  des  officiers  (ms.  fr.  25026,  fol.  30  r°). 
«  Le  19,  le  Parlement  s'assembla  pour  délibérer  sur  un  arrêt 
du  Conseil  qui  y  fut  apporté,  contenant  que  le  roi,  n  ayant 
jamais  entendu  que  les  fonds  des  rentes  et  les  gages  des  offi- 
ciers fussent  détournés,  il  révoquoit  tous  les  arrêts  qui  pour- 
roient  avoir  été  donnés,  contraires  à  cela,  et  ordonnoit  que  les 
receveurs  et  autres  paieroient  incessamment  les  rentes  et  gages 
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Le  dimanche  1 8e  février,  M.  de  Manicamp  passa  dans 
Paris  afin  de  se  rendre  en  diligence  dans  son  gouver- 
nement de  La  Fère  et  s'opposer  de  tout  son  pouvoir  à 
l'entrée  des  Espagnols  en  France,  que  le  duc  de 
Nemours  étoit  allé  solliciter  jusques  dans  Bruxelles,  ce 
qui  étoit  d'autant  plus  honteux  et  dangereux  que  cela 
se  faisoit  en  vertu  du  traité  de  Monsieur  le  Prince  fait 
avec  eux,  non  sans  la  participation  de  S.  A.  R.  :  laquelle, 
ayant  été  avertie  de  ce  passage,  envoya  promptement 
quantité  de  ses  gardes  courir  après  ledit  sieur  de  Mani- 
camp afin  de  l'arrêter,  mais  inutilement,  parce  que, 
les  voyant  venir  après  lui,  il  se  déroba  fort  adroite- 
ment de  leur  vue,  en  prenant  un  faux-fuyant  dans  la 
forêt  de  Bondy1. 

Le  20e  février,  après  que  MM.  d'Àligre2  et  de  Moran- 
gis,  directeurs  des  finances,  eurent  été  reçus  conseil- 
lers d'honneur  au  Parlement3,  MM.  les  gens  du  Roi 
entrèrent  dans  la  Grand'Ghambre  et  dirent  qu'ils 
venoient  encore  faire  instance  et  demander,  suivant  les 

sans  qu'ils  puissent  être  détournés  pour  quelque  cause  et  pré- 
texte que  ce  soit  »  [ibid.,  fol.  32  r°).  —  Il  y  eut  un  arrêt  du 
Conseil  du  16  février  ordonnant  le  paiement  des  rentes  sur 
l'Hôtel  de  ville  (Arch.  nat.,  E  1698,  p.  33)  et  un  autre  du  22 
rétablissant  le  paiement  des  gages  des  officiers  des  compagnies 
souveraines;  il  fut  imprimé. 

1.  Vallier  est  le  seul,  avec  Loret  (Muze  historique,  p.  215),  k 
parler  de  l'essai  d'arrestation  de  Manicamp  par  ordre  du  duc 
d'Orléans. 

2.  Entre  les  pages  34  et  35  du  ms.  10275  se  trouve  ici  un 
portrait  d'Etienne  d'Aligre,  directeur  des  finances,  sans  nom 
d'auteur. 

3.  Ce  ne  fut  pas,  dit  Dubuisson-Aubenay  (t.  Il,  p.  168), 
«  sans  rumeur  et  allégation  qu'il  falloit  voir  et  faire  un  règle- 
ment pour  lesdits  conseillers  honoraires  et  jusqu'à  quel  nombre 
ils  pouvoient  être  reçus  ». 
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conclusions  par  eux  ci-devanl  prises  touchant  l'entrée 
des  ennemis  dans  le  royaume,  qu'il  fût  enjoint  à  tous 
les  gouverneurs  de  villes  qui  se  trouveroient  sur  leur 
passage  de  s'y  opposer,  et  à  toutes  les  communes  de 
s'armer  et  de  leur  courir  sus  :  sur  quoi  il  s'éleva  un 
si  grand  bruit  et  un  sifflement  si  messéant  et  indigne 
d'une  compagnie  si  célèbre,  que  la  plus  grande  partie 
en  fut  scandalisée;  et  quelque  chose  que  pût  faire 
M.  le  procureur  général  pour  être  entendu,  il  ne  le  sut 
jamais  obtenir  :  de  sorte  que  M.  Talon,  s'avançant, 
fut  obligé  de  prendre  la  parole  :  «  Quoi!  Messieurs  », 
dit-il,  «  fermer  la  bouche  aux  gens  du  Roi  !  cela  ne  s'est 
«  jamais  pratiqué,  et  personne  de  la  compagnie  n'est  en 
«  pouvoir  de  nous  imposer  silence.  C'est  à  nous  à  vous 
«  représenter  les  choses  que  nous  estimons  être  du  ser- 
«  vice  du  Roi,  et  en  cette  occasion  nous  le  faisons  avec 
«  d'autant  plus  d'empressement,  que  le  péril  est  immi- 
«  rient  et  le  retardement  dangereux.  Nous  en  déchar- 
«  geons  nos  consciences  sur  ceux  qui,  par  un  procédé 
«  sans  exemple,  empêchent  une  délibération  si  impor- 
«  tante  et  nécessaire,  en  vous  disant  encore  une  fois, 
«  Messieurs,  que  l'ennemi  est  aux  portes  et  que  c'est 
«  à  vous  à  y  pourvoir.  »  Mais,  quelque  fort  et  pressant 
que  fut  ce  discours,  il  ne  pénétra  pas  jusques  au  cœur 
et  ne  fit  que  battre  inutilement  les  oreilles  de  quelques- 
uns  des  plus  proches,  l'affaire  ayant  encore  été  remise 
au  premier  jour1. 

1.  Dans  les  Mémoires  d'Orner  Talon  (p.  467),  on  ne  trouve 
rien  sur  cette  séance  du  20  février.  Le  nouvelliste  du  ms. 
fr.  2502(3,  qui  en  donne  un  compte-rendu,  ne  parle  pas  du 
discours  de  Talon;  il  dit  seulement  que  d  Aligre,  «  ayant  pro- 
posé de  nouveau  de  donner  arrêt  pour  empêcher  l'entrée  des 
Espagnols,  on  lui  répondit  que,  après  ce   qui  s  étoit  passé  sur 
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Ce  fut  le  24e  duclit  mois  de  février  que,  S.  A.  R. 
s'étant  rendue  au  Palais  assez  tard,  elle  prit  d'abord 
la  parole  et  dit  tout  plein  de  choses  qui  ne  témoignoient 
que  trop  clairement  la  résolution  qu'elle  avoit  prise  de 
ne  pas  souffrir  qu'on  délibérât  sur  les  conclusions  des 
gens  du  Roi.  «  Aussi  bien  »,  dit-elle,  «  quelque  arrêt 
«  que  vous  donnassiez,  ces  troupes  ne  discontinueroient 
«  pas  leur  marche,  puisqu'elles  viennent  par  mes 
«  ordres  et  pour  le  service  du  Roi,  qui  m'en  saura 
«  quelque  jour  bon  gré.  »  Et  sur  ce  que  M.  le  prési- 
dent Perrot1  dit  qu'au  moins  falloit-il  laisser  délibérer 
la  compagnie,  S.  A.  R.  l'interrompit  :  «  Gela  seroit 
«  inutile  »,  dit-elle,  «  et  puis  »,  ajouta-t-elle,  «  il  fau- 
«  droit  être  bien  net  pour  opiner  sur  cette  matière.  » 
—  «  Je  le  suis  »,  repartit  ledit  sieur  président  tout  en 
colère,  «  et  ma  conscience  ne  me  reproche  aucune 
«  chose  indigne  d'un  homme  de  bien.  »  Et  là-dessus, 
l'on  prit  encore  le  change,  et  ne  parla-t-on  plus  que  des 
rentes  et  des  gages.  Mais  ce  qui  plus  étonna  les  gens 
d'honneur,  ce  fut  d'entendre  crier,  à  l'entrée  et  à  la 
levée  de  la  Cour,  par  des  personnes  gagées  et  apos- 
tées  pour  cela,  non  seulement  :  Point  de  Mazarinf 
mais  encore  :  Point  de  Reine2! 

Quelques  jours  après,  Messieurs  du  Parlement  re- 
cette matière  dans  la  dernière  assemblée,  il  n'en  falloit  plus 
parler  »  (fol.  32  r°).  Le  procès-verbal  du  registre  l  334  des 
Archives  nationales  (fol.  456  v")  est  très  bref  pour  cette  séance. 

1.  Voyez  t.  II,  p.  246.  Il  était  président  à  la  quatrième 
Chambre  des  enquêtes. 

2.  Ce  fait  ne  se  trouve  mentionné  nulle  pari  ailleurs;  Talon 
est  muet  sur  la  séance  du  2'i  février,  et  le  nouvelliste  du  ms. 
fi'.  25026,  qui  en  parle  (fol.  34  r»),  ne  nomme  pas  le  président 
Perrotj  le  procès-verbal  du  registre  M  334,  pas  davantage. 

III  11 
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curent  une  seconde  lettre  de  cachet  du  Roi,  bien  plus 
pressante  que  la  première1,  par  laquelle  Sa  Majesté, 
s'étant  étendue  sur  la  connoissance  qu'elle  avoit  des 
résolutions  formées  par  les  ministres  d'Espagne  avec 
le  duc  de  Nemours  pour  faire  avancer  des  troupes  en 
France,  tandis  qu'elle  étoit  occupée  à  réprimer  la 
rébellion  du  duc  de  Rohan,  et  qu'ensuite  elle  leur  eut 
représenté  bien  au  long  toutes  les  ruines  qui  arrive- 
roient  dans  son  royaume  par  l'entrée  de  ces  étrangers, 
et  dit  qu'elle  ne  pouvoit  concevoir  comment  le  duc 
d'Orléans,  son  oncle,  se  fût  laissé  circonvenir  par  ceux 
qui  avoient  tramé  cette  invasion,  et  l'avouer  publique- 
ment, Sadite  Majesté  les  exhortoit  enfin,  par  des 
paroles  pleines  de  tendresse,  d'apporter  tout  ce  qui 
dépendoit  d'eux  pour  le  bien  de  son  service  et  pour  le 
soulagement  de  son  peuple  en  cette  occurrence,  leur 
ordonnant  à  cette  fin  très  expressément  que,  toutes 
affaires  cessantes,  ils  eussent,  suivant  les  conclusions 
de  son  procureur  général,  à  informer  et  faire  informer 
en  diligence  de  tout  ce  qui  s'étoil  passé  et  pourroit  arri- 

1.  Ces  nouvelles  lettres  de  cachet  portaient  la  date  du  22  fé- 
vrier et  furent  imprimées  (Bibl.  nat.,  Lb37  2251).  Elles  furent 
lues  à  la  séance  du  28  février,  dont  V allier  ne  parle  pas  (voyez 
Mémoires  d'Orner  Talon,  p.  468);  l'avocat  général  prononça 
à  cette  séance  «  un  fort  beau  discours  contre  le  cardinal  Maza- 
rin  et  conclut  qu'il  falloit  que  le  Parlement  écrivît  au  pape  et 
lui  fît  instance  de  citer  ce  cardinal  à  Rome  pour  rendre  compte 
de  ses  actions,  puisqu'il  savoit  que  Sa  Sainteté  y  témoignoit 
quelque  disposition;  qu'on  lui  accordât  plutôt  un  arrêt  d'abso- 
lution, avec  assurance  de  pouvoir  jouir,  étant  retiré  en  Italie, 
de  ses  bénéflces  et  de  quelques  pensions,  et  qu'on  envoyât  des 
députés  en  cour  pour  négocier  son  éloignement  auprès  de 
Leurs  Majestés  »  (ms.  fr.  25026,  fol.  36  r«). 
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ver  sur  l'entrée  des  troupes  conduites  par  le  duc  de 
Nemours  et  sur  la  marche  de  celles  du  duc  de  Beau- 
fort1  dans  les  provinces  au  préjudice  des  ordres  et 
des  défenses  précises  de  Sadite  Majesté,  et  à  procéder 
contre  les  auteurs  desdits  attentats  et  ceux  qui  ont 
favorisé  lesdits  ennemis  et  rebelles,  selon  la  rigueur 
des  ordonnances. 

Mars. 

Mais  tout  cela  inutilement,  parce  que,  S.  A.  R.  étant 
encore  venue  tout  exprès  au  Parlement  le  premier  jour 
de  mars,  afin  de  s'opposer  formellement  à  la  délibéra- 
tion qui  s'y  devoit  faire  sur  lesdites  lettres  de  cachet 
du  Roi,  il  n'y  eut  presque  que  MM.  les  présidents  au 
mortier  qui  osèrent  la  proposer,  en  sorte  que,  l'heure 
ayant  sonné,  l'on  voulut  remettre  l'affaire  au  lende- 
main. Mais  Sadite  A.  R.  l'empêcha  en  disant  que  c'étoit 
le  jour  de  sa  fièvre  tierce  et  qu'elle  ne  pouvoit  y  assis- 
ter plus  tôt  que  le  5e  dudit  mois2.  Et  cependant  per- 
sonne n'ignoroitque  les  Espagnols,  conduits  par  M.  de 
Nemours,  et  quelques  mauvais  François  par  le  comte 

1.  Le  duc  de  Beaufort  avait  quitté  Paris  le  8  février  pour 
rejoindre  tes  troupes  du  duc  d'Orléans  vers  Montargis  (lettre 
citée  par  Chéruel,  Histoire  de  France  sous  le  ministère  de 
Mn:, uni.  t.  I.  p.  122-123).  Voyez  aussi  deux  lettres  du  duc  à 
Chavigny,  publiées  dans  le  même  ouvrage  (p.  125-12(5;,  où  il 
expose  son  plan  de  campagne. 

2.  Talon  affirme  que  le  duc  d'Orléans  avoil  dessein  que  les 
troupes  qu'il  avoil  fail  amener  en  France  par  le  duc  de  Nemours 
eussent  passé  la  rivière  de  Seine,  afin  de  rendre  inutile  la  déli- 
bération du  Parlement,  telle  qu'elle  pûl  être  »  [Mémoires, 
p.  469). 
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de  Ta  vannes  ne  se  fussent  déjà  avariées  jusques  à 
Clermont1,  à  quatorze  lieues  de  Paris2. 

Dans  cette  calamité  publique,  il  n'y  avoit  presque 
que  M.  le  Coadjuteur  et  ses  amis  qui  eussent  sujet  de 
satisfaction,  par  la  nouvelle,  qui  lui  fut  apportée  ledit 
jour,  premier  de  mars,  de  sa  promotion  au  cardina- 
lat3; mais  elle  augmenta  beaucoup  le  déplaisir  de  ceux 
qui  nel'aimoientpas,  qui  n'étoient  pas  en  petit  nombre. 
Les  autres,  qui  n'y  prenoient  aucune  part,  souhai- 
toient  que  la  suite  en  fût  autant  heureuse  et  avanta- 
geuse au  bien  des  affaires  du  Roi  et  de  l'État,  que  les 
moyens  de  parvenir  à  cette  éminente  dignité  avoienl 
été  peu  conformes  à  sa  profession,  dont  la  sincérité, 
la  piété  et  l'éloignement  des  intrigues  de  cour  doivent 
être  les  principales  parties. 

L'on  eut  avis  en  même  temps  de  la  défaite  de  deux 
cents  chevaux  des  troupes  du  prince  de  Tarente  par 
M.  du  Plessis-Bellière,  lieutenant  général  dans  l'armée 
de  Saintonge  et  de  Poitou4. 

1.  Clermont -de  -  l'Oise  ou  Clermont -en  -  Beauvaisis,  Oise, 
ch.-l.  d'arrondissement,  à  soixante-six  kilomètres  de  Paris. 

2.  Vallier  donne  en  appendice  (ms.  fr.  10275,  p.  581)  la 
«  Lettre  de  M.  de  Nemours  à  M.  le  duc  d'Orléans  sur  son 
entrée  en  France  avec  des  troupes  étrangères,  écrite  de  La 
Fère  le  23  février  1652,  ou  du  moins  datée  sous  son  nom  dans 
Paris  par  les  factieux.  »  Cette  lettre,  qui  figure  à  la  Bibliogra- 
phie des  mazarinades,  n°  2022,  fut  imprimée. 

3.  Le  coadjuteur  avait  été  nommé  cardinal  dans  le  consis- 
toire du  19  février;  la  nouvelle  en  arriva  à  Paris  dans  la  nuit 
du  28  février  au  1er  mars  (ms.  fr.  25026,  fol.  36  r°).  Retz  l'avait 
apprise  dès  la  veille  par  un  courrier  que  lui  envoya  le  grand - 
duc  de  Toscane  (voyez  tous  les  détails  dans  ses  Mémoires,  t.  IV, 
p.  130-137,  et  aussi  la  Correspondance  du  chevalier  de  Sévigné, 
p.  76  et  79-80). 

4.  «  Le  29  février,  un  courrier  arrivé  de  la  cour  vint   publier 
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Mais  comme  il  est  mal  aisé  d'avoir  toujours  des  suc- 
cès favorables,  dans  la  guerre  particulièrement,  et 
que,  bien  souvent,  les  meilleures  causes  sont  les  plus 
mal  défendues,  l'on  sut  que  le  marquis  de  Saint-Luc1 
avoit  été  battu  dans  la  Haute-Guyenne  par  les  princes 
de  Gondé  et  de  Gonti  qui,  s'étant  joints  ensemble  avec 
peu  de  troupes,  en  avoient  poussé  un  bien  plus  grand 
nombre  dans  Lectoure,  où  à  peine  ce  marquis  s'étoit 
sauvé  avec  sa  cavalerie  après  avoir  jeté  les  régiments 
de  Champagne  et  de  Lorraine,  que  l'on  avoit  tirés  de 
Catalogne,  dans  la  petite  ville  de  Miradoux2.  Mais  ce 
qui  touchoit  plus  sensiblement  les  gens  de  bien  étoit 
d'entendre  crier  dans  les  rues  de  Paris  les  relations  de 
cette  déroute3,  où  il  n'y  avoit  eu  que  du  sang  françois 
répandu  de  part  et  d'autre,  comme  si  c'eût  été  un 

une  nouvelle  que  le  prince  de  ïarente  avoil  été  défait  auprès 
de  Saintes  par  M.  de  Folle  ville,  maréchal  de  camp  de  l'armée 
du  comte  d'Harcourt,  qu'on  lui  avoit  tué  150  hommes,  pris 
200  prisonniers  et  qu'il  s'étoit  sauvé  dans  Saintes  après  avoir 
été  blessé  »  (ms.  fr.  25026,  fol.  35  r°).  Le  lendemain,  des 
lettres  de  Saintes  représentèrent  cet  engagement  comme  un 
succès  pour  le  prince  de  Tarente,  qui  aurait  tué  200  hommes  à 
l'ennemi  et  n'en  aurait  perdu  que  cinquante  [ibid.]. 

1.  Cf.  t.  1.  p.  177.  —  François  d'Espinay-Saint-Luc  était 
Lieutenant  général  en  Guyenne  et  gouverneur  de  Montauban. 

2.  Gers,  arr.  de  Lectoure,  ch.-l.  de  cant.  —  Sur  ce  combat, 
qui  fut  livré  le  22  février,  voyez,  entre  autres,  les  Mémoires 
de  La  Rochefoucauld,  p.  332-334,  ceux  de  Retz,  l.  I\  ,  p.  153- 
154,  ceux  de  Chouppes,  édit.  Moreau,  |>  IV.)  et  suiv.,  l'article 
de  Tamizey  de  Larroque  dans  la  Revue  de  Gascogne  de  juin 
1874,  et  surtout  l'ouvrage  du  I)1'  Couyba,  Études  sur  lu  Fronde 
en  Agenais,  2"  partie  (Villeneuve-sur-Lot,  1901,  in-8°),  p.  127 
à  K'>.'>;  voyez  aussi  la  lettre  de  Saint-Luc  à  Le  l'ellier,  du  25  fé- 
vrier, publiée  par  Cosnac,  Souvenirs  du  règne  de  Louis  XIV, 
p.  404  406. 

La   Bibliographie  des  mazarinades  donne   les   titres  de 
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notable  avantage  remporté  sur  les  Espagnols,  et  qu'elles 
étoient  imprimées  par  Tordre  de  M.  le  duc  d'Orléans 
et  en  portoient  les  armes. 

Quelque  ordre  qu'eût  donné  le  Roi  aux  gouverneurs 
de  Picardie  et  de  Champagne  d'empêcher  les  troupes 
étrangères  et  transfuges  d'entrer  en  France,  ils  ne  se 
trouvèrent  pas  en  état  de  s'opposera  leur  marche,  tant 
les  frontières  de  ces  deux  provinces  avoient  été  dégar- 
nies de  gens  de  guerre  pour  fortifier  l'armée  de  Sa 
Majesté  qui  assiégeoit  Angers  et  celle  qui  étoit  restée 
au  comte  d'Harcourt  en  Guyenne  :  de  sorte  que  le  duc 
de  Nemours,  ayant  pris  sa  route  entre  les  rivières 
d'Oise  et  de  Somme,  s'étoit  enfin  rendu  aux  portes  de 
Mantes,  le  dimanche  3e  de  mars,  sans  aucun  obstacle, 
et  y  a  voit  été  reçu  par  le  duc  de  Sully1,  qui  en  étoit 
gouverneur,  non  seulement  contre  l'intention  des  habi- 
tants, qui  lui  avoient  résisté  autant  qu'ils  avoient  pu 
et  en  avoient  voulu  rompre  le  pont,  mais  encore  au 
préjudice  des  ordres  du  Roi  qui  se  promettoit  ce 
notable  service  de  sa  fidélité  :  qui  ne  se  trouvant  pas 
d'une  trempe  assez  forte  pour  résister  aux  intérêts  de 
son  beau-père  (que  l'on  leurra  d'un  prochain  rétablis- 
sement dans  sa  charge  en  souffrant  ce  passage),  ce 
jeune  duc  se  laissa  surprendre  volontairement  et  de 
concert  par  un  lieutenant  des  gardes  de  S.  A.  R.2, 

deux  relations  de  cette  affaire,  qui  semble  avoir  fort  ému  les 
Parisiens  (nos  3134  et  3948);  elles  se  trouvent  à  la  Bibl.  nat., 
Lb37  2246-2248.  —  «  Les  lettres  du  29,  dit  le  nouvelliste  du 
ms.  fr.  25026  (fol.  40  r°),  confirment  cette  défaite,  mais  non 
pas  si  grande,  avouant  qu'il  n'y  avoit  eu  que  200  hommes  tués.  » 

1.  Maximilien-François  de  Béthune,  duc  de  Sully,  né  en 
1615,  mort  en  1662;  il  avait  épousé,  le  3  février  1639,  Char- 
lotte Séguier. 

2.  Il  s'appelait  M.  de  Saint-Quentin  et  est  nommé  dans   le 
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qui  se  saisit  sans  aucune  résistance,  et  avec  trente  de 

récit,  le  plus  complet  et  encore  inédit,  des  événements  de 
Mantes,  donné  en  ces  termes  par  le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25026, 
fol.  38  :  «  La  ville  de  Mantes  ayant  toujours  été  divisée  sur  la 
résolution  du  passage  de  M.  de  Nemours,  quelques  habitants, 
assemblés  par  un  trésorier  de  France,  qui  est  créature  du 
maréchal  de  l'Hospital,  résolurent,  dans  une  assemblée  qu'ils 
tinrent,  de  rompre  leur  pont,  suivant  les  ordres  qu'ils  en 
avoient  de  la  cour,  et  commencèrent  même  le  29  [février]  à 
défaire  le  pavé;  mais  le  duc  de  Sully,  leur  gouverneur,  y 
accourut  promptement  et  leur  fit  quitter  prise,  disant  qu'il 
falloit  délibérer  quelle  arche  l'on  romproit,  pour  la  faire  réta- 
blir avec  moins  de  dépenses,  et  qu'on  tiendroit  le  lendemain 
une  assemblée  de  ville  pour  ce  sujet.  Cette  assemblée  fut  élu- 
dée le  second  [mars],  parce  que  ce  duc  amusa  les  habitants  et 
ne  s'y  trouva  pas;  et  dans  ce  temps- là,  le  sieur  de  Saint-Quen- 
tin, y  étant  arrivé  avec  les  gentilshommes  et  gardes  de  S.  A.  R., 
publia  qu'elle  y  venoit  en  personne  le  lendemain;  et  afin  qu'on 
ajoutât  plus  de  foi  à  ce  qu'il  disoit,  il  fit  marquer  tous  les  loge- 
ments pour  S.  A.  R.  et  pour  sa  maison,  en  sorte  que  les  habi- 
tants, n'en  doutant  plus,  ne  touchèrent  pas  davantage  au  pont, 
où  les  gardes  de  S.  A.  R.  se  postèrent;  et  cependant  l'avant- 
gardc  de  M.  de  Nemours  s'étant  avancée,  500  chevaux  y  arri- 
vèrent le  2e,  et  on  en  fit  passer  200  pour  faire  publier  delà  la 
rivière  que  toute  la  cavalerie  étoit  passée,  à  cause  que  le  maré- 
chal d'Aumont  et  milord  Dighy  avoient  passé  la  rivière  à  Poissy 
pour  tâcher  de  se  jeter  dans  Mantes,  où  ceux  qui  en  avoient 
voulu  rompre  le  pont  leur  dèvoienl  favoriser  l'entrée.  Le  3e, 
le  reste  de  l'avant-garde  de  M.  de  Nemours  y  arriva  et  passa 
ce  jour-là  sans  aucune  résistance.  Le  reste  ne  passa  que  le  4e 
au  matin,  sans  y  loger  et  sans  y  faire  le  moindre  désordre... 
M.  de  Saint-Quentin  s'en  revint  le  4e  avec  les  gentilshommes 
et  gardes  de  S.  A.  K.  et  mena  ici  [à  Paris]  le  maire  de  Mantes, 
qui  ne  se  croyoit  plus  en  sûreté  par  delà  parce  qu'il  avoit 
favorisé  le  passée.  »  Sur  h'  rôle  susped  joué  en  cette  affaire 
par  le  rieus  Séguier  lui-même,  beau-père  du  duc  de  Sully, 
voyez  Chéruel,  Histoire  de  France  sons  le  ministère  de  Maza- 
rin,  i.  I,  p.  L32.  Cf.  .mssi  Relation  véritable  contenant  tout  ce 
i/"/  s-  est  fait  et  passé  à  Munies  à  l'arrivée  /les  troupes  conduites 
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ses  compagnons  seulement,  de  l'une  des  portes  de 
ladite  ville  de  Mantes,  six  heures  avant  que  les  enne- 
mis se  présentassent.  Et  ce  manquement  de  foi  de  l'un 
des  principaux  officiers  de  la  couronne  fut  d'autant 
plus  criminel  et  préjudiciable  aux  affaires  du  Roi  et  au 
repos  de  son  État  que,  sans  cela,  toutes  ces  troupes 
étrangères  et  autres  eussent  été  fort  facilement  taillées 
en  pièces  par  MM.  le  duc  d'Elbeuf  et  maréchal  d'Au- 
mont,  qui  les  suivoient,  et  par  les  communes  du 
Vexin1,  enfermées  qu'elles  étoient  entre  les  rivières 
de  Seine,  d'Oise  et  d'Epte. 

Sitôt  qu'elles  eurent  passé  la  Seine  à  Mantes  et 
qu'elles  se  trouvèrent  en  état  de  ne  plus  rien  craindre, 
elles  vécurent  avec  tant  de  licence,  que  l'excès  en  étoit 
extrême.  M.  de  Nemours  alors  vint  à  Paris  et  y  amena 
les  principaux  officiers  de  toutes  ses  troupes,  qui 
furent  régalés  de  S.  A.  R.  et  de  tous  ceux  de  son 
parti,  et  si  favorablement  accueillis  dans  Paris,  que 
Clinchamp2  s'y  maria  publiquement  et  reçut  de  Sadite 
A.  R.,  pour  marque  de  sa  satisfaction,  un  diamant  de 
trois  ou  quatre  mille  écus3. 

par  M.  le  duc  de  Nemours...    (Paris,  Chevalier,   1052,  in-4°: 
Bibl.  nat.,  Lb372300). 

1.  Louis  de  Mornay,  marquis  de  Villarceaux,  resté  fidèle  à 
la  cause  royale,  avait  réuni  la  noblesse  du  Vexin  et  du  Beau- 
vaisis  pour  tomber  sur  les  ennemis  (Chéruel,  op.  cit.,  t.  \, 
p.  133). 

2.  Ce  Clinchamp,  que  Chéruel  a  identifié  à  tort  avec  Bernar- 
din de  Bourqueville,  sieur  de  Clinchamp  (lequel  était  mort  dès 
1640),  était  un  aventurier  champenois  au  service  du  duc  de 
Lorraine  et  commandait  une  partie  des  troupes  du  duc  de 
Nemours. 

3.  «  S.  A..  R.  a  fait  un  présent  au  baron  de  Clinchamp  d'un 
diamant  qui  a  coûté  12,000  livres  et  d'une  écharpc  de  100  pis- 
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L'on  eut  avis,  cependant,  de  la  réduction  de  la  ville 
et  château  d'Angers  en  l'obéissance  du  Roi1,  et  comme 
le  sieur  de  Montreuil,  capitaine  aux  gardes2,  y  étoit 
entré  dès  le  premier  jour  de  mars,  et  qu'il  avoit  été 
fait  gouverneur  de  ladite  ville  et  château  par  provi- 
sion, et  M.  le  maréchal  de  la  Meilleraye,  de  la  pro- 
vince, le  duc  de  Rohan  ayant  été  obligé  et  promis  de 
se  retirer  dans  l'une  de  ses  maisons,  après  avoir  été 
battu  aux  villages  de  la  Pointe3  et  de  Bouchemaine4, 
et  souffert  la  descente  du  canon  venu  de  Mantes  par 
eau,  sans  lequel  il  étoit  impossible  de  forcer  ces 
rebelles. 

Ceux  qui  se  signalèrent  en  cette  occasion  furent, 

tôles  »  (rus.  fr.  25026,  fol.  40  r°).  Clinchamp  épousa  M"e  de 
Brionne  (Dubuisson-Aubenay,  t.  11,  p.  177)  :  «  C'étoit  un  hon- 
nête homme,  de  beaucoup  d'esprit  et  de  mérite  »,  dit  Mlle  de 
Montpensier  [Mémoires,  t.  I,  p.  341),  qui  donna  une  fête  en 
son  honneur. 

1 .  La  capitulation  d'Angers  avait  eu  lieu  le  28  février  (le  texte 
en  est  publié  par  Debidour,  La  Fronde  angevine,  p.  253-254). 

2.  Michel  Chaumcjan,  marquis  de  Fourille,  seigneur  de  Mon- 
treuil en  Touraine,  lieutenant  aux  gardes  françaises  en  1617, 
capitaine  en  1632,  lieutenant-colonel  en  1655;  maréchal  de 
camp  en  1649,  lieutenant  général  en  1663,  il  mourut  en  I6(>7 
(Le  Pippre,  Abrégé...  de  l'histoire  de  la  maison  du  roi,  t.  III, 
p.  62-64). 

1  <art  de  la  commune  de  Bouchemaine,  ainsi  nommé  parce 
qu'il  se  trouve  vis-à-vis  de  la  pointe  de  la  prairie  qui  sépare 
la  Maine  de  la  Loire.  —  La  prise  de  La  Pointe,  où  commandait 
Farzé,  esl  du  25  février  cf.  Relation  véritable  de  ce  qui  s'est 
passé  à  la  prise  du  village  de  lu  l'ointe...  (Paris,  Rocolet,  l<ir>2, 
in-4°,  Bibl.  nat.,  Lb37  2275,  et  Debidour,  op.  cit.,  p 

4.  Maine-et-Loire,  arr.  et  cant.  nord-ouest  d'Angers,  à  cinq 
kilomètres  sud-ouesl  de  cette  ville.  —  Entrée  dans  la  Maine  à  la 
suite  du  combal  de  la  Pointe,  la  flottille  royale  avait,  le  même 
jour,  débarqué  ses  canons  a  Bouchemaine   ibid.,  \>    248 
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entre  autres,  M.  le  comte  de  Broglio1,  le  comte  Carie, 
son  frère2,  le  vicomte  de  Mespas :?  et  le  sieur  des  Four- 
neaux4, maréchaux  de  camp.  De  l'autre  côté  y  mou- 
rurent Montgeoffroy,  capitaine  et  major  du  régiment  de 
Rohan5,  et  le  chevalier  de  la  Violîaye6,  et  plus  de  cent 
cinquante  soldats  :  en  suite  de  laquelle  réduction  le 
maire  et  les  échevins  de  ladite  ville  furent  destitués 
par  le  Roi,  et  d'autres  personnes  moins  séditieuses  éta- 
blies en  leurs  places7. 

Dès  le  lendemain,  2edudit  mois  de  mars,  M.  le  maré- 
chal d'Hocquincourt  attaqua  le  Pont-de-Cé  avec  tant 
de  vigueur,  qu'il  l'emporta  de  vive  force  en  moins  de 
trois  heures  à  compter  du  premier  coup  de  canon, 
bien  que  ceux  qui  le  défendoient  eussent  promis  de  le 
garder  autant  de  semaines  à  la  faveur  d'un  grand 
retranchement  et  d'un  ouvrage  à  corne  qui  occupoient 
toute  l'île  où  le  fort  est  bâti8.  Plus  de  six- vingts  soldats 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  113.  —  Broillo  dans  le  manuscrit. 

2.  Charles  de  Broglie,  dit  le  comte  Carie,  marquis  de  Dor- 
mans;  il  devint  lieutenant  général  et  mourut  le  17  mai  1702; 
il  épousa  en  1661  une  fdle  du  maréchal  d'Aumont. 

3.  Charles  des  Provost  de  Mespas,  capitaine  de  chevau- 
légers  en  mai  1641,  maréchal  de  camp  le  29  juillet  1651;  il 
quitta  le  service  en  1652  (Pinard,  Chronologie...,  t.  VI,  p.  309). 

4.  Antoine  de  Greffain  des  Fourneaux,  au  service  depuis 
1641,  colonel  d'un  régiment  de  dragons  étrangers  en  1648, 
maréchal  de  camp  le  9  février  1653,  brigadier  de  cavalerie  le 
8  juin  1657  ;  il  quitta  le  service  en  février  1674  (Pinard,  t.  VI, 
p.  390). 

5.  René  de  la  Grandière,  sieur  de  Montgeoffroy,  mort  le 
1er  mai  1672  (C.  Port,  Dictionnaire  de  Maine-et-Loire,  t.  II, 
p.  705).  —  N'allier  écrit  Montjofre. 

6.  Vallier  écrit  de  Viollaize. 

7.  Sur  les  mesures  de  rigueur  qui  lurent  prises  à  Angers, 
voyez  Debidour,  op.  ci/.,  p.  270  et  suiv. 

8.  Sur  la  orise  des  Ponts-de-Cé,  ibid.,  p.  257-258. 
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demeurèrent  dans  le  retranchement,  et  la  plupart  de 
ceux  qui  étoient  dans  l'ouvrage  à  corne  se  noyèrent 
dans  les  fossés  en  se  voulant  sauver  dans  le  fort,  sur 
la  muraille  duquel  le  commandant,  nommé  Alexandre1, 
sétant  présenté  et  demandé  la  vie,  elle  lui  fut  accor- 
dée par  ledit  sieur  maréchal  ;  mais  il  ne  la  put  rendre 
au  sieur  de  Linières,  fils  du  gouverneur  de  Saint-Quen- 
tin2, ni  à  vingt-cinq  ou  trente  de  ses  soldats,  qui  la 
perdirent  en  cette  occasion.  Le  sieur  de  Beauvais,  lieu- 
tenant des  gendarmes  du  feu  maréchal  de  Brezé,  qui 
s'étoit  jeté  dans  la  place,  y  fut  fait  prisonnier,  et  trois 
ou  quatre  cents,  en  tout,  tués  ou  blessés. 

M.  de  la  Tour,  gouverneur  d'Arras3,  étant  décédé 
le  mois  précédent,  cet  important  gouvernement  fut 
dignement  rempli  de  la  personne  de  M.  de  Montde- 
jeux4,  en  quittant  celui  de  Rue. 

Le  'IIe  mars  et  le  jour  suivant  furent  employés  par 
le  Parlement  sur  le  sujet  des  rentes  de  l'Hôtel  de  ville, 

1.  11  fut  envoyé  à  Saumur,  où  la  cour,  par  égard  par  sa 
bravoure,  lint  la  parole  que  lui  avait  donnée  le  maréchal  i  Debi- 
dour,  loc.  cit.). 

2.  Ce  jeune  Linières  était  fils  de  François  des  Essarts,  baron, 
puis  marquis  de  Linières,  gouverneur  de  Saint-Quentin  le 
25  avril  1646,  maréchal  de  camp  le  15  janvier  1649,  lieutenant 
général  le  10  juillet  1652,  mort  en  mars  1672  (Pinard,  t.  VI, 
l>.  145-146).  Cf.  Gazette,  p.  276. 

3.  Philippe  de  Torcy,  baron  de  la  Tour,  ancien  gouverneur 
(!<•  Dieppe  et  de  (Jasai,  «  homme  de  rare  probité  et  de  service 
exemplaire  en  France  »,  dit  Dubuisson-Aubenay,  t.  IF,  p.  H>7. 
Il  mourut  le  17  ou  18  février  (cf.  Gazette,  p.  251).  Il  étail  gou- 
verneur d'Arras  depuis  1641. 

4.  Jean  de  Schulemberg,  comte  de  M ontdejeux ;  il  devint 
maréchal  'le  France  en  1658  el  mourut  m  I(i7l  (Pinard,  i.  Il, 
p.  606).  Dès  le  I")  février,  la  reine  lui  promettait  If  gouver- 
ne  ni  d'Arras  s  il  venait  à  vaquer  [Lettres  de  Mazarin,  i    \  . 

p    *6  .  Il  en  prit  possession  le  24  mars  [Gazette,  p. 
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mais  avec  tant  de  confusion,  que  la  compagnie  se  sépara 

soudre  :  les  uns  vouloient  que  les 
des  gabelles,  des  aid^    du  clergé  et       -  _     ss  - 

termes  fussent  contraints  au  paiement  de  toot  oe  qu'ils 
avoient   accoutume    de    fournir   avant   la  su 

c 

comme  si  les  deniers  de  leurs  recette  s  n'eussent  point 

-  d'être  voitures  à  Pai  is  :  les  autres  alloient 

plus  loin  et  jusques  au  fond,  en  soutenant  que  lesdites 

rentes  étoient  entièrement  perdues  si  l'on  ne  travail- 

ioit  sérieusement  a  la   paix   intérieure    du   royaume, 
^ur  quoi  M.  le  président  Le  Coigneux,   ayant  pris 
parole,  ^'embarras^a  si  tort  en  exagérant  sur  les 
'  -    <\u<j    pourraient    enfio    produin 
funestes  mouvements  que  l'on  av<  'il  lui 

échappa  de  dire  que      dans  de  semblables  d< 
«  un  |  .t  de  ia  Cour  avoit  et  i  ».  (Il  ei 

doit  |  qui  s    itïrit  ce  mau- 

vais traitement   dans   l1  ris    lui  tu     la    Ligue 

-     i  -illes 
ute  la  coin:    g  très  g 

bruit  contre  lui.  et  proposoit-on  déjà  de  le  t 
de  sa  place,  lorsque,  reprenant  ses  esprits  et  I 

jtinua  de  dire  qu'il  n'avoit  ri  [ui  ne  fût 

amplement    I 
Le   13e  mars,  rassemblée  du   P  at  ayant 

continuée  sur  la  dernière  affaire,  ii   fut  enfin  ai 
que   les  quatre   compagnies   souveraines  s'assemble- 

1.  Barnabe  Br:--  -    lent  à  mortier  a  i 

premier  président  pendant  la  Ligue,  condamné  à  mort  par  les 
Seize  et  exécuté  le  15  novembre  1591 

2.  Talon.  dan~   -   -    M  ne  parle  pas  de  cet  inci  . 

-:  rapport  ids  détails,  par  Pubuisson-Aube- 

nay.  t.  II.  p.  179-180,  comme  sétant  produit  à  la  séance  du  12. 
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roient  dans  la  chambre  Saint-Louis  à  l'effet  des  rentes 
et  des  gages  des  officiers  seulement;  et,  sur  la  propo- 
sition, faite  par  M.  le  maréchal  de  l'Hospital,  de  faire 
éloigner  de  Paris  toutes  les  troupes  qui  obéissoient  au 
Roi  et  empêcher  qu'elles  n'en  approchassent  de  dix 
lieues,  pourvu  que  les  autres  voulussent  faire  la  même 
chose,  l'on  remit  au  lendemain  à  y  délibérer  en  la  pré- 
sence de  M.  le  duc  d'Orléans. 

Il  ne  se  trouvoit  pas  peu  embarrassé  parmi  tous 
ces  désordres,  et  ne  savoit  à  quoi  se  résoudre,  tant  son 
esprit  étoit  agité  de  diverses  pensées  et  de  foibles 
résolutions.  M.  le  cardinal  de  Retz,  qui  venoit  de  rece- 
voir le  chapeau,  après  lequel  il  avoit  soupiré  si  ardem- 
ment et  si  longtemps,  prélendoit  encore  à  la  première 
place  du  ministère  et  tàchoit  d'y  parvenir  en  adou- 
cissant les  choses  et  en  portant  M.  le  duc  d'Orléans  à 
quelque  bon  accommodement  avec  la  Reine,  et,  dans 
cette  pensée,  avoit  représenté  plusieurs  fois  à  S.  A.  R. 
combien  il  étoit  important  à  sa  réputation  de  ne 
pas  souffrir  l'entrée  des  troupes  étrangères  dans  le 
royaume,  parce,  disoit-il,  que,  ayant  été  envoyées  par 
l'Archiduc  en  conséquence  du  traité  fait  par  Monsieur 
le  Prince  avec  l'Espagne  avant  qu'elle  se  fût  déclarée 
pour  lui,  lesdites  troupes  ne  seroient  jamais  dans  la 
dépendance  de  Sadite  A.  R.,  mais  obéiroient  toujours 
aux  ordres  du  prince,  joint  que  c'étoit  M.  le  duc  de 
Nemours  qui  les  étoit  allé  quérir  de  sa  part,  et  non  de 
la  sienne.  M.  de  Chavigny  et  quelques  autres1,  au  con- 

1.  Parmi  ces  «  quelques  autres  »  était  au  premier  ran§ 
Charles-Joseph  tic  Gaucourt,  ageni  de  Condé  à  Paris,  dont 
Retz,  dans  ses  Mémoires  (t.  IV,  p.  142-143),  révèle  les 
intrigues,  ainsi  que  celles  de  Chavigny  et  du  duc  de  Rohan, 
revenu  a  Paris  après  la  capitulation  d'Angers. 


174  JOURNAL  [Mars  1652] 

traire,  eussent  bien  voulu  persuader  S.  A.  R.  de  mon- 
ter à  cheval  et  de  s'en  aller  promptement  à  Orléans, 
afin  d'empêcher  le  Roi  d'y  entrer  et  de  s'approcher 
de  Paris.  Mais  Madame,  ayant  été  avertie  de  ce  dan- 
gereux conseil,  s'y  opposa  si  fortement,  que  S.  A.  R. 
ne  s'y  put  résoudre,  non  seulement  parce  qu'elle  ne 
vouloit  point  abandonner  son  fort,  mais  encore  parce 
que  Madame  protestoit  tout  haut  de  se  retirer  à 
Bruxelles  si  Monsieur  quittoit  Paris1. 

M.  le  duc  de  Longueville  n'étoit  pas  moins  en  doute 
et  incertain  de  ce  qu'il  avoit  à  faire  dans  cette  occur- 
rence. Prioleau,  son  intendant2,  étoit  à  la  cour,  avec 
ordre  exprès  d'assurer  le  Roi  de  sa  fidélité,  et,  toute- 
fois, il  ne  laissoit  pas  de  prêter  l'oreille  à  ceux  que 
M.  le  duc  d'Orléans  dépêchoit  vers  lui  pour  le  faire 
déclarer3.  Mais  comme  il  craignoit  que  la  partie  ne 
fût  pas  bien  faite,  il  ne  voulut  pas  s'y  embarquer, 
aimant  mieux  se  tenir  dans  Rouen  à  ménager  le  Par- 
lement et  l'esprit  du  peuple  que  de  se  jeter  encore  en 
haute  mer,  joint  qu'il  savoit  fort  bien  la   réduction 

1.  Retz  ne  parle  pas  de  cette  intervention  de  la  duchesse 
d'Orléans,  qu'on  trouve  mentionnée  dans  une  lettre  adressée 
le  24  mars  à  Mazarin  et  citée  par  Chéruel  dans  son  édition  des 
Mémoires  de  MUe  de  Montpensicr,  t.  1,  p.  448  :  «  [Le  duc]  ne 
peut  se  résoudre  à  quitter  Paris;  il  y  trouve  trop  d'inconvé- 
nients, et  Madame  encore  plus  que  lui;  sa  nouvelle  grossesse 
ne  diminuant  pas  son  crédit,  on  lui  attribue  ce  changement.  » 

2.  Benjamin  Prioleau,  l'historien  (voyez  t.  II,  p.  75).  —  Val- 
lier  écrit  Prloulleau. 

3.  D'après  une  lettre  de  Condé  à  son  agent  à  Bordeaux 
Lenet,  du  5  février,  le  duc  de  Longueville  lui  avait  offert  de 
se  déclarer  pour  les  princes  si  on  lui  envoyait  2,000  hommes 
et  80,000  livres,  ce  qui  paraissait  impossible  à  Condé  (Bibl. 
nat.,  ms.  fr.  6707,  fol.  22). 


[Mars  1652]  DE  JEAN  VALLIER.  175 

d'Angers  et  du  Pont-de-Cé,  et  que  Leurs  Majestés  reve- 
noient  à  grandes  journées  vers  Paris1.  Ainsi,  M.  de 
Longueville  s'étant  trouvé  en  l'assemblée  du  parlement 
de  Rouen,  tenue  à  l'effet  d'empêcher  l'exécution,  dans 
l'étendue  de  son  ressort,  de  la  commission  donnée  par 
S.  A.  R.  aux  sieurs  Talon  et  Le  Secq  pour  faire  sub- 
sister les  troupes  commandées  par  M.  le  duc  de  Beau- 
fort2,  il  voulut  bien  s'expliquer  avec  la  compagnie  et 
l'assurer  qu'il  demeureroit  ferme  dans  la  résolution 
qu'il  avoit  prise  de  ne  pas  souffrir  que  l'on  fît  aucunes 
levées  de  gens  de  guerre  dans  son  gouvernement 
qu'en  vertu  des  ordres  du  Roi  et  de  ses  attachés.  Cette 
déclaration  si  authentique  fut  reçue  avec  tant  de  joie 
de  tout  le  Parlement,  que  M.  le  premier  président  de 
Ris3  ne  jugea  pas  la  pouvoir  mieux  exprimer  qu'en 
assurant   ce  prince  que   leurs  registres  en   seroient 

1.  Sur  l'attitude  du  duc  de  Longueville,  cf.  une  lettre  de 
Fauvelet  du  Toc,  du  15  mars  1652,  publiée  par  Saige  dans  son 
édition  de  Dubuisson-Àubenay,  t.  II,  p.  182-183,  note.  Le 
nouvelliste  du  ms.  fr.  25026  écrit,  à  la  date  du  22  mars 
(fol.  47  v°)  :  «  M.  de  Longueville  a  levé  sous  main  2,000  fan- 
tassins et  1,500  chevaux  sous  commission  de  S.  A.  II.,  aux- 
quels il  a  donné  son  attache,  et  prétend  de  ne  se  déclarer  ni 
pour  la  cour  ni  pour  les  princes,  mais  de  contraindre  les  deux 
partis  à  s'accommoder,  puisqu'il  n'y  a  pu  réussir  par  la  média- 
tion qu'il  a  offerte;  mais  sa  déclaration  ne  peut  être  qu'avan- 
tageuse au  parti  des  princes.  Cependant,  on  lui  a  accordé  à  la 
cour  les  commissions  qu'il  demandoil  pour  lever  les  gens  de 
guerre  et  donné  des  brevets  de  duc  à  MM.  de  Matignon  et  de 
Beuvron  avec  promesse  du  cordon  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  o 

2.  Ci-dessus,  p.  152.  Le  11  mars,  !<•  parlement  de  Rouen 
rendit  un  arréi  décrétanl  de  prise  de  corps  le  trésorier  de 
France  Le  Secq,  ainsi  qu'un  nommé  iicrtrand,  son  commis 
(Floquet,  Histoire  iln  parlement  de  Normandie,  i.  V.  p.  514). 

3.  lean-Louis  de  Faucon,  seigneur  de  Ris,  premier  président 
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chargés,  pour  servir  d'un  monument  éternel  à  la  pos- 
térité de  sa  fidélité  au  service  de  Sa  Majesté  et  de  l'obli- 
galion  extrême  dont  toute  la  province  seroit  à  jamais 
redevable  à  ses  bontés  et  aux  soins  qu'il  prenoit  de  la 
conserver  en  paix  durant  un  si  grand  orage,  qui  ren- 
versoit  toutes  les  autres. 

Le  1 3e  dudit  mois  de  mars,  mourut  en  sa  maison  de 
Paris  M .  Bouthillier,  ci-devant  surintendant  des  finances 
de  France,  en  sa  soixante  et  onzième  année1. 

Le  14°  mars,  M.  le  duc  d'Orléans  fut  au  Parlement, 
où,  après  que  l'on  eut  fait  entendre  à  S.  A.  R.  la  pro- 
position, faite  !e  jour  précédent  par  M.  le  maréchal  de 
PHospital,  d'empêcher  les  troupes  du  Roi  d'approcher 
la  ville  de  Paris  de  dix  lieues  à  la  ronde  pourvu  que 
celles  du  parti  contraire  fissent  la  même  chose,  elle  y 
consentit  et  le  promit  ainsi  :  dont  les  registres  de  la 
Cour  furent  chargés2. 

La  disgrâce  de  M.  le  marquis  de  Saint-Luc,  que  les 
partisans  de  Monsieur  le  Prince  avoient  fait  sonner  si 
haut  dans  Paris  (quoique,  en  vérité,  il  n'y  eut  pas  qua- 
rante hommes  de  tués),  ne  leur  fut  pas  si  avantageuse 
qu'ils  pensoient  :  d'autant  que  M.  le  comte  d'Harcourt, 
ayant  été  bien  informé  que  les  régiments  de  Champagne 

du  parlement  de  Rouen  depuis  le  18  février  1643,  mort  le 
1er  mars  1663. 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  140;  c'était  le  père  de  Chavigny.  Sur 
sa  mort,  cf.  Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  181. 

2.  D'après  le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25026  (fol.  44  r°),  «  les 
présidents  au  mortier  proposèrent  de  faire  une  nouvelle  dépu- 
tation  au  roi  pour  demander  encore  l'éloignement  du  cardinal 
Mazarin,  et  l'avocat  général  y  fit  un  fort  beau  discours  sur  ce 
sujet,  mais  il  n'y  eut  rien  de  résolu  là-dessus  ».  Talon  n'en  dit 
mot  dans  ses  Mémoires. 
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et  de  Lorraine  étoient  assiégés  dans  Miradoux  par 
Monsieur  le  Prince  et  eouroicnt  fortune  d'être  forcés1 
s'ils  n'étoient  secourus  promptement,  résolut  de  leur 
témoigner  l'estime  particulière  qu'il  en  faisoit  en  les 
allant  tirer  d'un  si  mauvais  pas.  Monsieur  le  Prince, 
qui  savoit  fort  bien  tous  leurs  manquements  et  qu'ils 
n'avoient  plus  ni  poudre,  ni  balles,  ni  mèches,  ne  les 
avoit  pas  voulu  recevoir  qu'à  discrétion,  afin  qu'ils  ne 
pussent  servir  le  Roi  de  toute  la  campagne  prochaine; 
et  déjà  avoit-on  fait  publier  dans  Paris  ia  prise  de  cette 
bicoque.  Mais  le  sieur  Marin5,  qui  commandoit  dans 
la  place,  ayant  fait  entendre  à  tous  les  capitaines  les 
propositions  que  Monsieur  le  Prince  leur  faisoit  pour 
en  sortir,  ils  en  furent  tellement  offensés,  qu'ils  jurèrent 
tous  de  périr  plutôt  Pépée  à  la  main  que  de  faire  une 
si  grande  brèche  à  la  réputation  que  ces  deux  vieux 
corps  avoient  acquise  en  Catalogne  depuis  tant  d'an- 
nées3. 

1.  Le  siège  de  Miradoux  avait  commencé  le  23  février;  on 
en  trouvera  tous  les  détails,  jour  par  jour,  dans  l'ouvrage, 
déjà  cité,  du  docteur  Couvba,  t.  II,  p.  135  et  suiv.  Sur  les 
événements  dont  Vallier  va  parler,  on  peut  aussi  consulter  les 
Mémoires  de  La  Rochefoucauld,  p.  334  et  suiv.,  ceux  de 
C/iouppcs,  p.  149  et  suiv.,  Y  Histoire  de  la  guerre  de  Guyenne, 
de  Baltazar,  p.  321  et  suiv.,  et  la  Relation  de  la  levée  du  siège 
de  Miradoux  et  de  la  déroute  de  l'armée  de  Monsieur  le  Prince, 
publiée  dans  Cosnac,  Souvenirs  du  règne  de  Louis  XIV,  t.  I, 
p.  472  et  suiv. 

2.  Michel-François  du  Bouzet,  marquis  de  Marin,  maréchal 
de  camp  le  31  mai  1G46,  lieutenant  général  le  10  juillet  1652, 
gouverneur  du  Château-Trompette  en  1601,  mort  en  octobre 
1668  (Pinard,  t.  IV,  p.  128-129 

A.  Ils  étaient  commandés,  le  régiment  de  Lorraine  par  le 
mestre  de  camp  Couvonges  et  celui  de  Champagne  par  le  lieu 
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Mais  celte  généreuse  résolution  fût  enfin  succombée1 
sons  l'effort  de  l'opiniâtreté  des  assiégeants  si  elle  n'eût 
été  promptement  soutenue  par  la  générosité  du  comte 
d'IIarcourt,  bien  que,  pour  lors,  il  se  trouvât  presque 
engagé  au  siège  de  Saintes,  qu'il  eût  plus  de  cinquante 
lieues  de  pays  à  faire  et  cinq  grosses  rivières  à  passer; 
mais  comme  il  n'y  avoit  point  de  difficultés  à  l'épreuve 
de  son  courage  et  de  sa  bonne  fortune,  il  n'hésita  point 
de  franchir  tous  ces  obstacles,  afin  de  pouvoir  secourir 
ses  amis  et  joindre  ses  ennemis  de  plus  près.  A  cet 
eifet,  il  se  mit  à  la  tête  de  trois  mille  chevaux  et  de 
mille  mousquetaires,  qu'il  fit  monter  en  croupe,  et, 
sans  perdre  un  moment  de  temps,  traversa  l'Isle 
au-dessus  de  Périgueux2,  la  Vézère  à  Terrasson3,  la 
Dordogne  à  Domme4,  le  Lot  sur  le  pont  de  Gahors5  et 
la  Garonne  dans  des  bateaux  à  Auvillar6  :  et  tout  cela 
avec  tant  de  diligence,  que  Monsieur  le  Prince,  le  sachant 
si  près  de  lui,  fut  obligé  de  quitter  Miradoux7  et  de 

tenant-colonel  Lamothe-Vedel;  leur  défense  (ut  héroïque  (cf. 
Couyba,  op.  cit.,  p.  140-141). 

1.  Rare  exemple  de  la  conjugaison  de  succomber  avec  le 
verbe  être. 

2.  A  Vergt;  d'Harcourt  était  le  22  février  à  Bourdeilles  sur 
la  Dronne  et  avait  envoyé  la  veille  Sauvebœuf  occuper  le  pont 
de  Terrasson  sur  la  Vézère. 

3.  Dordogne,  air.  de  Sarlat,  sur  la  rive  gauche  de  la  Vézère. 

4.  Dordogne,  arr.  de  Sarlat,  sur  la  rive  gauche  de  la  Dor- 
dogne. —  Il  y  était  le  25  au  soir;  il  fallut  deux  jours  aux 
troupes  royales  pour  passer  la  Dordogne  à  cause  du  petit 
nombre  de  bateaux;  une  escarmouche  avec  Baltazar  tourna  à 
l'avantage  de  d'Harcourt. 

5.  Le  Lot  fut  passé  le  3  septembre. 

(i.  Tarn-et-Garonne,  arr.  de  Moissac  ;  Vallier  écrit  Auvilla. 
—  Le  passage  de  la  Garonne  dura  quatre  jours. 

7.  Le  siège  fut  levé  le  0  mars;  le  7,  Condé  s'était  retiré  à 
Astalfort  (Bibl.  nal.,  ins.  fr.  0707,  fol.  52). 
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gagner  l'Àgenois1,  très  marri  d'être  si  souvent  con- 
traint à  faire  la  retraite  devant  une  personne  qu'il  avoit 
si  publiquement  et  tant  de  fois  méprisée. 

M.  du  Plessis-Bellière  ne  demeuroit  pas  cependant 
inutile  avec  le  peu  de  cavalerie  et  l'infanterie  qui  lui 
étoit  restée,  et  crut  ne  la  pouvoir  mieux  employer 
qu'à  réduire  les  villes  de  Saintes  et  de  Taillebourg  dans 
leur  devoir.  Il  commença  par  la  première  et  l'attaqua 
si  vigoureusement,  qu'il  s'en  rendit  maître  en  quatre 
jours  de  siège,  bien  que  la  garnison  fût  de  douze  cents 
hommes2  et  que  Chambon3,  qui  les  commandoit,  eu! 
promis  de  se  mieux  défendre.  Elle  eut  permission  de 
se  retirer  à  Bourg  ;  mais,  la  soldatesque  ayant  dévalisé 
quelques-unes  des  premières  compagnies  au  sortir  de 
la  ville,  malgré  les  officiers  ordonnés  pour  les  escor- 
ter, elles  y  rentrèrent  aussitôt,  et,  se  repentant  d'avoir 
suivi  un  si  mauvais  et  malheureux  parti,  crièrent  : 
Vive  le  Roi!  et  obligèrent  tous  leurs  compagnons  de 
s'enrôler  dans  les  troupes  de  Sa  Majesté4. 

1.  Voyez  dans  Couyba,  op.  cit.,  p.  151-153,  les  mesures 
prises  pour  mettre  Agen  en  défense. 

2.  Voyez  l'Extraordinaire  n°  46  de  la  Gazette  (p.  289-294)  : 
Ce  qui  s  est  passé  au  siège  de  Xaintes.  Le  siège  de  Saintes 
commença  le  7  mars. 

3.  Vallier  commet  ici  une  erreur  que  nous  rectifions;  il  dit 
que  le  gouverneur  condéen  de  Saintes  étail  Théobon,  dont  il  a 
été  question  plus  haut,  alors  qu'il  s'agit  d'Armand  du  Lan. 
banni  de  Chambon,  ancien  maréchal  de  bataille  à  l'armée  de 
Catalogne  en  1646-1647,  et  qui,  de  retour  à  Bordeaux,  fui 
soupçonné  par  les  Ormistes  de  trahir  leur  parti  et  faillit  être 
pendu  (cf.  duc  d'Aumalc,  Histoire  des  princes  de  Condc,  t.  IV. 
p.  100). 

4.  Cet  incident  esl  rapporté  inexactement  par  N'allier  :  en 
réalité,  lorsque  la  garnison  sortit  de  la  place.  1rs  troupes 
assiégeantes,  rangées  en  bataille  pour  la   voir  défiler,   quit- 
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Ensuite  de  quoi,  Taillebourg  ne  fut  pas  longtemps 
à  se  rendre,  quelque  soin  que  prit  le  prince  de  Tarente 
de  se  le  conserver  comme  un  ancien  domaine  de  sa 
maison1. 

Il  étoit  malaisé  que  M.  le  comte  d'Harcourt  fût  si 
près  de  Monsieur  le  Prince  sans  le  presser  de  tirer 
l'épée  ou  à  quitter  Astaffort2,  où  il  s'étoit  retiré  assez 
heureusement  après  la  levée  du  siège  de  Miradoux. 
Mais,  parce  que  S.  A.  n'ignoroit  pas  la  différence  qui 
se  trouve  toujours  entre  de  vieilles  troupes  et  celles 
que  l'on  vient  de  lever  à  la  hâte,  elle  ne  voulut  point 
commettre  sa  réputation  et  la  fortune  de  son  parti  à 
la  valeur  des  siennes  et  n'eut  autre  pensée  que  de  parer 
doucement  à  l'ardeur  de  son  ennemi  et  de  gagner  la 
campagne  prochaine  en  temporisant  avec  adresse  sans 
jouer  de  son  reste. 

Ainsi  se  tenoit-elle  renfermée  dans  ses  quartiers 
sans  rien  entreprendre.  Pour  l'en  faire  sortir,  M.  le 
comte  d'Harcourt  feignit  de  vouloir  prendre  le  loge- 
ment de  Beaumont-de-Lomagne3,  et  Monsieur  le  Prince, 
pour  savoir  de  ses  nouvelles,  avoit  envoyé  trois  partis 
de   cavalerie   sur   sa   marche,   dont  un   seul    n'étoit 

tèrent  leurs  rangs  el  se  ruèrent  sur  elle;  les  sept  régiments 
dont  elle  se  composait  furent  décimés,  en  dépit  des  efforts  du 
marquis  de  Montausier  et  du  Plessis-Bellière  pour  rétablir 
l'ordre  parmi  leurs  soldats  (voyez  la  lettre  de  Montausier  à  Le 
Tellier,  du  16  mars,  publiée  dans  Cosnac,  Souvenirs  du  règne 
de  Louis  XIV,  t.  I,  p.  430-432). 

1.  Taillebourg  fut  pris  le  25  mars  [ibid.,  p.  434). 

2.  Stnffort  dans  le  manuscrit;  c'était  la  forme  habituellement 
donnée  au  xvne  siècle  au  nom  de  cette  localité,  aujourd'hui 
Lot-et-Garonne,  arr.  d'Agen,  à  dix-neuf  kilomètres  de  cette 
ville. 

3.  Tarn-et-Garonne,  arr.  de  Castelsarrasin,  sur  la  Gimone. 
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retourné1.  Astaffort  même,  où  étoient  les  gardes  de 
Sadite  Altesse  et  celles  de  tous  les  officiers  généraux 
de  son  armée,  au  nombre  de  quatre  cents,  avoit  été 
enlevé  sans  avoir  pu  être  secouru2;  ensuite  de  quoi, 
ayant  encore  vu  paroître  huit  escadrons,  et  enfin  toute 
l'armée  du  Roi  qui  lui  venoit  fondre  sur  les  bras,  elle 
ne  put  prendre  de  meilleur  parti  que  celui  de  la  retraite, 
sans  infanterie,  sans  canon  et  sans  bagage3;  toutefois 
à  peine  se  put-elle  sauver  elle-même,  avec  le  reste  de 
sa  cavalerie,  gagner  Agen  dans  un  bateau,  fort  mal 
accompagnée4,  laissant  par  ce  moyen  toute  la  Haute- 
Guyenne  dans  l'obéissance  du  Roi. 

Mais,  tandis  que  le  feu  de  la  guerre  civile  sembloit 
s'éteindre  en  Guyenne,  en  Saintonge  et  en  Anjou  par 
tous  ces  petits  succès,  il  s'allumoit  vers  Paris  avec 
d'autant  plus  de  violence  et  de  péril,  que  c'étoit  dans 
le  cœur  du  royaume  et  sous  l'aveu  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans,  que  les  frondeurs  avoient  insensiblement  embar- 
qué dans  leurs  funestes  desseins,  sous  prétexte  de  ne 
pas  souffrir  le  retour  du  cardinal  Mazarin,  contre  lequel 
l'on  avoit  fait  concevoir  à  S.  A.  R.  une  haine  irrécon- 
ciliable; elle  n'étoit  point,  en  vérité,  sans  fondement 
légitime,  mais  tout  autre  que  celui  que  l'on  faisoit  cou- 
rir parmi  le  peuple;  l'on  le  vouloit  faire  passer  pour 

1.  Sur  les  opérations  qui  eurent  lieu  du  6  au  12  mars,  où 
Coudé  tint  son  quartier  général  à  Astaffort,  voyez  le  récit 
détaillé  de  Couyba  [op.  cit.,  p.  156-164),  qui  utilise  les  Mémoires 
de  Chouppes,  de  La  Rochefoucauld,  de  Baltazar,  et  la  Relation, 
déjà  citée,  puhliée  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Cosnac. 

2.  Astaffort  dut  capituler  le  13. 

3.  Ce  combat,  qui  tourna  pour  l'armée  de  Condé  en  véri- 
table déroute,  fut  livré  dans  la  soirée  du  12  et  la  nuit  du  12 
au  13   Couyba,  loc.  cit.,  el  ms.  fr.  25026,  fol.  50  . 

'i.  Condé  arriva  à  ^.gen  le  13,  à  six  heures  du  malin. 
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un  homme  sanguinaire,  cruel  et  vindicatif,  et,  au  con- 
traire, il  étoit  lâche  et  sans  ressentiment  des  injures 
faites  à  sa  personne  et  à  l'autorité  du  Roi,  incapable 
du  maniement  des  affaires  publiques,  sans  résolution, 
sans  parole,  sans  vigueur,  mauvais  ami,  peu  dange- 
reux ennemi  et  méprisé  au  dernier  point  des  uns  et 
des  autres1. 

De  sorte  qu'il  étoit  impossible  que  les  affaires  du 
Roi,  étant  entre  les  mains  d'un  tel  ministre,  eussent 
tout  le  bon  succès  qu'il  eût  été  à  souhaiter.  Sa  mau- 
vaise conduite  parut  bien  évidente  lorsque,  au  lieu 
d'avancer  promptement  vers  Orléans  et  y  faire  rece- 
voir Leurs  Majestés,  tandis  que  les  habitants  y  étoient 
tout  disposés2,  il  leur  donna  le  temps  de  mettre  la 
chose  en  délibération  et  de  leur  en  refuser  les  portes 
par  le  moyen  et  ensuite  de  deux  ou  trois  cents  pistoles 
que  le  comte  de  Fiesque  avoit  distribuées  aux  bateliers 
de  ladite  ville  au  nom  de  S.  A.  R.,  qui  lui  avoit  envoyé 
tout  exprès  à  cet  effet3.  Ensuite  de  quoi,  M.  de  Beau- 

1.  On  voit,  par  ce  portrait  peu  flatté  de  Mazarin,  que  Vallier 
ne  désarmait  pas  et  nourrissait  toujours  contre  le  cardinal  les 
mêmes  sentiments  hostiles. 

2.  La  cour  était  arrivée  à  Tours  le  10  mars,  de  là  s'était 
rendue  à  Amboise  le  12  et  à  Blois  le  13.  Mazarin  envoya  à 
Orléans  le  maître  des  requêtes  Le  Gras  pour  y  négocier  son 
entrée  dans  cette  ville;  «  mais  S.  A.  R.,  en  ayant  eu  avis,  y 
envoya  le  comte  de  Fiesque  et  M.  de  Gramont  pour  y  tenir  les 
esprits  dans  cette  disposition  de  ne  recevoir  ni  cardinal  ni 
troupes  »  (m s.  Ir.  25026.  fol.  40  v°). 

3.  Celte  distribution  d'argent  fut  faite  avant  le  20  mars,  où 
un  agent  de  Mazarin  lui  écrit  :  «  L'on  ne  doute  point  que, 
aussitôt  que  les  bateliers  d'Orléans  auront  bu  pour  les  mille 
écus  en  pièces  de  cent  sous  qu'a  envoyés  S.  \.  R.,  ils  change- 
ront de  langage  »  (Chéruel,  Histoire  de  France  sons  le  minis- 
tère 'le  Mazarin,  t.  1,  |>.  141). 
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fort  s'y  étant  rendu  pour  appuyer  cette  canaille  dans 
sa  rébellion,  il  fit  résoudre  Sadite  A.  R.  d'y  faire  aller 
Mademoiselle1,  afin  de  la  soutenir  par  sa  présence  en 
faveur  de  leur  parti.  Elle  partit  de  Paris  le  dimanche 
des  Rameaux,  24e  mars2,  accompagnée  de  M.  le  duc 
de  Rohan  et  de  MM.  de  Croissy3  et  de  Bermond4,  con- 
seillers au  Parlement;  mais  elle  ne  fut  pas  reçue  si 
favorablement  qu'elle  s'étoit  persuadée;  et,  sans  l'assis- 
tance de  quelques  coquins  qui  se  trouvèrent  sur  les 
remparts  (tandis  que  l'on  délibéroit  dans  l'Hôtel  de 
ville  si  l'on  la  laisserai t  entrer  ou  non),  qui  la  firent 
monter  par  une  petite  échelle  et  passer  par  un  trou 
qu'ils  firent  à  la  porte,  elle  eût  couru  fortune  de 
reprendre  la  route  de  Paris  sans  y  avoir  été  admise5. 
Jusques  alors,  l'on  avoit  bien  vu  courir  parmi  le 

1.  Pendant  quelques  jours,  le  duc  d'Orléans  hésita,  se  deman- 
dant s'il  irait  lui-même  à  Orléans,  comme  le  voulaient  certains 
de  ses  partisans  ;  le  24  mars  encore,  il  y  paraissait  disposé 

ms.  fr.  25026,  fol.  51  r"). 

2.  M"e  de  Montpensier  ne  partit  que  le  25.  Sur  son  voyage  à 
Orléans,  dont  Vallier  ne  dit  que  quelques  mots,  il  faut  surtout 
consulter  ses  Mémoires,  t.  1,  p.  342-365 j  cf.  aussi  ceux  de 
Mme  de  Motteville,  t.  III,  p.  465-467 j  de  Retz,  t.  IV,  p.  10.'>- 
167;  le  Journal  de  Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  190-191;  le 
récil  du  ms.  fr.  25026,  fol.  M ,  50-51,  52,  enfin  et  surtout  les 
lettres  de  Foucquet-Croissy  à  M.  de  Chavigny  pendant  le  voyage, 
conservées  aux  archives  des  Affaires  étrangères,  fonds  France, 
vol.  147.  Voyez  aussi  les  imprimés  du  temps,  mazarinades  et 
autres,  conservés  à  la  Bibliothèque  nationale,  sous  les  cotes 
Lb372336  à  2343. 

.').  Foucquet-Croissy  (voyez  t.  I,  )>.   193  . 

i.  Martin  de  Bermond,  conseiller  à  la  première  chambre  des 
Enquêtes,  reçu  au  Parlemenl  le  29  novembre  1640. 

~>.  L  entrée  de  la  Grande  Mademoiselle  ;'i  Orléans  eut  lieu  !»• 
mercredi  saint  'Il  mais. 
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peuple  quantité  de  libelles  pernieieux  et  pleins  de 
calomnies  contre  la  Reine  et  le  cardinal  Mazarin1  ;  mais 
l'audace  des  auteurs  de  nos  désordres  passa  jusques  à 
ce  dernier  degré  de  fureur  que  d'en  produire  deux, 
entre  les  autres,  qui  tendoient  ouvertement  à  un  sou- 
lèvement général  dans  Paris  et  ensuite  dans  tout  le 
royaume.  L'un  a  voit  pour  titre  :  Le  Point  de  l'ovale2, 
et  vouloit  persuader  que  le  parti  de  Monsieur  le  Prince 
étoit  le  plus  juste,  et  concluoit  en  ces  termes  :  «  Fai- 
te sons  carnage  (de  l'autre)  sans  respecter  ni  les  grands, 
«  ni  les  petits,  ni  les  jeunes,  ni  les  vieux,  ni  les  mâles, 
«  ni  les  femelles,  afin  que  même  il  n'en  reste  pas  un 
«  seul  pour  en  conserver  le  nom  !  Alarmons  tous  les 
«  quartiers,  tendons  les  chaînes,  renouvelons  les  bar- 
ci  ricades,  mettons  Pépée  au  vent,  tuons,  saccageons, 
«  brisons,  sacrifions  à  notre  vengeance  tout  ce  qui  ne 
«  se  croisera  pas  pour  marquer  le  parti  de  la  liberté  !  » 
L'autre  imprimé  se  débitoit  sous  le  nom  de  :  La  franche 
Marguerite3,  et  n'étoit  pas  moins  faux  et  abominable 
en  ses  maximes  que  le  premier  :  «  Oui,  je  le  dis  hau- 
«  tement,  vive  Dieu  !  vive  le  Roi  !  point  de  Mazarin  ! 
«  point  de  mazarins!  point  de  mazarines!  main  basse 
«sur  toute  cette  engeance!  point  de  quartier!  tue! 

1.  On  avait  réimprimé  notamment  la  mazarinade  parue  en 
1649  et  intitulée  Le  comète  royal  pronostiquant  à  la  reine  un 
déluge  des  vengeances  du  ciel...  (Bibl.  nat.,  Lb37  2290). 

2.  Cette  mazarinade,  imprimée  sans  lieu  ni  date,  a  quinze 
pages;  elle  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale  sous  la  cote 
Lb37  2345  (cf.  Bibliographie  des  mazarinades,  t.  II,  n°  2808)  et 
a  été  réimprimée  en  appendice  par  Saint-Aulaire  dans  son 
Histoire  de  la  Fronde. 

3.  Cette  mazarinade,  également  imprimée  sans  lieu  ni  date,  a 
seize  pages;  on  la  trouvera  à  la  Bibliothèque  nationale,  sous  la 
cote  Lb372346  (cf.  Bibliographie  des  mazarinades,  t.  I,  n"  1447). 
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«  tue!  tue!  tue  î  »  :  ce  qu'il  répétoit  en  divers  endroits. 
Le  Parlement  fut  tellement  offensé  de  ces  deux 
effroyables  pièces,  qu'il  les  condamna  au  feu  et  les  y 
fit  jeter  par  le  bourreau1.  Si  l'auteur,  nommé  Mon- 
tandré ',  qui  les  débitoit  effrontément  dans  l'hôtel  de 
Condé,  y  eût  été  mis  tout  d'un  temps,  la  justice  eût 
été  toute  entière;  mais  il  en faisoit impunément  un  tra- 
iic  public  à  la  vue  des  magistrats  dont  il  s'étoit  échappé, 
il  n'y  avoit  pas  longtemps,  pour  d'autres  crimes. 

Cependant  M.  le  garde  des  sceaux  Mole,  n'ayant  pu 
persuader  le  menu  peuple  d'Orléans,  qui  étoit  au  bout 
du  pont,  de  laisser  entrer  le  Roi  dans  la  ville3,  Sa 
Majesté  lut  obligée  de  passer  outre  et  d'aller  prendre 
son  logement  à  Sully1,  où  elle  fut  assez  longtemps, 

1.  Par  un  arrêt  du  27  mars. 

2.  Sur  ce  Dubosc-Montandré,  voyez  Bibliographie  des  maza- 
rinades,  t.  I,  p.  30-32.  Il  a  été  généralement  confondu,  et  même 
par  Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  88i,  avec  un  autre  pamphlé- 
taire, nommé  Du  Bos.  Auteur  reconnu  de  quarante-cinq  maza- 
rinades,  il  écrivait  avec  une  abondance  et  une  facilité  déplo- 
rables. Il  quitta  la  France  en  1652,  y  rentra  à  la  paix  des 
Pyrénées,  publia  deux  ouvrages  sur  Y  Histoire  et  la  politique  de 
la  maison  d  Autriche  et  sur  Les  ducs  de  Basse-Lorraine,  fut 
rais  à  la  Bastille  en  1667  et  1672  et  mourut  pauvre,  à  quatre- 
vingts  ans  passés. 

3.  Mathieu  Mole  négociait  aux  portes  d'Orléans,  le  jour 
même  où  la  Grande   Mademoiselle  y  pénétrait;  le  roi  était  à 

le  garde  des  sceaux  et  le  surintendant  au  château  du 
l'outil  (Chéruel,  op.  cit.,  t.  I,  p.  145.  Voyez  aussi  Orner  Talon, 
Mémoires,  p.  473). 

4.  Sully-sur-Loire,  Loiret,  arr.  de  Gien,  à  trente-huit  kilo- 
mètres  sud-est  d'Orléans.  —  Vallicr  écrit  Soilly.  ■•  MM  uV 
Beaufort  et  de  Nemours,  ayant  j < •  i . '■  une  garnison  dans  li  châ- 
teau, ont  fait  rompre  les  digues  qui  oui  inondé  tous  les  envi- 
rons, en  sorti'  qu'on  n'en  saurait  approcher  »  (ras.  fr.  25026, 
toi    52  . 
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fort  incommodée,  pour  ne  savoir  où  traverser  la 
rivière;  de  Loire  afin  de  s'approcher  de  Paris,  ainsi 
qu'elle  avoit  fait  espérer  à  ceux  qui,  par  le  seul  objet 
de  leur  devoir  et  de  la  conservation  de  l'autorité 
royale,  étoient  demeurés  fermes  dans  le  service  de 
Sadite  Majesté.  Ce  fut  en  cette  petite  ville  où  elle  reçut, 
sans  en  vouloir  entendre  la  lecture,  les  remontrances 
du  parlement  de  Paris1,  portées  par  M.  le  président 
de  Nesmond,  accompagné  de  MM.  Meusnier2,  Benoise3, 
Bilault,  Lotin4  et  Charpentier5,  conseillers6. 

D'autre  côté,  les  troupes  de  M.  de  Nemours  se  trou- 
voient  dans  une  semblable  difficulté,  ne  sachant  où 
passer  la  même  rivière  afin  d'aller  au  secours  de  Mon- 
sieur le  Prince,  qui  en  avoit  grand  besoin  et  le  pres- 
soit  de  le  venir  joindre  au  plus  tôt  :  à  quoi  M.  de  Beau- 
fort  résistoit  si  ouvertement,  de  peur  de  demeurer 
trop  foible  loul  seul,  qu'ils  en  vinrent  aux  reproches, 
au  démenti  et  presque  aux  mains7  :  dont  M.  le  duc 

1.  Dès  le  14  mars,  le  Parlement  avait  déridé  de  présenter 
au  roi  des  remontrances  et  le  conseiller  Broussel  avait  été 
chargé  de  leur  rédaction,  qui,  ayant  été  jugée  trop  violente, 
dut  être  revisée  (Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  18(i-187).  La 
dépulation  fut  nommée  à  la  séance  du  23. 

2.  Le  conseiller  de  la  Grand'Chambre  Meusnier-Lartige 
;  voyez,  t.  II,  p.  193). 

3.  Ibicl.,  p.  155. 

4.  Voyez  t.  I,  p.  175. 

5.  Ibid.,  p.  188.  Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  187)  nomme 
Boulanger  au  lieu  de  Charpentier  et  donne  ce  dernier  comme 
douteux  à  la  place  de  Benoise. 

6.  Vallier  donne  en  appendice  (ms.  fr.  10275,  p.  583  et  585) 
le  texte  de  ces  remontrances  et  la  réponse  qui  y  fut  faite  par 
le  garde  des  sceaux. 

7.  Sur  cet  incident,  qui  est  du  30  mars  et  qui  devait  avoir 
plus   lard    sa   conclusion   dans    le   duel   entre   les   deux    beaux- 
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d'Orléans,  étant  averti,  dépêcha  incontinent  le  sieur  de 
Raray1  vers  ces  deux  princes  pour  rétablir  entre  eux 
la  bonne  intelligence  que  la  jalousie  et  le  mépris  y 
;i voient  fait  naître2. 

Et  parce  que,  en  tout  cas,  il  leur  étoit  avantageux  à 
l'un  et  à  l'autre  d'avoir  un  passage  libre  sur  la  Loire, 
ils  firent  conjointement  attaquer  le  faubourg  de  Jar- 
geau3,  qui  est  en  deçà  du  pont,  afin  de  se  rendre 
maîtres  de  ladite  ville.  Mais  M.  le  maréchal  deTurenne4, 
s'y  étant  rencontré  heureusement  en  passant,  témoi- 
gna tant  de  résolution  et  si  peu  de  crainte  du  succès 
de  cette  entreprise  des  ennemis  en  faisant  ouvrir  la 
grande  porte  du  pont,  qu'ils  n'osèrent  y  donner,  s' étant 
persuadés  mal  à  propos  que,  à  moins  que  toute  Par- 
frères,  voyez  les  Mémoires  de  M"e  de  Montpensicr,  t.  If, 
p.  13-14,  ceux  de  Tavannes,  édit.  Jannet,  p.  118  (Tavannes 
parle  d'un  soufflet  reçu  par  le  duc  de  Nemours),  ceux  de  Retz, 
t.  IV,  |>.  167-168  (le  coadjuteur  ajoute  que  ce  fut  «  un  de  ces 
soufflets  problématiques  dont  il  est  parlé  dans  les  Petites  lettres 
de  Port-Royal  »,  c'est-à-dire  dans  les  Provinciales),  et  le  récit 
du  ids.  fr.  25026  (fol.  54  v°),  qui  dit  seulement  que  les  deux 
princes  mirent  l'épée  à  la  main;  c'est  aussi  la  version  du  che- 
valier de  Se  vigne  dans  sa  lettre  du  5  avril  {Correspondance, 
p.  91)  et  celle  d'un  recueil  de  nouvelles  conservé  dans  le  ms. 
fr.  5844  delà  Bibliothèque  nationale,  fol.  1  r°. 

1.  Vallier  écril  Rare.  —  Henry  de  Lancy,  baron  de  Raray, 
capitaine-lieutenant  des  gendarmes  du  duc  d'Orléans. 

2.  \u  lieu  de  naître,  le  sens  appelle  :  disparaître. 

3.  Loiret,  ch.-l.  de  cant.  —  Vallier  écrit,  comme  tous  les 
auteurs  de  l'époque,  Gérera  h.  .largeau,  sur  la  rive  gauche  de 
la  Loire,  est  à  vingl-sj\  kilomètres  d'Orléans.  —  L'attaque  du 
puni  par  le  duc  de  Beaulnii  ri  Sirot  est  du  30  mars. 

4.  Turenne,  qui  avait  rejoinl  la  cour  à  Poitiers  l<-  1"  février, 
avail  été  mis  par  Mazarin  à  la  lète  des  troupes  rovales,  de  moi- 
tié avec  li'  maréchal  d  Hocquincourt,  qui  lui  chargé  des  opéra- 
!  ions  en  Lajou. 


iss  JOURNAL  [Mars- Avril  1652] 

mée  du  Roi  ne  fût  dans  la  ville,  l'on  ne  leur  eût  pas  fait 
si  beau  jeu1.  Et  cependant  il  est  constant  (jifil  avoii 
fort  peu  de  monde  et  que,  sans  lui,  toute  la  cour,  qui 
en  passoit  assez  près,  se  fût  trouvée  en  désordre  et 
en  grand  péril.  Ainsi  se  retirèrent  les  ennemis  après 
que  Sirot  ',  leur  meilleur  capitaine,  y  eut  été  blessé  d'un 
coup  de  mousquet  au  visage,  dont  il  mourut  quelques 
jours  après3. 

Avril. 

Dans  cette  circonstance,  et  lorsque  l'on  attendoit 
quelque  bon  événement  pour  le  Roi  de  la  mésintelli- 
gence de  ces  deux  généraux,  l'on  fut  extrêmement  sur- 
pris quand  Ion  apprit,  sur  le  midi  du  premier  jour 
d'avril,  qui  étoit  le  lendemain  de  Pâques,  que  Monsieur 
!e  Prince  avoit  quitté  la  Guyenne,  et  qu'il  étoit  si  près 
de  Paris,  qu'il  y  arriveroit  sur  le  soir4.  Et  cela  étoit  si 

1.  Sur  le  combat  de  Jargeau,  voyez  les  Mémoires  de  Turenne, 
édition  Marichal,  t.  I,  p.  179-180. 

2.  Claude  de  Letouf,  baron  de  Sirot  (Vallier  écrit  Cirol)  : 
c'était  un  ancien  combattant  de  Rocroy,  nommé  lieutenant 
général  en  1649.  Il  est  l'auteur  de  Mémoires  qui  vont  de  1605 
à  1650  et  ont  été  publiés  en  1683  par  la  comtesse  de  Pradine, 
sa  petite-fille.  Voyez  ce  que  dit  de  lui  le  duc  d'Aumale,  op.  cit., 
t.  VI.  p.  128. 

3.  Il  mourut  le  5  avril,  bien  que,  écrit  le  nouvelliste  du  ms. 
Ir.  25026  (fol.  54  v°),  les  chirurgiens  lui  eussent  promis  la  gué- 
rison  dans  quinze  jours. 

4.  Condé  était  parti  d'Agen  le  dimanche  des  Rameaux  24  mars, 
et,  en  sept  jours,  traversa  tout  le  centre  de  la  France.  Sur  ce 
voyage,  plein  de  péripéties,  voyez  les  Mémoires  du  duc  de  la 
Rochefoucauld    qui.    avec    son    fils,    accompagnait   le    prince 

)).  356-363),  ceux  de  Gourville  (p.  60-70),  qui  «tait  aussi  de 
l'escorte,  et  la  relation  intitulée  :  Particularité:,  de  la  route  de 
Monsieur  le  prince  de   Condé...    Bibl.  nat.,   Lb37  2365).  Il  était 
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vraisemblable,  que  S.  À.  R.  lui  avoit  envoyé  ses  car- 
rosses et  s'étoit  mise  elle-même  en  chemin  pour  aller 
à  sa  rencontre1.  Mais  Monsieur  le  Prince,  ayant  su  que 
les  troupes  de  MM.  de  Nemours  et  de  Beaufort  n'éloient 
qu'à  cinq  ou  six  lieues  de  Ghàtillon-sur-Loing2  lors- 
qu'il y  arriva,  avoit  tourné  tout  court  vers  elles  et 
envoyé  le  lendemain  faire  ses  excuses  à  M.  le  duc 
d'Orléans  de  ce  qu'il  avoit  été  obligé  de  changer  de 
dessein  et  de  différer  à  lui  rendre  ses  devoirs  pour 
quelques  jours3  :  dont  ceux  qui  avoient  la  confidence 
de  S.  A.  R.  et  n'aimoient  pas  Monsieur  le  Prince 
prirent  sujet  de  glisser  dans  son  esprit  quelques 
semences  d'ombrages  et  de  jalousie  contre  ce  procédé. 

question  de  ce  voyage  de  Condé  depuis  trois  semaines  (voyez 
Chéruel,  Histoire  de  France  sous  le  ministère  de  Mazarin,  t.  I, 
p.  148  et  suiv.);  ses  partisans  à  Paris  n'attendaient  que  de  sa 
présence  «  l'entier  salut  de  ses  affaires  »,  comme  l'écrivait 
aussi  de  Bourg  à  Lenet  le  baron  de  Watteville,  lequel,  bon 
courtisan,  ajoutait  :  «  Enfin  ce  sont  des  coups  qui,  au  temps 
passé,  étaient  réservés  pour  César,  et  au  présent  pour  Son 
Altesse  »  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  6707,  fol.  75). 

1.  Le  duc  d'Orléans  alla  à  la  rencontre  de  Condé  jusqu'à 
Villcjuif,  «  où,  n'ayant  pu  apprendre  de  ses  nouvelles  et  voyant 
qu'il  étoit  tard,  s'en  revint  à  cheval  avec  sept  ou  huit  personnes 
seulement,  lui  ayant  envoyé  au-devant  son  carrosse  et  le  reste 
de  sa  suite  »  (ms.  fr.  25026,  fol.  55  r°). 

2.  Loiret,  arr.  de  Montargis,  à  vingt-trois  kilomètres  de 
cette  ville. 

3.  Dans  la  nuit  du  1er  au  2  avril,  «  sur  les  trois  heures  du 
matin,  un  courrier  arriva,  dépêché  de  Monsieur  le  Prince,  avec 
une  lettre,  par  laquelle  il  mandoit  à  S.  A.  R.  que,  ayant  appris 
que  1,800  chevaux  des  troupes  de  la  cour  avoient  passé  à  Gien 
en  deçà  de  la  Loire,  il  avoit  jugé  nécessaire  de  se  rendre  dans 
l'armée  de  Sadite  A.  R.  pour  les  repousser  ou  les  combattre 
et  que,  aussitôt  qu'il  auroit  donné  ordre  à  tout,  il  viendroit  la 
trouver  pour  recevoir  ses  ordres  »  (ms.  fr.  584^,  loi.  1  v°). 
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Cette  nouvelle,  si  imprévue  et  funeste,  jeta  beaucoup 
de  fortes  appréhensions,  parmi  les  bons  bourgeois,  de 
quelque  sanglante  catastrophe  dans  la  ville1.  M.  le 
maréchal  de  l'Hospital  et  M.  le  prévôt  des  marchands 
en  témoignèrent  quelque  chose  à  M.  le  duc  d'Orléans 
et  lui  représentèrent  le  peu  d'apparence  qu'il  y  avoit 
de  recevoir  dans  la  capitale  du  royaume  une  personne 
qui  avoit  levé  les  armes  contre  le  Roi  et  avoit  été 
déclarée  criminelle  de  lèse-majesté  en  plein  Parlement. 
Mais  S.  A.  R.  les  reçut  assez  mal  et  leur  dit  haute- 
ment que  Monsieur  le  Prince  ne  venoit  que  par  ses 
ordres,  et  qu'elle  ne  souffriroit  point  que  l'on  lui  refu- 
sât l'entrée  de  la  ville2. 

Or,  bien  que  Monsieur  le  Prince  ne  fût  point  venu 
jusques  à  Paris,  sa  faction  y  parut  si  forte,  que  le  menu 
peuple  en  témoigna  beaucoup  d'allégresse  et  de  ré- 
jouissance; et  il  sembloit  déjà  que  toute  la  ville  fût  au 
pillage  :  de  sorte  que  cinq  ou  six  mille  coquins  s'étant 
amassés  sur  le  Pont-Neuf  pour  le  voir  arriver,  firent 
beaucoup  d'insolences  à  tous  ceux  qui  passoient  et  les 
forcèrent  de  crier  :  «  Vive  le  Roi  et  les  Princes!  point 
de   Mazarin3!    »   Les  dames  mêmes  ne    s'en    purent 

1.  Cf.  Registres  de  l'Hôtel  de  ville  pendant  In  Fronde,  t.  11, 
p.  231-234  :  le  roi  avait  écrit  au  prévôt  des  marchands  de 
s'opposer  à  l'entrée  de  Condé  dans  la  ville.  Sur  l'attitude  du 
prévôt  Le  Fèvre  cl  du  maréchal  de  l'Hospital,  voyez  les  Mé- 
moire* de  Reiz,  t.  IV,  p.  178-179. 

2.  Le  duc  d'Orléans,  d'après  Retz,  a\ait  considéré  d'abord 
l'arrivée  de  Condé  comme  un  malheur  public,  et  il  fallut  que  le 
coadjuteur  discutât  longuement  avec  lui  pour  le  convaincre 
qu'il  valait  mieux  dissimuler  son  mécontentement. 

3.  Cette  manifestation  populaire  se  produisit  dans  l'après- 
midi  du  2  avril;  le  matin,  des  placards  avaient  été  affichés  en 
divers  endroits,  annonçant  la  venue  de  Condé  et  engageant  les 
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garantir  :  le  carrosse  de  Madame  la  maréchale  d'Or- 
nano1, où  étoit  Madame  la  comtesse  de  Rieux,  sa 
nièce2,  fut  arrêté,  renversé,  rompu  et  pillé  par  cette 
canaille,  et  elles  contraintes  de  se  sauver,  en  assez 
mauvais  ordre,  dans  une  maison  prochaine  sans  savoir 
ce  que  l'on  leur  vouloit3  :  ensuite  de  quoi,  cette  troupe 
séditieuse  fut  à  l'hôtel  de  Nevers4,  dont  elle  enfonça 
et  brisa  les  portes  à  grands  coups  de  haches  et  mar- 
teaux, et  l'eût  pillé  sans  doute,  si  M.  de  Guénegaud, 
secrétaire  d'État5,  n'eût  envoyé  réclamer  le  secours  de 
M.  le  maréchal  d'Estampes,  son  beau-frère6,  qui  avoit 
beaucoup  de  crédit  au  palais  d'Orléans. 

habitants  à  se  méfier  du  maréchal  de  l'Hospital  (ras.  fr.  5844, 
fol.  2  r°;  Dubuisson-Aubenav,  t.  II,  p.  193-194).  Le  chiffre  de 
5  ou  6,000  manifestants  donné  par  Vallier  ne  semble  pas  exa- 
géré; c'est  aussi  celui  que  donne  Omer  Talon  (p.  475);  la  plu- 
part étaient  des  badauds,  et  il  n'y  avait  guère  que  «  cent  ou 
si.v  vingts  gueux  »,  comme  dit  Retz  (t.  IV,  p.  130),  armés  et 
prêts  à  un  mauvais  coup. 

1.  Marie  de  Raymond,  comtesse  de  Montlaur,  veuve  en  pre- 
mières noces  de  Philippe  de  Montauban  d'Agoult,  comte  de 
Sault,  avait  épousé  en  1608  Jean-Baptiste  d'Ornano,  maréchal 
de  France,  mort  en  1626.  —  Vallier  écrit  Orlnne. 

2.  Anne  d'Ornano,  tille  d'Henri-François-Alfonse  d'Ornano, 

du  maréchal  et  premier  écuyer  de  Monsieur,  avait  épousé, 
le  12  juillet  1645,  François  de  Lorraine,  comte  de  Rieux,  troi- 
sième fds  du  duc  d'Elbeuf.  Elle  mourut  en  septembre  1695. 

3.  Voyez  tous  les  détails  de  cette  émeute  dans  Dubuisson- 
Aubenay,  t.  Il,  p.  I '. Ki- 195,  Talon,  loc.  cit.,  et  les  récits  inédite 
des  nouvellistes  des  ms.  fr.  5844  (fol.  2)  et  25026  (fol.  55  v°). 

4.  L'hôtel  de  Nevers,  situé  sur  le  quai,  près  du  Pont-Neuf, 
avait  été  acheté  en  1641  et  reconstruit  par  Henri  de  Guéne- 
gaud; il  devint  plus  tard  l'hôtel  de  Contî  (c'est  aujourd'hui  la 
Monnaie). 

5.  Il  habitait  I  bôtel  de  Nevers,  el  ^a  femme  \  avail  accouché 
le  28  mars  (Dubuisson-Aubenay,  i.  H,  |>.  194-195  . 

<i.  Lamaréchale  d'Estampes   Catherine-Blanche  de  Choiseul- 
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Cet  insolent  procédé  ayant  continué  le  lendemain, 
les  capitaines  de  la  ville  commencèrent  d'en  appré- 
hender les  suites  et  à  faire  battre  le  tambour  es  endroits 
les  plus  près  du  mal,  de  peur  qu'il  ne  se  communiquât 
aux  autres  quartiers  :  ce  qui  réussit  si  heureusement, 
que  toute  cette  canaille  se  dissipa  d'elle-même,  sans 
attendre  qu'on  l'allàt  charger1.  Mais  ce  ne  fut  pas  sans 
en  avoir  arrêté  trois  des  plus  séditieux,  dont  l'un  fut 
pendu,  le  5e  dudit  mois,  sur  le  Pont-Neuf  par  juge- 
ment du  bailli  du  Palais2,  confirmé  par  arrêt  de  la 
Tournelle;  l'autre  fut  présent  au  supplice,  et  le  troi- 
sième envoyé  aux  galères  :  ce  qui  donna  beaucoup 
de  joie  aux  gens  de  bien  et  rétablit  un  peu  le  calme 
dans  la  ville,  au  grand  déplaisir  des  frondeurs. 

L'on  disoit,  avec  beaucoup  d'apparence,  que  ledit 
sieur  maréchal  d'Estampes  avoit  été  lui-même  sur  le 
Pont-Neuf  afin  de  faire  retirer  tous  ces  coquins  en  les 
assurant  que  S.  A.  R.  étoit  satisfaite  d'eux;  et  l'on 
ajoutoit  même  que  M.  le  commandeur  de  Saint-Simon3 

Praslin)  et  Mme  de  Guénegaud  (Elisabeth  de  Choiseul-Praslin) 
étaient  sœurs.  Mme  d'Estampes  était  première  dame  d'honneur 
de  la  duchesse  d'Orléans. 

1.  Les  troubles  recommencèrent  dans  l'après-midi  du  3  sur 
le  Pont-Neuf,  mais  furent  aisément  contenus  (voyez  les  sources 
déjà  citées,  en  particulier  Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  197- 
198). 

2.  Le  bailli  du  Palais  avait  droit  de  haute  et  basse  justice 
dans  l'enceinte  du  Palais  de  justice.  L'arrêt  du  Parlement  est 
du  5  avril  (Arch.  nat.,  X2a292,  à  la  date).  L'un  des  trois  con- 
damnés s'appelait  Pierre  Louis,  «  maçon  de  la  rue  des  Jardins  », 
et  fut  pendu;  le  second,  Marin  d'Acqueville,  fut  banni  pour 
trois  ans  (Dubuisson,  loc.  cit.);  le  troisième,  Jacques  Cire,  fut 
soumis  à  une  plus  ample  information. 

3.  Louis  de  Saint-Simon,  chevalier  de  Malte,  commandeur 
de  Pézenas  et  abbé  de  Saiut-Sauveur   de   Blave,  capitaine  au 
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avoit  distribué  quelque  argent  aux  principaux  de  ces 
séditieux  pour  les  exciter  à  faire  ce  désordre.  Et  parce 
qu'un  jeune  garçon  fut  si  mal  avisé  que  de  vouloir 
faire  sauver  ce  criminel  et  qu'en  effet  y  eût  déjà  coupé 
les  cordes  dont  il  étoit  lié,  étant  conduit  à  la  mort1, 
il  y  fut  lui-même  condamné  et  exécuté  quatre  jours 
après. 

Cet  abandonnement  de  la  Guyenne,  fait  si  précipi- 
tamment par  Monsieur  le  Prince,  n'étoit  pas  sans 
sujet2;  il  y  voyoit  ses  affaires  en  trop  mauvais  état, 
et  M.  le  comte  d'Harcourt  trop  résolu  de  le  chasser  de 
toute  la  province  sans  perdre  un  moment  de  temps. 
Toutes  ces  grandes  levées  et  ce  notable  secours  d'Es- 
pagne se  trouvoient  réduits  à  douze  ou  quinze  cents 
hommes  au  plus,  et  il  avoit  été  contraint  de  se  retirer 
dans  Agen  à  la  faveur  de  la  nuit3,  ne  pouvant  plus 
tenir  la  campagne  devant  un  ennemi  si  opiniâtre,  qu'il 
sentoit  approcher  de  lui  avec  dix  mille  hommes  et  huit 
pièces  de  canon  pour  l'y  assiéger.  La  place  étoit  grande 
et  difficile  à  garder,  les  habitants  fâcheux4,  hautains 
et  bien  résolus  de  ne  souffrir  aucune  garnison.  S.  A. 
avoit  pourtant  si  bien  ménagé  l'esprit  des  jurats 
de  ladite  ville  d'Agen ,  qu'ils  consentoienl  d'y  lais- 
régiment  des  gardes,  mort  en  1697.  Il  était  frère  du  duc 
Claude  et  oncle  de  l'auteur  des  Mémoires. 

1.  «  Un  sien  parent,  devant  qu'on  le  pendît,  ayant  coupé  la 
corde  pour  le  faire  sauver,  fut  mené  en  prison  »  (ms.  fr.  25020, 
fol.  58  r). 

2.  N'allier  revient  ici  sur  les  événements  de  la  seconde  quin- 
zaine de  mars. 

.'}.  Condé  rentra  à  A.gen  le  2<)  mars  (Couyba,  La  Fronde  en 
Agenais,  t.  Il,  p.  175). 

4.  C'est-à-dire  :  d'humeur  difficile,  ombrageux 

III  13 
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ser  entrer  le  régiment  de  Gonti,  qui  n'étoit  pas  loin 
de  leurs  portes1.  Mais,  le  bruit  d'une  résolution  si  pré- 
cipitée et  si  contraire  à  la  sécurité  de  toute  la  villr 
s'étant  incontinent  répandu  par  tous  les  quartiers,  les 
principaux  habitants  se  mirent  aussitôt  sous  les  armes 
et  se  barricadèrent  dans  les  rues  pour  s'opposer  à 
l'entrée  dudit  régiment. 

De  quoi  Monsieur  le  Prince  ayant  été  averti,  sortit 
promptement  de  l'Hôtel  de  ville  et  s'en  vint  faire 
abattre  en  sa  présence,  assez  facilement,  quelques-unes 
des  premières  barricades  qu'il  rencontra  :  d'où  pas- 
sant plus  avant  aux  autres,  il  y  rencontra  beaucoup 
plus  de  résistance,  et  jusques-là  qu'un  bourgeois  l'ar- 
rêta tout  court  en  lui  présentant  sa  pique2  :  de  sorte 
que  S.  A.,  ne  voulant  pas  se  commettre  à  l'inso- 
lence de  ce  galant  homme3,  se  retira  sagement,  et, 
s'en  retournant  sur  ses  pas  vers  lesdits  jurats,  elle 
leur  dit  que,  ayant  reconnu  tant  d'aversion  parmi  le 
peuple  de  recevoir  la  garnison  qu'elle  lui  vouloit  don- 
ner pour  sa  sûreté,  elle  ne  désiroit  pas  les  presser 
davantage,  mais  seulement  de  leur  conseiller  de  faire 

1.  Cf.  Couyba,  op.  cit.,  p.  175-177,  et  l'article  de  M.  Pli. 
Lauzun,  Une  fête  ci  une  émeute  à  Agen,  dans  la  Revue  tic 
l'Agenais,  t.  II,  p.  193  et  suiv.,  et  aussi  les  Mémoires  de  La 
Rochefoucauld,  p.  3'.2-343,  et  le  ms.  fr.  25026,  fol.  54  r°. 

2.  Dans  cette  journée  des  barricades,  qui  fut  le  21  mars, 
Condé,  au  dire  de  Retz  (Mémoires,  t.  IV,  p.  157),  «  courut  plus 
de  fortune  qu'il  n'en  aurait  couru  dans  une  bataille  »  ;  pour  le 
détail  de  ces  événements,  cf.  Couyba,  op.  cit.,  p.  178-185. 

3.  Ce  «  galant  homme  »  est  sans  doute  le  sergent  Bru,  dont 
les  Mémoires  ont  été  publiés  par  G.  Tholin  au  tome  XII  de  la 
Revue  de  l'Agenais,  et  dont  la  conduite  très  énergique  contri- 
bua au  succès  des  Amenais. 
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au  moins  une  levée  de  cinq  cents  soldats  pour  se 
défendre  contre  le  comte  d'Harcourt  :  ce  qu'ils  lui 
promirent  très  volontiers,  suppliant  très  humblement 
Sadite  Altesse  de  vouloir  pardonner  au  zèle  indiscret 
de  ce  bourgeois  :  ce  qu'elle  fit,  et  sortit  ainsi  adroite- 
ment de  ce  mauvais  pas.  Et,  sans  perdre  temps,  elle 
se  résolut  de  partir  et  d'abandonner  cette  grande  pro- 
vince, où  ses  armes  a  voient  été  si  peu  heureuses, 
pour  se  rendre  au  plus  tôt  à  la  tête  des  troupes  que 
M.  de  Nemours  lui  amenoit. 

La  diligence  que  fît  Monsieur  le  Prince  est  presque 
incroyable,  puisqu'il  n'employa  pas  sept  journées 
entières  à  venir,  lui  huitième1,  sur  les  chevaux  d'Agen 
à  Ghàtillon-sur-Loing  ;  et,  certes,  fort  à  propos  pour 
son  parti,  qui  s'en  alloit  ruiné  par  deçà,  comme  il 
l'étoit  déjà  en  Guyenne,  parce  que,  ces  troupes  étran- 
gères qu'il  rencontra  n'ayant  aucune  ville  de  retraite, 
ni  moyen  de  subsister  à  la  campagne,  non  pas  même 
aucun  chef  expérimenté  ni  de  croyance2,  elles  eussent 
été  sans  doute  fort  aisément  dissipées  par  l'armée  du 
Roi,  qui  commençoit  de  passer  la  rivière  à  Gien,  pour 
venir  charger  MM.  de  Nemours  et  de  Beaufort,  si  le 
prince  n'y  fût  accouru. 

De  sorte  que,  après  avoir  remis  ces  deux  beaux- 
frères  en  meilleure  intelligence  qu'ils  n'étoient,  Mon- 

1.  On  a  vu  plus  haut  que  Condé  partit  accompagné  de  La 
Rochefoucauld  et  du  prince  de  Marcillac,  son  fils,  jeune  gar- 
çon de  quinze  ans;  il  avait  encore  avec  lui  Guitaut,  Chavagnac, 
Gourville,  son  valet  de  chambre  Rochefort  et  Rercenet,  capi- 
taine des  gardes  de  La  Rochefoucauld  ;  ce  dernier  nomme 
encore  le  marquis  de  Lévis. 

2.  C'est-à-dire  :  en  qui  on  pûl  avoir  confiance 
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sieur  le  Prince  s'approcha  de  Montargis  et  s'en  rendit 
maître  assez  facilement,  faute  d'y  avoir  jeté  quelques 
gens  de  guerre  de  la  part  du  Roi1. 

Ensuite  de  quoi,  Monsieur  le  Prince  s'étant  avancé 
vers  Gien  le  6e  avril,  il  surprit  quelques  dragons  du 
corps  de  M.  le  maréchal  d'Hocquincourt,  qui,  se  ren- 
versant sur  les  autres  quartiers  en  désordre,  y  appor- 
tèrent beaucoup  d'effroi2  :  en  sorte  que  M.  le  maréchal 
de  Turenne,  qui  commandoit  l'autre  corps,  fut  obligé 

1.  Montargis  fut  pris  le  3  avril  (voyez  les  Mémoires  de  Made- 
moiselle, t.  Il,  p.  25-27).  «  Un  courrier  de  M.  de  Beaufort, 
arrivé  avant-hier  [3  avril],  a  apporté  nouvelle  à  S.  A.  R.  que 
toute  son  armée  avoil  témoigné  grande  réjouissance  de  ce  que 
Monsieur  le  Prince  y  étoit  arrivé  et  qu'elle  s'avançoit  à  Mon- 
targis pour  le  forcer,  suivant  les  ordres  de  Sad.  A.  R.,  en  cas 
qu'il  continuât  à  refuser  garnison,  comme  il  avoit  fait  par  l'in- 
trigue d'un  gentilhomme  du  cardinal  Mazarin,  nommé  Mondre- 
ville,  qui  s'y  étoit  jeté  dedans;  mais,  ce  matin,  le  comte  de 
Coligny,  envoyé  de  la  part  de  Monsieur  le  Prince,  a  porté 
nouvelle  à  S.  A.  R.  que,  aussitôt  que  les  habitants  de  Montar- 
gis virent  que  l'armée  s'étoit  mise  dans  les  marais  qui  sont  aux 
environs  pour  y  commencer  les  attaques,  ils  résolurent  de  se 
rendre  et  donnèrent  seulement  le  loisir  à  Mondreville  de  se 
sauver  par  une  fausse  porte,  déguisé;  après  quoi  ils  envoyèrent 
les  clés  de  la  ville  à  Monsieur  le  Prince,  qui  y  entra  avec 
MM.  de  Beaufort  et  de  Nemours  et  mit  quelques  troupes  dans 
le  château,  ayant  logé  l'armée  aux  environs  de  la  ville,  dans 
laquelle  commandera  le  marquis  de  Crèvecœur,  mestre  de 
camp  du  régiment  de  cavalerie  de  S.  A.  R.,  qui  l'y  envoya 
avant-hier  »   (nouvelles  du  5  avril,  ms.  fr.  25026,  fol.  56  v°). 

2.  Il  s'agit  ici,  bien  que  Vallier  n'en  donne  pas  le  nom,  du 
combat  de  Bléneau,  livré  dans  la  nuit  du  6  au  7  avril;  on  en 
trouvera  le  récit  très  détaillé  dans  Y  Histoire  des  princes  de 
Condé,  t.  VI,  p.  134-146;  voyez  aussi,  entre  autres,  les 
Mémoires  de  Turenne,  t.  I,  p.  181-184,  ceux  de  La  Rochefou- 
cauld, p.  367-373,  et  la  relation,  inédite,  du  ms.  fr.  25026, 
loi.  59-60. 
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de  le  faire  avancer  et  de  le  ranger  promptement  en 
bataille,  afin  de  donner  la  main  à  ces  fuyards  et  le 
moyen  de  se  rallier  derrière  lui  :  ce  qu'ils  firent  aussi- 
tôt, et  obligèrent  les  ennemis  de  faire  ferme  au  delà 
d'un  marais  et  d'un  petit  ruisseau,  où  le  canon  de  M.  de 
Turenne  les  traita  si  mal,  qu'ils  quittèrent  enfin  ce 
mauvais  poste  pour  s'en  retourner  à  Montargis.  Il  est 
vrai  qu'ils  prirent  le  bagage  de  M.  d'Hocquincourt  et 
de  quelques  autres  officiers  principaux  de  l'avant-garde 
du  Roi,  et  tuèrent  seulement  quarante  ou  cinquante 
soldats,  et  que,  de  leur  part,  M.  de  Nemours  y  reçut 
une  mousquetade  à  la  cuisse1,  que  le  comte  de  Marey, 
frère  du  maréchal  de  Grancey  et  lieutenant  des  che- 
vau-Iégers  de  Valois2,  et  le  baron  de  la  Chaise,  com- 
mandant le  régiment  de  cavalerie  de  Valois3,  y  furent 
si  grièvement  blessés,  que  ce  comte  en  mourut  quelque 
temps  après.  Le  sieur  de  la  Barre-Chivré,  lieutenant 
des  gendarmes  du  duc  de  Rohan4,  y  fut  fait  prison- 
nier, et  plus  de  trois  cents  soldats  laissés  sur  la  place. 
Et,  cependant,  les  frondeurs  de  Paris  voulurent  faire 

1.  a  Mme  de  Nemours,  ayant  appris  cette  nouvelle,  partit 
d'ici  hier,  à  huit  heures  du  soir,  avec  des  chirurgiens,  pour  y 
aller  »  (nouvelles  de  Paris  du  9  avril,  ras.  fr.  25026,  fol.  59  r°). 

2.  Guillaume  Rouxel  de  Médavy  de  Grancey,  comte  de 
Marey,  maréchal  de  camp  depuis  1649.  «  Mardi  9,  matin,  à 
sept  heures,  le  valet  du  sieur  de  Maré-Médavy  vient  à  Paris 
quérir  médecin  et  chirurgien  pour  son  maître,  blessé  au  gras 
de  la  cuisse  »  (Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  200). 

3.  Probablement  Henri-César  Le  \  acher,  baron  de  la  Chaise, 
mort  en  1687;  il  fut  plus  tard  l'un  des  témoins  du  duel  Beau- 
fort-Nemours. 

4.  \  allier  écrit  Livrai/.  Mais  nous  pensons  <[ii'il  s'agit  de 
Henri  de  Chivré,  marquis  de  la  liarre  (cf.  \.  Joubert,  les  Chi- 
vré,  marquis  de  la  Barre  de  Bierné,  Nantes,  1887,  in-8°). 
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passer  ce  petit  combat  pour  une  grande  bataille,  et 
publièrent,  avec  une  insolence  insupportable,  que  l'ar- 
mée de  Sa  Majesté  avoit  été  entièrement  défaite,  le 
canon  pris  et  tout  le  bagage,  et  enfin  le  Roi  contraint 
de  repasser  dans  la  Sologne1. 

Cependant,  Messieurs  les  députés  du  parlement  de 
Paris  avoient  été  assez  mal  reçus  à  Sully  par  Leurs 
Majestés2,  et  sans  que  la  Reine  eût  voulu  permettre 
que  les  remontrances  par  écrit  dont  ils  étoient  chargés 
de  la  part  de  leur  compagnie  contre  le  cardinal  Maza- 
rin  fussent  lues  devant  le  Roi  en  leur  présence,  ainsi 
qu'ils  espéroient  :  de  sorte  que,  Monsieur  le  Prince 
s'étant  rendu  à  Paris,  presque  en  même  temps  que  les- 
dits  députés  dévoient  faire  leur  rapport  au  Parlement 
de  ce  qu'ils  avoient  fait  à  la  cour,  M.  le  duc  d'Orléans 

1.  Le  combat  de  Bléneau,  auquel,  comme  on  le  voit,  Vallier 
n'altache  pas  grande  importance  et  qui  est  resté  célèbre  sur- 
tout parce  qu'il  mit  pour  la  première  fois  en  présence  ïurenne 
et  Condé,  fut  l'occasion  d'un  grand  nombre  de  relations  et  de 
pamphlets,  dont  on  trouvera  la  liste  au  tome  III  de  la  Biblio- 
graphie des  mazarinades ,  p.  361.  Voyez  surtout  la  Relation 
véritable  de  ce  qui  .s  est  passé  entre  /'armée  de  messieurs  les 
princes  et  les  troupes  mazarines,  commandées  par  le  maréchal 
d  llauqidncourt,  apportée  à  S.  A.  R.  par  M.  le  comte  de  Gau- 
court  (Paris,  Vivenay,  1652,  16  p.).  C'est  la  plus  détaillée  et  la 
plus  curieuse. 

2.  Ci-dessus,  p.  186.  «  Le  6  au  matin,  on  eut  nouvelles  que 
les  députés  du  Parlement  avoient  eu  audience  à  Sully,  pendant 
laquelle  on  remarqua  que  la  Reine  interrompit  trois  fois  le  pré- 
sident de  Nesmond,  qui  dit  la  substance  de  ce  qui  étoit  contenu 
dans  les  remontrances  par  écrit,  lesquelles  on  ne  voulut  pas 
entendre.  Mais,  les  députés  les  ayant  laissées  là,  on  leur  dit 
que  le  Roi  y  délibère  roi  t  en  son  conseil  et  leur  enverroit  la 
réponse,  qui  arrivcroit  aussitôt  qu'eux  à  Paris,  où  ils  arri- 
vèrent le  7,  assez  mal  satisfaits  »  (ms.  fr.  25026,  fol.  58  v°j. 
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fut  bien  aise  de  prendre  cette  occasion  pour  l'y  mener, 
afin  de  faire  paroître  à  tout  le  monde  la  parfaite  intel- 
ligence qui  étoit  entre  eux1.  Cela  surprit  extrêmement 
ceux  qui  n'avoient  pas  été  appelés  à  ce  Conseil,  qui 
ne  pouvoient  assez  s'étonner  que  Monsieur  le  Prince, 
ayant  été  déclaré  criminel  de  lèse-majesté  et  qui  venoit 
encore  tout  récemment  de  charger  l'armée  du  Roi, 
dans  laquelle  Sadite  Majesté  étoit  en  personne,  eût  été 
capable  de  cette  résolution.  Aussi  ne  fut-il  pas  peu  en 
colère  lorsque  M.  le  président  de  Bailleul,  qui  tenoit 

1.  Voici  les  détails  que  donne  sur  l'arrivée  de  Condé  à  Paris, 
le  11  avril,  le  nouvelliste,  très  bien  renseigné,  du  ras.  fr.  25026 
(fol.  60  v°)  :  «  Hier  au  matin,  [11  avril,]  S.  A.  R.,  ayant  avis 
que  Monsieur  le  Prince  venoit  ici  avec  M.  de  Beaufort,  lui 
envoya  un  carrosse  et  fut  au-devant  de  lui  à  cheval  jusques  au 
delà  de  Villejuif,  où  l'on  remarqua  que  Monsieur  le  Prince  mit 
pied  à  terre  de  loin  avant  qu  apercevoir  S.  A.  R.,  laquelle  des- 
cendit aussi  de  cheval  lorsqu'il  lut  à  dix  pas  de  lui,  et,  l'ayant 
fort  embrassé  et  caressé,  remonta  à  cheval  et  s'en  vint,  en 
devisant  avec  lui,  dans  le  palais  d'Orléans.  Monsieur  le  Prince, 
ayant  salué  Madame  et  grand  nombre  de  personnes  de  condi- 
tion qui  s'y  trouvèrent,  fut  souper  chez  M.  de  C.havigny.  Hier 
au  soir,  le  maréchal  de  l'Hospital,  étant  fort  empêché  de  la 
venue  de  Monsieur  le  Prince,  fil  aller  le  prévôt  des  marchands 
au  palais  d'Orléans,  où  il  parla  en  particulier  à  S.  A.  R.;  on 
croit  qu'il  la  pria  de  trouver  bon  qu'on  s'assemblât  à  l'Hôtel 
de  ville  pour  y  délibérer;  Sadite  A.  R.  lui  répondit  tout  haut 
que,  si  les  mazarins  étoient  assez  hardis  pour  lui  venir  rompre 
en  visière,  qu'elle  les  feroit  jeter  dans  la  rivière,  et  le  renvoya 
sans  autre'  réponse.  Ce  matin,  ce  maréchal  avant  voulu  envoyer 
cinquante  garder  à  pied  qu'il  a  levés  nouvellement  avec  les 
archers  de  la  ville  pour  garder  le  Palais.  S.  \.  H  leur  a  mandé 
que,  s'ils  ne  se  rctiroient,  elle  les  feroil  charger  :  sur  quoi  ils 
s'en  sont  allés,  et  elle  s'esi  trouvée  a  l'assemblée  du  Parlement 
avec  Monsieur  le  Prince  el  M.  de  Beaufort  >.ms  ce  maréchal  el 
sans  le  cardinal  de  Retz.  » 
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la  première  place  en  l'absence  de  M.  le  premier  pré- 
sident, lui  dit,  avec  toute  la  chaleur  dont  il  étoit 
capable,  que,  encore  que  toute  la  compagnie  eût  une 
grande  joie  de  son  retour,  qu'elle  en  eût  reçu  beaucoup 
davantage  si  c'eût  été  comme  autrefois  qu'il  revenoit 
victorieux  des  ennemis  de  l'État,  mais  que,  après  ce 
qui  s'étoit  passé  depuis  cinq  ou  six  jours  et  le  voyant 
encore  les  mains  teintes  du  sang  des  sujets  du  Roi,  elle 
ne  pouvoit  lui  celer  la  douleur  qu'elle  en  avoit  ressentie  * . 
Sur  quoi  s'étant  élevé  un  très  grand  bruit  parmi  les 
frondeurs,  il  y  en  eut  quelques-uns  qui  dirent  tout  haut 
audit  sieur  président  qu'il  n'avoit  point  ordre  de  la 
compagnie  de  dire  ce  qu'il  avoit  avancé,  puisque  ses 
sentiments  étoient  entièrement  contraires,  et2  le  désa- 
vouoit.  Alors,  M.  le  duc  d'Orléans,  prenant  la  parole, 
dit  que,  ayant  protesté  plusieurs  fois  de  mettre  les 
armes  bas  au  même  moment  que  le  cardinal  Mazarin 
seroit  sorti  du  royaume,  il  avoit  amené  son  cousin  le 
prince  de  Gondé  pour  les  assurer  lui-même  de  la  même 
chose  de  sa  part  :  ce  qu'il  fit  ensuite,  en  ajoutant  ces 
quatre  mots  :  «  avec  tous  ses  adhérents  »  :  paroles  si 
vastes,  si  captieuses  et  de  si  grande  importance  à  la 
sûreté  de  tous  les  particuliers,  qu'il  n'y  en  eut  aucun 
qui  ne  s'en  trouvât  scandalisé  et  qui  ne  reconnût  fort 

1.  Sur  cette  séance  du  Parlement  du  12  avril,  voyez  les 
récits  qu'en  font,  dans  leurs  Mémoires,  Retz  (t.  IV,  p.  189-191) 
et  Orner  Talon  (p.  475).  Le  registre  des  Archives  nationales, 
II  335  (fol.  30-40),  ne  donne  qu'un  bref  résumé  des  discours 
du  duc  d'Orléans  et  de  Condé,  mais  reproduit  in  extenso  la 
relation  du  président  de  Nesmond  et  les  conclusions  de  l'avo- 
cat général. 

2.  Il  faudrait  ici  suppléer  :  et  qu'elle  le  désavouoit. 
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clairement  que  les  desseins  de  ce  prince  alloient  bien 
plus  avant  qu'à  l'expulsion  du  cardinal  Mazarin1. 

De  sorte  que,  le  lendemain  13e  avril,  étant  retour- 
nés au  Palais  pour  achever  la  délibération,  Monsieur  le 
Prince  donna  par  écrit  la  déclaration  qu'il  avoit  faite  le 
jour  précédent,  dans  laquelle  il  expliqua  ses  dernières 
paroles  de  cette  façon,  que,  n'ayant  levé  les  armes  que 
pour  faire  exécuter  les  arrêts  du  Parlement  contre  ledit 
cardinal  Mazarin,  ses  parents  et  domestiques  étran- 
gers, il  promettoit  à  la  compagnie  de  les  poser  aussi- 
tôt qu'ils  y  auroient  satisfait  :  et  ainsi  rétablit-il  fort 
adroitement,  et  par  l'avis  de  quelques-uns  de  la  com- 
pagnie, ce  qu'il  avoit  gâté  le  jour  précédent. 

Et,  enfin,  fut  arrêté  que  les  députés  du  Parlement 
retourneroient  en  cour  et  y  feroient  instance,  afin  que 
leurs  remontrances  fussent  lues  devant  le  Roi  et  en  leur 
présence,  que  les  autres  compagnies  souveraines  de 
Paris  seroient  conviées  de  députer  aussi  de  leur  part 
vers  Sa  Majesté,  qu'il  seroit  fait  une  assemblée  géné- 
rale de  ladite  ville,  où  Messieurs  les  Princes  seroient 
invités  de  se  trouver  pour  y  faire  les  mêmes  déclara- 
tions qu'ils  avoicnt  faites  au  Parlement  ;  ensuite  de  quoi 
seroit  procédé  à  l'élection  de  quelques-uns  des  princi- 
paux bourgeois  de  ladite  ville,  pour  accompagner  les- 
dits  sieurs  députés  du  Parlement  et  demander,  con- 

1.  Retz  ne  parle  |>a>>  de  ce  curieux  incident,  que  Vallier  a 
noté  avec  beaucoup  de  perspicacité,  —  car  il  est  significatif, 
—  et  dont  on  retrouve  la  mention  dans  le  récit  du  nouvelliste 
du  ras.  fr.  25026,  fol.  61  r°.  Talon  en  parle  aussi,  sans  sembler 
y  attacher  grande  importance  p.  476  Ce  jour-là,  les  gens  du 
roi  conclurent  au  renvoi  d'une  députation  à  la  cour  pour 
demander  réponse  aux  remontrances. 
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jointement  avec  eux,  l'expulsion  dudit  Cardinal;  et 
qu'il  seroit  écrit  à  tous  les  autres  Parlement  et  envoyé 
copie  desdites  remontrances,  afin  de  concourir  tous 
ensemble  par  de  semblables  moyens  à  même  fin1. 

En  même  temps  que  nous  baissions  ainsi  les  lances 
les  uns  contre  les  autres  et  que,  avec  une  fureur  enra- 
gée, nous  nous  déchirions  les  entrailles  et  portions  le 
fer  et  le  feu  dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  sur 
ce  foible  et  malheureux  prétexte  du  cardinal  Mazarin, 
que  la  Reine,  par  une  obstination  inhumaine,  ne  vou- 
loit  point  éloigner  de  sa  personne,  de  crainte  de  tom- 
ber elle-même  dans  la  dépendance  de  ses  ennemis,  et 
que  les  Princes,  par  un  procédé  criminel,  s'opiniàtroient 
à  le  faire  chasser  pour  satisfaire  à  leur  ambition,  l'on 
apprit,  avec  une  douleur  extrême,  que  les  Espagnols 
s'étoient  approchés  de  Gravelines  et  en  avoient  com- 
mencé le  siège,  tant  par  terre  que  par  mer,  sous  les 
ordres  du  comte  de  Bassigny2,  le  13e  dudit  mois 
d'avril3,  sachant  très  bien  que  la  garnison  n'étoit  que 
de  quatre  à  cinq  cents  hommes4,  que  le  maréchal  de 

1.  Sur  la  séance  du  13,  voyez  ins.  fr.  25026,  fol.  62  r°,  les 
Mémoires  déjà  cités  cl  1rs  Registres  de  l'Hôtel  de  ville  pendant 
la  Fronde,  t.  Il,  p.  236. 

2.  C'est  ainsi  qu'est  toujours  orthographié  par  les  auteurs  du 
temps  le  nom  d'Ambroise  de  Hornes,  comte  de  Baucignies, 
général  d'artillerie  au  service  de  l'Espagne,  gouverneur  et 
capitaine  général  de  la  province  d'Artois. 

3.  Le  11,  d'après  la  Gazette,  p.  407. 

4.  D'après  la  Gazette,  il  y  avait  un  millier  d'hommes  dans  la 
place;  Monglat  (p.  279)  dit  seulement  que  la  garnison  était 
très  faible;  le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25026  (fol.  65  v°)  écrit  à 
la  date  du  19  avril  :  «  On  assure  qu'il  n'y  a  que  700  hommes 
dans  la  place  et  qu'elle  ne  résistera  pas  quinze  jours  ou  trois 
semaines.  » 
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Granccy,  gouverneur  de  la  place,  étoit  allé  chez  lui  en 
Basse-Normandie  pour  ses  affaires  particulières1,  et 
qu'elle  étoit  très  mal  pourvue  de  toutes  choses  :  de 
sorte  que,  en  attendant  que  nous  fussions  en  état  de 
la  secourir  puissamment,  M.  de  Villiers-Gourtin,  capi- 
taine aux  gardes2,  qui  étoit  en  garnison  dans  Dun- 
kerque,  offrit  de  se  jeter  dans  Gravelines,  ainsi  qu'il 
fit  heureusement  avec  trois  cents  soldats  d'élite3. 

Le  16e  avril,  le  sieur  Mascambruni,  sous-dataire  du 
Pape,  fut  exécuté  dans  la  tour  de  None,  accusé  de 
diverses  faussetés  par  lui  commises  en  sa  charge4. 

Le  19e  avril,  Messieurs  les  Princes,  s'étant  rendus  à 
l'Hôtel  de  ville,  y  trouvèrent  tant  de  disposition  à  ce 

1.  Monglat  [loc.  cit.)  explique  ainsi  l'absence  du  maréchal  : 
«  Comme  il  étoit  fort  attaché  au  cardinal  Mazarin,  il  aima 
mieux  aller  en  Normandie  lever  des  troupes  pour  faciliter  son 
retour  en  France  que  de  se  tenir  dans  son  gouvernement  ;  et 
le  cardinal,  qui  préféroit  son  intérêt  particulier  au  bien  de 
l'Etat,  lui  sut  très  bon  gré  de  son  procédé.  » 

2.  Marc  Courtin,  seigneur  de  Villiers.  d'abord  lieutenant, 
puis,  en  1645,  capitaine  aux  gardes  françaises,  brigadier  des 
armées  en  1668,  mort  en  1672.  Il  était  fils  de  René  Courtin, 
maître  des  requêtes,  qui  fut  ambassadeur  à  Venise  (Le  Pippre, 
Maison  du  roi,  t.  II,  p.  444). 

'J.  Sur  cette  opération,  voyez  l'Extraordinaire  n°  51  de  la 
Gazette,  p.  40U-416  :  Le  secours  Jette  dans  Gravelines  par  /es 
soins  du  sieur  d'Estrades,  lieutenant  général  dans  les  armées 
du  roi  et  gouverneur  de  Dunkerque .  Pour  les  négociations  entre- 
prises par  Mazarin  avec  l'Angleterre  pour  sauver  Gravelines, 
cf.  Chéruel,  Histoire  de  France  sous  le  ministère  de  Mazarin, 
t.  I,  p    L78-181. 

V  La  mention  de  cel  événemenl  a  été  empruntée  par  Yaliier 
à  la  Gazette,  p.  4.17  et  497-498.  La  torre  <li  Noua,  située  près 
du  Pont-Saint-Ange,  étail,  depuis  1410,  devenue  prison  papale 
(Gregorovius,  Storia  dcl/a  ci/tu  di  Rmna,  Venise,  1875,  t.  VII, 
p.  <S22 
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qu'ils  désiroient,  par  ie  moyen  des  brigues  qui  avoient 
été  faites  de  n'y  mander  que  des  personnes  à  leur  dévo- 
tion, qu'ils  ne  doutèrent  plus  que  le  résultat  de  l'as- 
semblée ne  fût  conforme  à  leurs  intentions,  qui  n'étoient 
autres  que  d'embarquer  insensiblement  la  capitale  du 
royaume  dans  leur  parti,  en  la  faisant  adhérer  tacite- 
ment à  leurs  sentiments,  sans  en  considérer  les  suites 
et  les  dangereuses  conséquences;  mais,  comme  cette 
assemblée  étoit  composée  de  plus  de  trois  cents  per- 
sonnes1, dont  la  plupart  ne  s'y  étoient  rendues  que 
fort  tard,  il  n'y  eut  que  le  sieur  Piètre,  procureur  du 
Roi  et  de  ladite  ville2,  qui  eut  le  temps  d'en  faire  l'ou- 
verture3 et  de  dire  que,  avant  toutes  choses,  il  étoit  à 
propos  de  savoir  si  la  Ville  étoit  en  pouvoir  de  s'as- 
sembler afin  de  faire  des  remontrances  au  Roi,  et  puis 
s'il  étoit  expédient  d'en  faire  contre  le  cardinal  Maza- 
rin  ;  que,  pour  le  premier  point,  il  étoit  sans  difficulté 
et  qu'ils  en  avoient  divers  exemples  dans  leurs  re- 
gistres, mêmement  du  temps  des  rois  Henri  IIIe  et  IV0, 
(jui  n'avoient  pas  trouvé  mauvais  d'en  écouter  sur  la 
dissipation  des  finances  et  mauvaise  administration  des 
affaires  publiques',  mais  qu'ils  n'en  trouvoient  point 

1.  Les  Registres  de  l'Hôtel  de  ville  pendant  la  Fronde  (t.  II, 
p.  251-258)  donnent  la  liste  nominative  de  toutes  les  personnes 
présentes. 

2.  Germain  Piètre,  avocat  au  Parlement  et  l'un  des  adminis- 
trateurs de  l'Hôtel-Dieu,  était,  depuis  1640,  procureur  du  roi  et 
de  la  ville  [Registres  de  l'Hôtel  de  ville,  t.  III,  p.  467). 

3.  Avant  lui,  le  duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Condé  avaient 
pris  la  parole;  leurs  discours  sont  analysés  dans  les  Registres 
de  l'Hôtel  de  ville,  t.  II,  p.  259-262. 

4.  Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  207)  précise  en  disant  qu'on 
avait  député  en  1597  au  roi  Henri  IV  pour  la  réformation  des 
finances  et  à  Henri  III  pour  l'expulsion  du  duc  d'Epernon  et 
autres  favoris. 
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où  l'on  eût  nommé  les  personnes  qui  en  étoient  sus- 
pectes et  accusées;  et,  toutefois,  que,  sans  se  vouloir 
étendre  en  reproches  et  en  injures  contre  ledit  sieur 
Cardinal,  il  pouvoit  raisonnablement  conclure  auxdites 
remontrances,  vu  l'aversion  et  la  haine  universelle  de 
tous  les  peuples,  que  sa  mauvaise  conduite  et  son 
insuffisance  avoient  excitées  contre  lui.  Après  quoi, 
chacun  se  retira1. 

Au  sortir  de  l'Hôtel  de  ville,  furent  rendues  à  M.  le 
gouverneur  et  à  MM.  les  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins  des  lettres  de  cachet  du  Roi,  par  lesquelles  Sa 
Majesté  les  exhortoit  et  commandoit  expressément  de 
surseoir  ladite  délibération  pour  trois  ou  quatre  jours 
seulement,  et  les  assuroit  que,  dans  ce  temps-là,  elle 
se  rendroit  à  Paris  et  y  termineroit  amiablement  toutes 
les  affaires  en  leur  présence  et  par  leurs  bons  avis2. 
Mais  ces  lettres,  adressantes  auxdits  sieurs  prévôt  des 
marchands  et  échevins,  au  lieu  d'être  ouvertes  en 
pleine  assemblée  de  ville,  furent  par  eux  portées  le 
lendemain  matin  au  Parlement,  et  ensuite  arrêté  que, 
sans  y  avoir  égard,  ladite  assemblée  seroit  continuée 
incontinent  après  midi3;  si  bien  que,  toute  la  compa- 

1.  Le  président  des  comptes  Aubry  prit  la  parole  en  dernier 
lieu  pour  proposer  de  remettre  l'assemblée  au  lendemain  (Retz, 
Mémoires,  t.  IV,  p.  193). 

2.  Il  y  eut  deux  lettres  du  roi  à  la  ville  de  Paris  :  l'une,  datée 
deGien,  16  avril,  et  fort  longue,  contenait,  avec  la  justification 
du  retour  de  Mazarin,  le  récit  des  entreprises  coupables  du 
prince  de  Condé  et  annonçait  l'intention  de  la  cour  de  rentrer 
au  plus  tôt  dans  la  capitale,  et  l'autre,  du  17  avril,  très  courte, 
interdisait  l'assemblée  de  l'Hôtel  de  ville.  Elles  sont  publiées 
au  tome  II  des  Registres  de  l'Hôtel  de  ville,  p.  237-245. 

3.  La  matinée  du  20  avril  fut  très  remplie  :  il  y  eut  d'abord 
séance  du  Parlement,  où  furent  reçus  les  membres  du  bureau 
<lc  la  ville,  avant  dix  heures  ;  le  Parlement  leur  donna  ordre  de 
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gnie  s' étant  placée,  M.  Aubry,  président  des  comptes1, 
ayant  pris  la  parole  comme  premier  conseiller  de  ville, 
conclut  enfin  à  faire  de  très  humbles  supplications  au 
Roi  pour  l'éloignement  du  cardinal  Mazarin  ;  il  fut  suivi 
de  beaucoup  de  députés  des  compagnies  et  des  commu- 
nautés ecclésiastiques.  Mais  le  nommé  Desnos2,  apothi- 
caire, ayant  exagéré  l'affaire  et  parlé  avec  pétulance 
et  sans  modération,  fut  appuyé  d'un  bien  plus  grand 
nombre3  quand  il  dit  qu'il  étoit  d'avis  non  seulement 

passer  outre  aux  lettres  de  cachet  du  roi  ;  entre  onze  heures  et 
midi,  le  bureau,  en  présence  du  gouverneur,  se  réunit  à  l'Hôtel 
de  ville  et  décida  que  l'assemblée  générale  serait  continuée 
l'après-midi  [Registres  du  bureau  de  la  cille,  t.  II,  p.  263-267). 

1.  Robert  Aubry  ou  Aubery,  seigneur  de  Brevannes,  marquis 
de  Vatan,  président  des  comptes  depuis  1620  ;  il  était  le  doyen 
des  conseillers  de  ville.  Il  était  très  brusque  et  on  l'appelait 
Robert  le  Diable.  Tallemant  lui  a  consacré,  ainsi  qu'à  sa 
femme,  une  historiette  (tome  VI,  p.  82  et  suiv.). 

2.  Vallier  écrit  Des  Notz.  —  Georges  Desnos  avait  été  reçu 
conseiller  de  ville  le  18  juillet  1641  [Registres  de  l'Hôtel  de  ville, 
t.  III,  p.  461).  Retz  (t.  IV,  p.  194-95)  trouve  qu'il  parla  fort 
bien.  Loret  {Muze  historique,  t.  I,  p.  236)  raille  plaisamment 
cet  apothicaire  qui 

«  Savait  par  cœur  Tite-Live, 
Amadis,  Palmerin  d'Olive, 
Les  historiens,  les  docteurs 
Et  quantité  d'autres  auteurs  », 

cl  rite  le  couplet  de  Blot,  composé  pour  la  circonstance, 
commençant  par  : 

«  O  merveilleux  apothicaire! 

Je  veux  de  toi  prendre  un  clystère  », 

et  finissant  par  : 

«  Tu  m'as  montré  ton  éloquence 
Et  je  te  veux  montrer  mon  cul.  » 

3.  Ce  jour-là,  l'avis  de  Desnos  eut  la  majorité;  mais  il  fut 
repoussé  à  la  séance  finale  du  22  (Retz,  t.  IV,  p.  195). 
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de  faire  des  remontrances  au  Roi  contre  le  cardinal 
Mazarin,  mais  encore  d'envoyer  des  lettres  circulaires 
à  toutes  les  autres  villes  du  royaume,  afin  de  les  con- 
vier à  faire  la  même  chose. 

Au  contraire,  M.  Mangot,  sieur  de  Villarceaux,  maître 
des  requêtes1,  s'étant  trouvé  à  la  tête  de  tous  les  man- 
dés des  quartiers  (comme  le  plus  qualifié),  se  plaignit 
d'abord  et  soutint  fortement  audit  sieur  prévôt  des 
marchands  qu'il  n'auroit  pas  dû  faire  l'ouverture  des 
lettres  de  cachet  du  Roi  qu'en  pleine  assemblée,  et 
moins  encore  en  résoudre  la  continuation  sans  la  parti- 
cipation de  ceux  qui  la  composoient  et  représentoienl 
toute  la  ville;  puis,  venant  au  fond,  il  surprit  extrê- 
mement tous  les  frondeurs  quand  il  dit  que  ses  senti- 
ments étoient  bien  éloignés  de  faire  des  remontrances 
au  Roi  en  l'état  présent  des  affaires,  où  l'on  voyoit 
quantité  de  troupes  tenir  la  campagne  contre  son  auto 
rite  et  l'obéissance  qui  étoit  due  à  Sa  Majesté  ;  et,  par- 
tant, qu'il  étoit  d'avis  que,  avant  toutes  choses,  MM.  les 
Princes  fussent  très  humblement  suppliés  par  l'assem- 
blée de  mettre  les  armes  bas,  de  rompre  tous  les  trai- 
tés qu'ils  avoient  faits  avec  les  Espagnols,  et  les  fissent 
sortir  des  places  où  ils  les  avoient  introduits  au  préju- 
dice de  la  fidélité  qu'ils  dévoient  au  Roi  ;  que  c'étoit 
un  préalable  absolument  nécessaire,  sans  lequel  ils 
auroient  très  mauvaise  grâce  de  faire  des  remontrances 
;»  Sa  Majesté,  attendu  que  ce  seroit  plutôt  lui  témoigner 
une  tacite  adhésion  au  parti  qui  avoit  les  armes  à  la 
main  et  une  étroite  intelligence  avec  ses  anciens  enne- 

1.  Voyez  t.  1,  p.  15.  Man^oi  de  Villarceaux  était  l'un  des 
mandés  du  quartier  <1<  Saint-Nicolas-des-Champs.  Les  Registres 
île  l'Hôtel  <l<-  ville  ne  mentionnent  |»;is  son  intervention,  non 
plus  que  Retz  ni  Talon. 
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mis,  qu'un  sincère  et  véritable  désir  d'apaiser  l'orage 
qui  menaçoit  le  royaume  d'une  prochaine  et  générale 
subversion,  si  les  désordres  continuoient  plus  avant. 

Mais  nous  n'étions  pas  en  un  temps  où  les  meilleurs 
avis  fussent  bien  reçus  ;  aussi  celui  de  cet  homme  de 
bien  ne  le  fut-il  d'aucun,  et  ne  lui  resta  que  la  satis- 
faction d'avoir  parlé  sans  crainte  et  sans  complaisance 
et  de  n'avoir  point  été  interrompu.  M.  Ménardeau,  con- 
seiller de  la  Grand'Chambre1,  et  M.  le  doyen  de  Notre- 
Dame2  témoignèrent  aussi  beaucoup  de  zèle  et  de  res- 
pect pour  l'autorité  du  Roi .  Mais,  enfin ,  cette  délibération 
ayant  été  consommée  le  troisième  jour3,  il  fut  arrêté4 
que  le  Roi  seroit  très  humblement  supplié  de  vouloir 
éloigner  de  sa  personne  et  de  ses  conseils  M.  le  car- 
dinal Mazarin,  de  revenir  faire  son  séjour  dans  Paris  et 
de  donner  la  paix  à  son  royaume. 

Ces  deux  dernières  parties  furent  si  peuconformesaux 
intentions  des  Princes,  que,  s'ils  n'eussent  été  prévenus 
de  quelques  heures  seulement  par  le  régiment  des 
gardes,  leurs  troupes  se  fussent  emparées  de  Corbeil5, 

1.  Menardeau-Champré  avait,  d'après  le  nouvelliste  du  ms. 
fr.  25026  (fol.  66  r°),  ta  secrète  ambition  de  devenir  contrôleur 
général  des  finances,  et  il  «  invectiva  fort  contre  Monsieur  le 
Prince  ». 

2.  De  Contes  (voyez  ci-dessus,  p.  4);  sur  son  discours,  cf. 
Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  208. 

3.  Le  22  avril  (le  21  était  un  dimanche). 

4.  Par  127  voix  contre  71  qui  allèrent  à  l'opinion  de  l'apothi- 
caire Desnos. 

5.  Le  23  avril,  au  matin  :  «  Le  bruit  a  couru  que  compagnies 
des  gardes  suisses  du  roi  étoient  venues  à  Corbeil  pour  s'en 
saisir  et  avoient  été  refusées  »  (Dubuisson-Aubenay,  t.  II, 
p.  209).  «  La  cour  étant  arrivée  à  Melun  le  22,  deux  compa- 
gnies des  gardes,  l'une  françoise  et  l'autre  suisse,  se  portèrent 
à  Corbeil  pour  y   entrer;  mais  les  habitants  ne  le  voulurent 
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afin  d'empêcher  Sa  Majesté,  qui  étoit  à  Melun,  des'appro- 
cher  plus  près  de  Paris  ;  et,  de  fait,  s'étant  rendus  tous 
deux  au  Parlement  le  23e  avril,  S.  A.  R.  se  plaignit  et 
dit  que,  celles  du  Roi  s'avançant  ainsi  vers  Paris, 
contre  la  parole  que  le  maréchal  de  l'Hospital  avoit 
donnée,  la  compagnie  ne  trouveroit  pas  étrange  et  ne 
lui  en  imputeroit  aucune  chose  si  elle  faisoit  aussi 
avancer  les  siennes  afin  de  se  garantir  de  l'oppression 
de  ses  ennemis1  :  comme  si  le  Roi  eût  pu  venir  en 
cette  ville  sans  ses  gardes  ordinaires,  mêmement  en  la 
conjoncture  des  affaires  présentes,  où  personne  ne 
pouvoit  ignorer  que  tout  ce  grand  mouvement  ne  pro- 
cédât du  seul  dessein  que  les  Princes  avoient  formé  de 
séparer  le  fils  d'avec  la  mère  et  de  se  mettre  en  pos- 
session du  gouvernement  durant  quelques  années,  en 
attendant  que  Sa  Majesté  fût  plus  capable,  disoient-ils, 
de  manier  elle-même  le  timon  de  son  État  !  Et  tout 
cela,  sous  ce  prétexte  affecté  de  chasser  le  cardinal 
Mazarin. 

Et  parce  que  la  Reine  y  résistoit  de  tout  son  pou- 
voir, tant  elle  étoit  fortement  persuadée  que  la  sûreté 
de  sa  propre  personne  dépendoit  absolument  de  la 
conservation  de  ce  premier  ministre ,  les  Princes 
n'omcttoient  aucuns  moyens  pour  s'appuyer  des  suf- 
frages de  toutes  les  compagnies.  Dans  cette  pensée,  ils 
furent  prendre  place  parmi  Messieurs  des  Comptes  et 

permettre  que  d'entrer  dans  les  faubourgs,  où  s'étant  postés, 
les  habitants  refusèrent  aussi  l'entrée  à  des  troupes  que  S.A.  I'. 
y  envoyoit,   conduites  par  les  sieurs  Quentin  et  Ciroetii  iv   » 
ras.  fr.  25026,  fol.  68;  cf.  aussi  ras.  fr.  5844,  fol.  520). 

1.  Sur  la  séance  du  Parlement  du  23,  voyez  Retz,  t.  IV, 
p.  196,  et  ms.  fr.  25026,  fol.  68  r°. 
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des  Aides,  afin  de  les  porter  à  faire  des  remontrances 
au  Roi  sur  l'éloignement  du  cardinal  Mazarin,  ainsi 
qu'avoit  déjà  fait  le  Parlement  :  ce  qu'ils  obtinrent 
assez  facilement  des  uns  et  des  autres1.  Mais  il  est 
important  de  rapporter  ce  que  dit  M.  Àmelot,  premier 
président  de  la  Cour  des  aides2,  à  Monsieur  le  Prince  : 
que  la  compagnie  ne  pouvoit  assez  s'étonner  que, 
ayant  pris  les  armes  contre  le  Roi  et  levé  tout  récem- 
ment des  gens  de  guerre  dans  Paris,  tambour  bat- 
tant, et  de  l'argent  d'Espagne,  il  parût  dans  les  com- 
pagnies souveraines  et  s'y  fît  voir  publiquement, 
comme  si  l'indignation  du  Roi  n'avoit  point  éclaté 
contre  lui  :  reproches  si  véritables  et  si  pressants, 
que  Monsieur  le  Prince  en  fut  piqué  jusques  au  vif  et 
ne  put  s'empêcher  d'en  témoigner  son  ressentiment 
par  quelques  paroles  de  mépris  contre  ce  président3. 

1.  La  visite  des  princes  à  la  Chambre  des  comptes  eut  lieu  le 
22  avril  dans  la  matinée;  la  relation  officielle  en  est  publiée 
dans  A.  de  Boislisle,  Histoire  de  la  maison  de  Nicolay,  Pièces 
justificatives,  t.  Il,  p.  447-449;  cf.  aussi  ms.  fr.  25026, 
fol.  67  v°.  Talon  prétend  (p.  477)  que,  à  l'entrée  de  Condé, 
tous  les  présidents  se  retirèrent,  à  l'exception  du  président 
Perrault. 

2.  Voyez  t.  I,  p.  259.  Talon  (loc.  cit.)  qualifie  le  président 
Amelot,  à  cette  occasion,  d'  «  homme  de  petit  sens  et  de  nul 
jugement  ». 

3.  La  visite  des  princes  à  la  Cour  des  aides  est  du  23  avril  ; 
le  récit  le  plus  détaillé  s'en  trouve  dans  le  ins.  fr.  25026 
(fol.  67)  et  dans  les  Mémoires  de  Conrart,  édit.  Michaud  et 
Poujoulat  (p.  54  et  suiv.),  où  le  discours  d'Amelot  est  repro- 
duit en  entier.  Le  premier  président  des  aides,  plus  violent  que 
ne  le  dit  Vallier,  alla  jusqu'à  reprocher  à  Condé  d'avoir 
«  trempé  ses  mains  dans  le  sang  des  troupes  du  roi  ».  Voyez 
aussi  la  relation  du  ms.  fr.  5844,  fol.  5  v°,  et  Retz,  t.  IV, 
p.  209-210. 
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Le  26e  avril,  MM.  les  Princes  s'étant  rendus  au 
Palais,  S.  A.  R.  prit  la  parole  et  dit  qu'elle  avoit  cru 
être  obligée  de  venir  faire  part  à  la  compagnie  de  ce 
que  la  reine  d'Angleterre1  lui  avoit  fait  entendre,  à 
savoir  que  le  roi  d'Angleterre,  son  fils,  étant  allé  visi- 
ter le  Roi  à  Corbeil2,  s'étoit  donné  la  liberté  de  repré- 
senter à  Leurs  Majestés  l'état  présent  des  affaires  de 
France  et  les  funestes  suites  qui  en  pourroient  arri- 
ver si  l'on  ne  les  prévenoit  par  quelque  bon  et  prompt 
accommodement  :  à  quoi  la  Reine  avoit  répondu  qu'il 
ne  tiendroit  point  à  elle  que  l'on  n'y  entendît  sérieuse- 
ment et  tout  de  bon,  et  qu'ainsi  elle  se  trouvoit 
comme  engagée  d'envoyer  quelqu'un  des  siens  à  la 
Cour  pour  apprendre  sous  quelle  condition  l'on  pré- 
tendoit  traiter  avec  elle  :  dont  Sadite  A.  R.  avoit  bien 
voulu  leur  donner  avis  et  les  assurer  que,  sans  l'ex- 
pulsion du  cardinal  Mazarin ,  elle  n'y  consentirait 
jamais. 

Ensuite  de  ce  discours,  M.  le  duc  d'Orléans  continua 
et  dit  qu'il  étoit  encore  obligé  de  leur  représenter  que, 
afin  d'empêcher  les  désordres  qui  pourroient  survenir 
dans  Paris  par  ce  grand  nombre  de  gens  de  guerre 
(jue  l'on  y  voyoit  arriver  tous  les  jours,  il  eût  été  bien 
à  propos  de  faire  quelque  légère  garde  aux  portes  de 
la  ville  :  ce  qu'il  répéta  diverses  fois,  mais  inutilement, 
parce  que  toute  la  compagnie  trouva  cette  proposition 

1.  Henriette-Marie  de  France,  veuve  de  Charles  Ier  (voyez 
t.  I,  p.  159). 

2.  Charles  II  d'Angleterre  alla  avec  le  due  d'York  à  Corbeil 
le  23  et  revint  le  25  (ms.  fr.  25026,  fol.  68  v°)  ;  sur  son  inter- 
vention, voyez  les  Mémoires  de  M"'"  de  Motteville,  l.  IV.  |>.  14; 
Loret,  Muze  historique,  t.  I,  p.  237,  et  Correspondance  du  che- 
valier de  Se  vigne,  p.  109.  Cf.  aussi  ms.  fr.  5844,  fol.  6  v°  7  r°. 
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de  trop  dangereuse  conséquence.  Peu  de  lemps  après, 
M.  le  prévôt  des  marchands,  étant  entré,  fit  plusieurs 
plaintes  des  désordres  que  les  gens  de  guerre  com- 
mettoient  es  environs  de  Paris,  et  particulièrement  à 
Charenton  et  à  Saint-Maur,  dont  ils  s'étoient  saisis  des 
ponts,  et  n'y  laissoient  passer  aucune  chose  qu'en  leur 
donnant  de  l'argent;  que,  même,  l'on  avoit  voulu 
empêcher  les  fermiers  des  entrées  de  lever  les  droits 
du  Roi  à  la  porte  Saint-Antoine,  où  les  archers  avoient 
été  maltraités,  et  même  quelques-uns  de  tués1,  et, 
enfin,  qu'il  y  avoit  eu  beaucoup  de  rumeur  le  mer- 
credi précédent  dans  les  marchés,  où  l'on  avoit  enlevé 
le  pain  sans  payer  :  à  quoi  il  étoit  nécessaire  de  pour- 
voir. Puis,  M.  le  duc  d'Orléans,  ayant  repris  la  parole, 
dit  que  l'on  avoit  surpris  une  lettre  dont  l'abbé  Fouc- 
quet2  avoit  été  trouvé  saisi  (il  étoit  frère  de  M.  le  pro- 

1.  Sur  cet  incident,  voyez  Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  211, 
les  Registres  de  l'Hôtel  de  ville  pendant  la  Fronde,  t.  II,  p.  273- 
274,  et  le  ms.  fr.  25026,  fol.  68  v°  :  «  Et  parce  que  hier 
[25  avril]  les  commis  des  entrées,  assistés  des  archers  de  la 
ville,  voulurent  exiger  aux  portes  les  droits  d  entrée,  il  y  eut 
grande  rumeur  à  la  porte  Saint-Antoine,  où  le  peuple,  s'étant 
mis  dans  les  intérêts  des  paysans,  maltraita  des  archers,  dont 
il  y  en  eut  un  de  tué  et  deux  fort  blessés  ;  et  leur  chef  auroit 
été  déchiré,  sans  le  secours  d'un  bourgeois,  qui  le  fit  sauver, 
déguisé,  par  une  porte  de  derrière  de  son  logis.  Le  prévôt  des 
marchands  envoya  à  la  Bastille  pour  faire  tirer  sur  le  peuple, 
mais  on  répondit  que  le  gouverneur  n'y  étoit  pas  et  qu'on  ne 
pouvoit  tirer  sans  son  ordre.  »  Cf.  aussi  ms.  fr.  5844,  fol.  7  r°. 

2.  Vallier  a  déjà  parlé  (t.  II,  p.  170-171)  de  ce  curieux  per- 
sonnage. L'abbé  Foucquet,  qui  avait  le  génie  de  l'intrigue, 
était  devenu  «  le  confident  préféré  et  l'agent  politique  de  Maza- 
rin  à  Paris,  chargé  de  son  espionnage  politique  »  (P.  Froma- 
geot,  Une  cousine  du  grand  Condé  :  Isabelle  de  Montmorency, 
duchesse  de   Châtillon,   lre  édit.,  Mâcon,  impr.  Protat,   1913, 
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cureur  général)  qui  méritoit  bien  d'être  lue  et  consi- 
dérée1. Elle  étoit  sans  souscription  et  sans  adresse  et 
contenoit  qu'il  n'étoit  pas  à  propos  que  le  Roi  entrât 
dans  Paris  un  jour  de  fête,  ni  en  carrosse,  mais  à  che- 
val, et  par  la  porte  Saint-Antoine,  et  que  M.  le  Car- 
dinal se  pourroit  rendre  au  Louvre  par  celle  de  la  Con- 
férence avec  deux  cents  chevaux2  ;  que  MM.  les  Princes 
n'avoient  pas  eu  toute  la  satisfaction  qu'ils  espéroient 
de  l'assemblée  générale  de  l'Hôtel  de  ville;  que  Mon- 
sieur le  Prince  n'osoit  quitter  M.  le  duc  d'Orléans,  de 
peur  de  le  perdre,  et  qu'ils  étoient  extrêmement  à 
charge  l'un  à  l'autre. 

Sur  quoi,  M.  le  prévôt  des  marchands,  qui  devoit 
partir  le  lendemain  pour  aller  supplier  très  humble- 

in-8°,  p.  82).  Voyez  aussi,  sur  son  rôle  à  cette  époque  et  la 
part  qu'il  prit  aux  négociations  secrètes  entre  la  cour  et  Conclé, 
ce  que  dit  le  duc  d'Aumale,  op.  cit., t.  VI,  p.  159-160,  et,  dans 
les  Lettres  de  Mazarin,  t.  V,  p.  88-101,  la  correspondance 
active  entretenue  par  le  cardinal,  à  la  fin  d'avril  et  au  début 
de  mai,  avec  son  agent. 

1.  «  La  nuit  du  24  au  25,  l'abbé  Foucquet,  étant  parti  d'ici 
[de  Paris]  pour  aller  à  la  cour,  fut  pris  auprès  de  Juvisy  par 
des  gens  de  Monsieur  le  Prince,  qui  le  trouvèrent  chargé  d'une 
lettre  non  signée,  adressée  au  cardinal  Mazarin;  et,  après  s  être 
saisis  de  220  pistoles  qu'il  avoit  et  d'un  cheval  qui  ne  valoit 
pas  moins,  le  menèrent  ici  prisonnier  dans  l'hôtel  de  Condé, 
où  cette  lettre  fut  lue,  sans  qu'il  voulut  dire  qui  l'avoit  écrite. 
Elle  contenoit  que  les  princes  étoient  en  jalousie  l'un  contre 
l'autre,  que  le  roi  pouvoit  venir  au  plus  tôt  à  Paris,  pourvu  que 
Son  Eminence  entrât  inconnu  dans  le  Louvre  avec  200  chevaux, 
à  heure  indue  et  un  jour  ouvrier,  qu'il  n\  avoit  point  de  péril, 
et  la  présence  de  S.  M.  calmeroit  tout  »  (ras.  fr.  25026, 
fol.  68). 

2.  D'après  le  ms.  \v.  5844  fol.  6  v°),  le  roi,  dans  cette  lettre, 
était  invité  à  entrer  par  la  porte  de  la  Conférence  et  le  cardi- 
nal par  la  porte  de  Richelieu. 
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ment  le  Roi  de  vouloir  venir  faire  son  séjour  à  Paris1, 
prit  occasion  de  demandera  S.  A.  R.  ce  qu'elle  jugeoit 
à  propos  qu'il  répondît  à  Sa  Majesté  lorsqu'elle  lui 
objecteroit  sans  doute  qu'elle  avoit  peine  de  com- 
prendre que,  en  même  temps  qu'elle  étoit  suppliée  de 
retourner  à  Paris,  elle  apprenoit  avec  regret  que  l'on 
lui  en  fermoit  toutes  les  avenues  :  à  quoi  Sadite  A.  R. 
repartit  que  le  Roi  y  seroit  le  très  bien  venu,  et  y 
seroit  toujours  le  maître,  mais  que,  pour  le  Mazarin, 
elle  auroit  peine  de  l'y  souffrir. 

En  effet,  MM.  les  Princes  ne  s'étoient  pas  seu- 
lement saisis  des  passages  et  des  avenues  de  Paris, 
mais  en  avoient  fait  brûler  presque  tous  les  ponts2, 
et  nommément  ceux  des  villages  de  Saint-Cloud,  du 
Pecq,  de  Ghatou  et  de  Neuilly,  où  ils  avoient  laissé  de 
si  fortes  garnisons,  qu'elles  ruinoient  tout  le  plat  pays 
et  rançonnoient  tous  les  passants,  et  tout  cela  à  la 
honte  éternelle  des  Parisiens,   qui   se   voyoient   ainsi 

1.  Les  Registres  du  bureau  de  l'Hôtel  de  ville  (t.  II,  p.  270) 
donnent  les  noms  des  délégués  de  la  ville  chargés  de  se  rendre 
auprès  du  roi. 

2.  Les  ponts  de  Saint-Maur  et  de  Charenton  ayant  été  rom- 
pus, une  ordonnance  du  bureau  de  la  ville  du  26  avril  char- 
gea le  maître  des  œuvres,  Pierre  Lemaître,  de  les  rétablir  aus- 
sitôt [ibid.,  p.  279-280).  Le  duc  d'Orléans  en  fut  si  irrité,  qu'il 
donna  ordre  aux  échevins  «  de  se  rendre  en  son  palais  le 
dimanche  [28],  sur  le  soir,  auxquels  il  dit  tout  haut,  afin  que 
chacun  l'entendît,  qu'il  s'en  ressentiroit.  que  c'étoit  un  arti- 
fice de  la  duchesse  de  Chevreuse  et  de  ceux  de  sa  cabale,  vou- 
lant parler,  comme  on  croit,  de  M.  le  coadjuteur,  lequel  s'est 
abstenu,  depuis  quelques  jours,  d'aller  au  palais  d'Orléans,  soit 
à  cause  de  son  indisposition  ou  pour  quelque  autre  sujet,  bien 
que,  auparavant,  il  y  allât  tous  les  jours  en  secret  et  par  un 
un  escalier  dérobé  »  (ms.  fr.  5844,  fol.  9  r°). 
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bloquer  sans  s'en  mettre  en  peine,  tant  ils  étoient 
aveugles  et  insensibles  à  leur  propre  ruine. 

Mais,  enfin,  le  Roi  s'étant  rendu  à  Saint-Germain1, 
le  samedi  27e  avril  (où  déjà  étoient  arrivés  MM.  de 
Rohan,  de  Chavigny  et  Goulas2,  que  M.  le  duc  d'Or- 
léans y  avoit  envoyés  pour  apprendre  les  volontés  du 
Roi  sur  les  ouvertures  du  roi  d'Angleterre) ,  Sa 
Majesté  remit  à  les  entendre  au  lendemain,  après 
dîner.  Ils  furent  introduits  dans  la  chambre  de  la 
Reine  par  le  milord  Montagu3  et  reçus  fort  favora- 
blement de  Leurs  Majestés;  après  qu'ils  eurent  pro- 
testé de  la  fidélité  et  sincère  affection  des  Princes  qui 
les  avoient  envoyés,  ils  supplièrent  très  humblement 
le  Roi  de  leur  vouloir  dire  avec  lequel  de  Messieurs  de 
son  Conseil  Sa  Majesté  désiroit  qu'ils  conférassent  de 
l'affaire  qui  les  avoit  amenés  vers  elle.  «  Avec  M.  le 
«  Cardinal  »,  répondit  le  Roi,  «  que  j'ai  ordonné 
«  pour  cela.  —  Nous  avons  »,  dirent-ils,  «  un  ordre 
«  précis  de  ne  point  traiter  avec  M.  le  Cardinal,  ni 
«  même  de  le  voir.  »  Mais  le  Roi  leur  ayant  reparti 

1.  Le  26,  la  cour  quitta  Corbeil  et  coucha  à  Chili  y,  d'où  elle 
se  rendit  le  lendemain  à  Saint-Germain-en-Laye  (Dubuisson- 
\ubenay,  t.  II,  p.  24). 

2.  Léonard  Goulas  était  secrétaire  des  commandements  du 
duc  d'Orléans.  Ce  dernier,  d'après  Retz  (t.  IV,  p.  234),  ne  se 
faisait  aucune  illusion  sur  le  résultat  de  cette  conférence. 

3.  Ce  personnage  a  été  identifié  à  tort  par  tous  les  auteurs 
avec  lord  Ralph  Montagu,  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi 
d  \ngleterre;  il  s'agit  de  Walter  Montagu,  abbé  de  Saint-Mar- 
tin de  Pontoise,  attaché  à  l'ambassade  britannique  à  Paris 
depuis  !(;:;.;  et  ^jrand  ami  de  Mazarin;  né  vers  1603,  mort  à 
Paris  le  5  février  !(>77,  il  était  le  second  fils  d'Henry  Montagu, 
l>rriuier  comte  de  Manchester  [National  biography,  t.  III, 
p.  717-718). 
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brusquement  qu'il  le  vouloit  ainsi  et  le  leur  comman- 
doit  absolument,  ils  firent  une  profonde  révérence  et 
dirent  que,  Sa  Majesté  ayant  tout  pouvoir  sur  eux,  ils 
obéiroient  aveuglément  à  son  commandement.  Alors 
le  Roi  et  la  Reine  se  levèrent  et  les  menèrent  dans  un 
cabinet  où,  presque  en  même  temps,  se  rendit  le  sieur 
Cardinal  qui,  prenant  la  parole  d'abord,  se  fit  des 
reproches  à  lui-même  (par  ironie)  de  tous  les  crimes 
dont  il  étoit  chargé  par  l'arrêt  de  sa  condamnation. 
«  Voilà,  dit-il,  Messieurs,  ce  criminel  de  lèse-majesté, 
«  ce  perturbateur  du  repos  public,  ce  pirate,  ce  pros- 
es crit  »  ;  et  enfin  tomba  sérieusement  sur  l'affaire  dont 
il  s'agissoit.  Mais,  comme  elle  étoit  de  longue  discus- 
sion, Leurs  Majestés  sortirent  et  laissèrent  ledit  sieur 
Cardinal  tout  seul  avec  ces  trois  députés  et  leur  con- 
ducteur1. 

Sitôt  que  cette  conférence  (qui  dura  quatre  heures) 
fut  finie,  le  Roi  fit  assembler  son  Conseil,  où  M.  le 
Cardinal  ayant  fait  rapport  devant  Leurs  Majestés  de 
tout  ce  qui  venoit  d'être  proposé  et  résolu,  il  parut 
tant  de  joie  sur  le  visage  de  ceux  qui  avoient  eu  l'hon- 
neur d'y  être  appelés,  lorsqu'ils  en  sortirent,  que  per- 
sonne ne  douta  plus  que  la  paix  ne  fût  faite  ou,  du 
moins,  fort  avancée2.  C'étoientM.  le  garde  des  sceaux, 

1.  Ce  récit  de  la  conférence  du  28  avril,  où  les  représentants 
du  duc  d'Orléans  jouèrent  un  rôle  de  dupes,  est  un  des  plus 
vivants  qui  nous  aient  été  conservés  ;  on  peut  en  rapprocher  la 
relation  jointe  à  une  lettre  du  chevalier  de  Sévigné  [Correspon- 
dance, p.  115-117),  les  Mémoires  de  Conrart,  p.  543,  ceux  de 
Retz,  t.  IV,  p.  380-381,  et  de  Mme  de  MoUc^ill<\  l.  IV,  p.  5  el 
suiv.,  et  Dubuisson-Aubenay,  I.  Il,  p.  212-213. 

2.  Le  bruit  courut  en  effet  k  Paris  que  la  paix  était  faite, 
«.  mais  qu'il  convenoit  de  n'en  pas  publier  les  articles  jusques 
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M.  le  duc  de  Bouillon,  MM.  les  maréchaux  du  Plessis 
et  de  Villcroy  et  MM.  les  quatre  secrétaires  d'État. 

Le  lendemain  29e1,  M.  le  duc  d'Orléans,  accompagné 
de  Monsieur  le  Prince,  se  rendit  au  Palais  et  dit  qu'il 
étoit  venu  faire  part  à  la  compagnie  de  ce  qui  s'étoit 
passé  à  Saint-Germain,  où  il  n'avoit  pas  trouvé  toutes 
les  bonnes  dispositions  qu'il  s'étoit  promises,  qu'il  la 
tiendroit  toujours  avertie  de  tout  ce  qui  se  feroit  dans 
la  conférence,  et  l'assuroit  cependant  que  son  cousin  le 
prince  de  Gondé  et  lui  ne  se  désisteroient  jamais  à 
demander  l'expulsion  du  cardinal  Mazarin  :  ce  qui  ne 
fut  pas  cru  de  toute  la  compagnie,  vu  le  peu  de 
résistance  que  leurs  députés  avoient  apporté  de  con- 
férer si  longtemps  et  si  particulièrement  avec  lui2. 

Et  bien  que  peu  de  gens  fussent  capables  de  péné- 
trer dans  cette  intrigue,  l'on  ne  pouvoit  se  persuader 
que  toutes  choses  ne  fussent  résolues  avant  l'envoi  des 
dits  députés  vers  Leurs  Majestés.  Il  n'y  avoit  que  M.  le 
cardinal  de  Retz,  Mme  de  Chevreuse,  M.  de  Chàteau- 
neuf  et  autres  de  leur  faction  particulière  qui  ne  pou- 

à  ce  que  certaines  cérémonies  eussent  été  faites  pour  réduire 
l'esprit  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  rendre  la  chose  agréable  aux 
l'ompagnies  souveraines  et  au  peuple  de  Paris  »  (Orner  Talon, 
p.  478-479).  D'après  le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25025  (fol.  70  r°), 
les  négociateurs  demeurèrent  plus  de  trois  heures  enfermés 
avec  Ma/.arin  «  sans  pouvoir  rien  avancer  ». 

1.  \  allier  se  trompe  d'un  jour;  la  députation  ne  revint  de 
Saint-Germain  que  le  29,  à  une  heure  de  l'après-midi,  et  c'est  le 
mardi  30  que  le  duc  d'Orléans  alla  au  Parlement  (Dubuisson- 
Aubenay.  (.  II,  p.  213-214). 

2.  A  cette  séance  du  30  avril,  il  fut  décidé  que  le  procureur 
général  se  rendrait  à  Saint-Germain  en  vue  de  demander  une 
audience  pour  les  députés  du  Parlement  et  des  autres  cours 
souveraines  (Talon,  p.  479). 
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voient  souffrir  cette  conférence  et  qui  faisoient  tout 
leur  pouvoir  pour  en  empêcher  l'effet  :  non  qu'ils  ne 
souhaitassent  l'accommodement,  mais  ils  vouloient  en 
être  les  initiateurs  et  en  avoir  tout  l'honneur  et  les 
avantages1. 

Le  dernier  jour  dudit  mois  d'avril,  MM.  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins,  étant  allés  au  palais  d'Or- 
léans par  ordre  de  S.  A.  R.2,  furent  extrêmement 
maltraités  de  paroles  par  un  nombre  infini  de  coquins 
qui  s'étoient  amassés  tout  exprès  dans  la  cour  et  les  y 
attendoient  de  pied  ferme  :  dont  l'un  des  plus  inso- 
lents de  toute  la  troupe,  les  voyant  passer,  cria  tout 
haut  :  «  Point  de  chapeau  bas!  »,  de  sorte  que  per- 
sonne n'osa  les  saluer  :  de  quoi  s'étant  plaints  à  ladite 
A.  R.,  eile  descendit  jusque  sur  le  perron  et  fit  reti- 
rer doucement  cette  canaille;  mais,  au  sortir,  et 
lorsque  ledit  prévôt  des  marchands  pensoit  le  moins  à 
elle,  il  la  rencontra  sur  son  chemin  au  bout  de  la  rue 
Tournon  où,  des  injures  étant  venue  aux  pierres3, 

1.  Vallier,  qui  montre  ici  de  la  clairvoyance,  ne  paraît  pas 
avoir  été  au  courant  de  la  négociation  secrète  entamée  par 
Condé  avec  Mazarin  et  des  conditions  que  le  prince  exigeait 
pour  un  accommodement;  on  en  trouvera  le  détail  dans  les 
Mémoires  de  La  Rochefoucauld,  p.  381  et  suiv.;  voyez  aussi 
ceux  de  Mmc  de  Motteville,  t.  IV,  p.  7-8. 

2.  Plusieurs  bourgeois  s'étaient  plaints  au  duc  d'Orléans  de 
ce  que  le  bureau  de  la  ville  avait  laissé  sortir  quatre  bateaux 
de  blé  destinés  aux  troupes  de  Mazarin  (ce  qui  fut  reconnu 
faux),  et  c'est  pourquoi  le  duc  avait  mandé  au  Luxembourg  le 
prévôt  et  les  échevins  {Registres  de  l'Hôtel  de  ville,  t.  II, 
p.  287).  Ils  s'y  rendirent  à  sept  heures  du  soir  (ms.  fr.  5844, 
fol.  10  v°). 

3.  On  lui  jeta  jusqu'à  des  formes  de  soulier  {Registres  de 
l'Hôtel  de  ville,  t.  II,  p.  289;.  Sur  cette  émeute,  voyez  aussi 
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il  fui  obligé  de  mettre  pied  à  terre  pour  se  garantir  de 
cette  violence;  mais  ce  fut  lorsqu'il  s'y  vit  plus  exposé, 
sa  robe  déchirée,  son  chapeau  et  sa  calotte  même 
par  terre,  et  ceux  qui  l'accompagnoient  battus  et 
excédés  à  coups  de  poing  et  de  bâton,  et,  entre  autres, 
le  sieur  Guillois,  échevin1,  tellement  que,  pour  se  tirer 
d'un  si  mauvais  pas,  il  fut  contraint  de  se  sauver  dans 
la  maison  d'un  barbier,  où  s'étant  caché  dans  un  petit 
cabinet,  il  y  vit  aussitôt  entrer  après  lui  un  grand 
homme,  le  pistolet  à  la  main,  qui  lui  demanda,  tout 
en  colère,  s'il  n'étoit  pas  celui  que  l'on  cherchoit; 
d'abord  M.  le  prévôt  des  marchands  eut  peine  de  lui 
avouer  sa  qualité;  mais,  enfin,  s'étant  abandonné  à  la 
providence  de  Dieu  et  à  la  discrétion  de  ce  soldat,  il 
lui  demanda  sa  protection  et  lui  promit  de  n'en  être 
pas  méconnoissant2.  Et  ce  fut  par  ce  seul  moyen,  et  en 
changeantd'habits,  que  ledit  sieur  prévôt  des  marchands 
sortit  heureusement  par  une  porte  de  derrière,  tandis 
que  cette  troupe  enragée  s'amusoit  à  rompre  et  déchi- 
rer son  carrosse. 

Mai. 

Gela  donna  sujet  audit  sieur  prévôt  des  marchands 
d'assembler,  le  lendemain,  premier  jour  de  mai,  le 

Talon,  p.  479,  Loret,  Muze  historique,  t.  II,  p.  239,  et  les  rela- 
tions inédites  des  ms.  fr.  5844,  fol.  10  v°,  et  25026,  fol.  70  v°- 
71  r°. 

1  Michel  Guillois,  conseillerai!  Châtelet,  avait  été  élu  éche- 
vin le  16  août  1650,  en  même  temps  que  Le  Fèvre  de  la  Barre 
devenait  prévôt  des  marchands  (voyez  t.  II,  p.  179).  Il  se  trou- 
vait dans  le  carrosse  du  prévôt  avec  l'échevin  Le  Vieux. 

2.  Beaucoup  de  ces  détails  ne  se  retrouvent  pas  dans  les 
autres  relations. 
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conseil  de  ville  et  d'y  mander  MM.  les  colonels,  où, 
après  avoir  fait  rapport  de  l'injure  qui  lui  avoit  été 
faite  et  le  hasard  qu'il  avoit  couru,  il  fut  résolu,  sous 
le  bon  plaisir  du  Roi,  de  faire  prendre  les  armes  aux 
bourgeois  et  de  garder  les  portes,  de  crainte  qu'il  n'ar- 
rivât un  plus  grand  désordre  par  un  pillage  général 
des  maisons  de  ceux  que  l'on  appelloitmazarins,  parce 
qu'ils  étoient  serviteurs  du  Roi  et  n'adhéroient  pas  aux 
sentiments  des  séditieux1. 

En  effet,  ils  se  mirent  en  devoir  de  forcer  celle  de 
Benicourt,  marchand  armurier,  demeurant  près  Saint- 
Barthélémy2,  sous  ombre  de  quelques  armes  qu'il  avoit 
vendues,    disoient-ils,    aux    mazarins3;    mais    il    les 

1.  Des  mesures  d'ordre  furent  prises  par  le  bureau  de  la 
ville  dans  la  soirée  même  du  30  avril  [Registres  de  l'Hôtel  de 
ville,  t.  II,  p.  290-293). 

2.  Cette  église  se  trouvait  dans  la  Cité  (voyez  t.  I,  p.  296). 

3.  Le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25026  (fol.  72  r°)  apporte  les 
précisions  suivantes  :  «  Le  sieur  Pingaut,  qui  commande  pour 
S.  A.  R.  au  pont  de  Neuilly,  au  milieu  duquel  il  fait  bâtir  un 
fort,  ayant  eu  avis  que  les  troupes  de  la  cour  le  dévoient  atta- 
quer la  nuit  suivante,  quoique  cet  avis  se  trouve  faux,  envoya 
demander  ici  de  la  mèche  et  de  la  poudre,  dont  il  avoit 
manque.  Aussitôt  S.  A.  R.  ayant  donné  ordre  pour  lui  en  faire 
tenir,  on  en  acheta  chez  un  marchand  du  Palais,  nommé  Reni- 
court  [ce  dernier,  dit  Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  215 1.  habi- 
tait au  coin  des  rue  Saint-Barthélémy  et  de  la  Pelleterie],  et 
l'on  en  chargea  trois  charrettes,  lesquelles  étant  prêtes  à  mar- 
cher, le  soir,  à  neuf  heures,  quelque  peuple  s'y  assembla,  et, 
croyant  que  ce  fût  pour  les  troupes  mazarines  à  cause  qu'il  étoit 
heure  indue,  les  trois  charrettes  furent  pillées  entièrement;  et 
ensuite  on  vouloit  piller  la  maison  du  marchand,  mais  il  se 
défendit  si  bien,  qu'il  l'empêcha,  après  avoir  fait  plusieurs 
décharges  sur  ceux  qui  l'assiégeoient,  dont  il  tua  un  de  ses 
amis  du  voisinage  et  en  blessa  deux  autres  qui  alloient  à  son 
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repoussa  à  coups  de  mousqueton,  dont,  par  malheur, 
et  à  son  grand  regret,  trois  de  ses  voisins,  qui  l'étoient 
venus  secourir,  furent  grièvement  blessés. 

Le  3e  mai,  ledit  sieur  prévôt  des  marchands,  accom- 
pagné des  échevins,  de  grand  nombre  de  conseillers 
et  colonels  de  la  ville,  fut  demander  justice  au  Parle- 
ment de  l'assassinat  commis  en  sa  personne  au  fau- 
bourg Saint-Germain,  et  se  justifier,  en  même  temps, 
de  l'accusation  qui  lui  avoit  été  suscitée  pour  avoir  fait 
sortir  des  blés  de  la  ville  et  les  avoir  envoyés  au  Maza- 
rin,  disoit-on;  en  quoi  il  se  trouva  si  peu  d'apparence, 
que  cette  accusation  fut  déclarée  sur-le-champ  supposée 
et  séditieuse,  et  ordonné  au  surplus  qu'il  seroit  informé 
de  ce  qui  s'étoit  passé  au  faubourg  Saint-Germain. 

Tandis  que  toutes  ces  choses  se  passoient  à  la  cour 
et  dans  Paris,  MM.  les  maréchaux  deTurenneet  d'Hoc- 
quincourt,  qui  s'étoient  postés  à  Châtres1  et  à  Linas'2 
afin  de  couvrir  cette  capitale  des  approches  des  troupes 
ennemies,  avoient  inutilement  recherché  les  moyens 
de  les  faire  sortir  d'Étampes  (où  elles  s'étoient  renfer- 
mées depuis  trois  semaines)  et  tâché  de  les  obliger  a 
quelque  combat.  Mais,  soit  que  les  chefs  qui  les  com- 
mandoient  eussent  un  ordre  tout  contraire  de  Mon- 
sieur le  Prince  (qui  ne  pouvoit  sortir  de  Paris,  de  crainte 
que  M.  le  duc  d'Orléans  ne  lui  échappât),  ou  qu'elles 
ne  se  crussent  pas  assez  fortes  pour  tenir  la  campagne, 
elles  se  contentoient  de  ravager  tout  le  plat  pays  qu'elles 

secours.  »  Dubuisson-Aubenay  donne,  en  plus,  les  noms  des 
victimes.  Cf.  aussi  Registres  de  l'Hôtel  <l<-  ville,  t.  II,  p.  299. 

1.  Châtres  était  le  nom  donné  à  cette  époque  à  Arpajon, 
Seine-et-Oise,  arr.  de  Corbeil. 

2.  Seine-et-Oise,  arr.  de  Corbeil,  cant.  d'Arpajon. 
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avoient  à  dos  sans  en  venir  aux  mains  avec  celles  du 
Roi,  qui  ne  souhaitoient  rien  de  plus  ardemment  que 
de  les  combattre1,  afin  d'apprendre  à  tous  les  étran- 
gers dont  elles  étoient  composées  combien  il  est  dan- 
gereux de  s'embarquer  si  avant  dans  le  royaume  de 
France  sur  la  foi  d'un  prince  malcontent  :  de  sorte  que 
nos  généraux  se  résolurent  enfin  de  les  aller  attaquer 
jusque  dans  leurs  retranchements.  Dans  cette  pensée, 
ils  apprirent  avec  joie  que  Mademoiselle,  voulant 
retourner  d'Orléans  à  Paris,  étoit  arrivée  à  Étampes 
le  3e  dudit  mois  de  mai2,  en  intention  d'en  partir  le 
lendemain  matin,  et  se  persuadèrent  aisément  quêtant 
de  braves  ne  laisseroient  pas  passer  S.  A.  sans  lui 
faire  voir  leurs  troupes  en  bataille  sur  son  chemin, 
ainsi  qu'ils  firent  avec  beaucoup  d'ostentation  et  de 
fanfares3;  mais,  pendant  qu'elle  leur  faisoit  distribuer 
quantité  d'écharpes  et  de  galants4  bleus,  nos  maré- 
chaux avoient  passé  la  rivière  d'Étampes  à  Folleville5 
et  s'étoient  approchés  d'eux  avec  canon  (mais  sans 
bruit  et  sans  équipage),  à  dessein  de  leur  enlever  le 

1.  Les  troupes  royales  faisaient  tout  autant  de  dégâts  que 
celles  des  princes  (cf.  Omer  Talon,  p.  480)  et  tentèrent  un 
coup  de  main  sur  le  château  de  Limours  (ms.  fr.  25026, 
fol.  70  r°). 

2.  Sur  ce  voyage  de  Mlle  de  Montpensier  d'Orléans  à  Etampes, 
voyez  ses  Mémoires,  t.  II,  p.  47. 

3.  Sur  la  revue  passée  par  M"e  de  Montpensier,  cf.  ses 
Mémoires,  p.  48,  et  ms.  fr.  25026,  fol.  74  r°. 

4.  On  appelait  ainsi  des  rubans  qu'on  attachait  au  chapeau 
ou  sur  les  habits. 

5.  Loiret,  arr.  de  Pithiviers,  cant.  de  Malesherbes,  comm. 
de  Dossainville,  à  quarante-trois  kilomètres  d'Orléans.  La 
rivière  d'Étampes  est  formée  par  l'union  du  Juineteau,  bras  de 
la  Juine,  et  des  rivières  de  Chalouette  et  de  Louette. 
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faubourg  qui  est  du  côté  de  Dourdan1,  dans  lequel 
étoient  logés  sept  régiments  d'infanterie  du  corps  espa- 
gnol et  ceux  de  Gondé  et  de  Bourgogne2  avec  tout 
leur  bagage.  Et,  bien  qu'il  fût  couvert  de  ladite  rivière 
et  d'une  autre  petite  encore,  qui  l'environnoient,  il  fut 
attaqué  par  deux  endroits  avec  tant  de  vigueur,  que, 
malgré  la  forte  résistance  des  assiégés,  il  fut  emporté, 
l'épée  à  la  main,  et  toute  cette  infanterie  taillée  en  pièces 
avec  les  quatre  escadrons  qui  la  soutenoient  :  en  telle 
sorte  qu'il  en  demeura  plus  de  six  cents  sur  la  place 
et  près  de  deux  mille  de  prisonniers,  sans  qu'un  seul 
officier  s'en  fût  échappé.  Mais  enfin  les  régiments  de 
l'Altesse,  de  Languedoc  et  de  Valois3  et  quelques  autres 
François  qui  étoient  dans  la  ville,  s'étant  mis  sous  les 
armes  et  en  état  de  reprendre  ledit  faubourg,  obligèrent 
nos  deux  généraux  à  la  retraite,  qu'ils  firent  en  gens 
de  guerre,  quoique  chargés  de  prisonniers  et  de  butin. 
De  la  part  des  ennemis,  le  général  major  Brouck,  qui 

1.  Seine-et-Oise,  arr.  de  Rambouillet,  sur  l'Orge.  —  Sur 
l'affaire  d'Etanipes,  qui  est  du  4  mai,  voyez  les  Mémoires  de 
Turenne,  t.  I,  p.  188-190,  ceux  de  Monglat,  p.  267,  et  de 
Tavannes,-p.  133;  cf.  aussi  le  récit  du  ms.  fr.  25026,  fol.  74  r°-v°. 

2.  Le  régiment  de  Condé,  levé  en  1644,  cassé  le  13  septembre 
1651,  était  devenu  frondeur;  il  était  sous  les  ordres  du  mar- 
quis de  Montai.  —  Le  régiment  de  Bourgogne,  levé  en  1635 
sous  le  nom  de  Chalençay,  avait  pris  sa  nouvelle  appellation  la 
môme  année  (Susanc,  Histoire  de  l'infanterie,  t.  IV,  p.  232). 

3.  Le  régiment  de  l'Altesse,  levé  en  1644  par  le  duc  d'Or- 
léans, avait  pour  colonel  le  marquis  de  Saumery  ;  celui  de  Lan- 
guedoc, ancien  Montmorency,  avait  été  donné  le  2  mai  1647  au 
duc  d'Orléans  et  avait  pour  chef  le  comte  do  Vulon;  le  régi- 
ment de  Valois,  d'abord  Laleu,  avait  été  donné  en  1650  au 
jeune  duc  de  Valois,  fils  du  duc  d'Orléans  (Susane,  op.  cit., 
t.  III,  p.  236,  et  t.  V,  p.  227,  287). 
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commandoit  la  cavalerie  espagnole,  les  colonels  Gié 
et  Kinski1,  les  lieutenants-colonels  des  régiments  de 
Wirtemberg-  et  de  Fauge  y  demeurèrent  sur  la  place, 
et  les  colonels  Pleuren,  Berlo3  et  La  Motte  y  furent 
laits  prisonniers,  avec  les  sieurs  de  Briord,  maréchal 
de  camp4,  Montai,  mestre  de  camp5,  Du  Mont6,  Apre- 
mont,  La  Pallu,  et  tous  les  autres  officiers  du  régiment 
de  Gondé;  le  fils  de  M.  le  prévôt  des  marchands, 
écuyer  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  capitaine  dans  Valois, 
y  fut  aussi. 

Cette  glorieuse  action  acquit  beaucoup  d'honneur  et 
d'estime  à  M.  le  maréchal  deTurenneet  porta  l'éponge 
sur  tous  les  manquements  passés;  personne  ne  pou- 
voit  plus  douter  qu'il  n'agit  tout  de  bon  et  sans  aucune 
intelligence  secrète  avec  le  Prince. 

Encore  que  l'Empereur  fût  obligé  par  les  traités  de 
paix,  faits  avec  la  France  et  la  Suède,  de  remettre 

1.  Le  comte  de  Kinski,  neveu  du  célèbre  Wallenstein;  voyez 
ce  qu'en  dit  Mademoiselle  [Mémoires,  t.  II,  p.  47). 

2.  C'est  l'orthographe  adoptée  par  tous  les  auteurs  contem- 
porains. Le  régiment  de  Wirtemberg  ou  Wurtemberg  était  aux 
ordres  d'un  cadet  de  cette  maison,  Ulrich  de  Wurtemberg,  né 
en  1617,  mort  en  1671,  et  à  la  solde  du  roi  d'Espagne. 

3.  V allier  écrit  Pleurs  et  Berloc. 

4.  Gabriel,  comte  de  Briord.  —  V allier  écrit  Briolle  comme 
dans  les  documents  de  l'époque  (cf.  Histoire  des  princes  de 
Condé,  t.  VI,  p.  553,  730,  733). 

5.  Charles  de  Montsaulnin,  comte  de  Montai,  officier  dès 
l'âge  de  dix-huit  ans  au  régiment  de  Condé,  qu'il  commandait 
depuis  1651. 

6.  Ce  Du  Mont  était  major  au  régiment  de  Condé,  et  le  duc 
d'York,  dans  ses  Mémoires  (édit.  Michaud  et  Poujoulat,  p.  539), 
parle  avec  admiration  de  sa  bravoure.  —  Vallier  écrit  de 
Montz. 
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Frankenthal1  entre  les  mains  de  l'Électeur  Palatin, 
son  légitime  seigneur,  il  n'avoit  pas  été  possible  à 
S.  M.  I.  d'en  faire  sortir  la  garnison  espagnole  sinon 
le  3e  mai  que,  enfin,  après  quatre  ans  de  remises  et  de 
mauvaises  excuses,  elle  fut  contrainte  de  quitter  cette 
importante  place2. 

Le  6e  dudit  mois,  les  députés  du  Parlement  s'étant 
rendus  à  Saint-Germain  pour  faire  de  secondes  remon- 
trances au  Roi  sur  l'éloignement  tant  souhaité  et  si 
nécessaire  du  cardinal  Mazarin3,  Sa  Majesté  leur  dit 
elle-même  que,  encore  qu'elle  eût  résolu  de  n'entendre 
plus  aucunes  remontrances  sur  ce  sujet,  elle  vouloit 
bien  toutefois  leur  donner  encore  cette  satisfaction  que 
d'écouter  les  leurs,  et  même  d'entendre  lire  en  leur 
présence  celles  qui  lui  avoient  été  présentées  à  Gien 
de  la  part  de  leur  compagnie  :  ce  qu'ayant  été  fait, 
ainsi  qu'ils  le  désiroient,  le  Roi  ajouta  qu'il  leur  feroit 
savoir  sa  volonté  par  écrit  à  leur  retour  à  Paris. 

Mais  les  députés  de  la  Ville,  qui  n'usoient  que  de 
très  humbles  supplications  et  n'insistoient  pas  tant  sur 
l'éloignement  dudit  Cardinal  que  sur  le  retour  de  Sa 
Majesté  dans  Paris4,  ne  furent  pas  peu  surpris  quand 

1.  Petite  ville  du  Palatinat,  à  six  kilomètres  du  Rhin.  — 
Vallier  écrit  Franqacndul.  — Entre  les  pages  80  et  81  du  manus- 
crit de  Vallier  (fr.  10275)  se  trouve  un  plan  de  cette  place, 
avec  une  légende  en  allemand  (sans  nom  d'éditeur  ni  date). 

2.  C'est  le  2  mai,  d'après  la  Gazette  (p.  490),  que  la  garnison 
de  Frankenthal,  forte  d'un  millier  d'hommes,  évacua  la  place. 

3.  Les  députés  du  Parlement  étaient  accompagnés  de  ceux 
de  la  Chambre  des  comptes,  «  qui  furent  extraordinaire  nient 
caressés  »  (ms.  fr.  25020,  lui.  75  p°);  il  est  vrai  que,  dans  sa 
harangue,  le  premier  président  Nicolay  «  épargna  fort  le  car- 
dinal Mazarin  ». 

!\.  Les  députés  de  la  ville  et  ceux  de  la  Cour  des  aides  allèrent 
III  15 
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elle  leur  répondit,  par  la  bouche  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  qu'il  étoit  bien  étrange  que,  en  même  temps 
qu'ils  supplioient  le  Roi  de  vouloir  retourner  à  Paris, 
ils  souffrissent  que  l'on  en  fermât  toutes  les  avenues 
à  Sa  Majesté  par  la  rupture  des  ponts  et  par  l'occu- 
pation des  passages  qui  lui  pouvoient  conduire  ;  qu'elle 
ne  jugeoit  pas  à  propos  de  donner  autant  de  combats 
qu'il  y  avoit  de  villages  entre  Saint-Germain  et  Paris 
pour  en  rendre  l'accès  libre  à  Sa  Majesté,  qui  même 
trouverait  peu  de  sûreté  dans  son  Louvre,  tandis  que 
les  factieux  auroientles  armes  en  main;  qu'il  étoit  bien 
juste  de  les  poser  avant  toutes  choses  et  de  faire  retirer 
ceux  qui  s'étoient  déclarés  si  ouvertement  ses  enne- 
mis; que,  après  cela,  Sa  Majesté  leur  promettoit  de 
retourner  aussitôt  dans  sa  bonne  ville  de  Paris  et  de 
lui  donner  toutes  les  marques  possibles  de  sa  bonté  et 
de  ses  affections  paternelles  envers  elle. 

La  garde  des  portes  ayant  été  ordonnée  ensuite  de 
l'insult1  fait  à  M.  le  prévôt  des  marchands2,  elle  ne 
fut  pas  si  respectueuse  aux  ordres  de  S.  A.  R.  qu'elle 
se  l'étoit  promis,  et  elle3  apprit  bientôt  combien  il  est 
dangereux  de  mettre  les  armes  entre  les  mains  d'un 

à  Saint-Germain  le  7  (ms.  fr.  25026,  fol.  76  r°;  Dubuisson- 
Aubenay,  t.  II,  p.  218).  Les  Registres  de  l'Hôtel  de  ville,  t.  II, 
p.  309-319,  donnent  le  compte-rendu  détaillé  de  l'audience, 
le  discours  du  prévôt  des  marchands  et  1  analyse  de  la  réponse 
du  garde  des  sceaux. 

1.  Forme  archaïque  du  mot,  qui  n'était  plus  guère  usitée  au 
xvne  siècle. 

2.  Voyez  dans  les  Registres  de  l'Hôtel  de  ville...,  t.  II, 
p.  306-308,  l'ordre,  en  date  du  4  mai,  pour  la  garde  des  portes. 

3.  Des  trois  elle  qui  se  suivent  ici,  le  premier  se  rapporte 
à  la  garde  des  portes,  les  deux  autres  à  S.  A.  R.,  c'est-à-dire 
au  duc  d'Orléans. 
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grand  peuple,  échauffé  de  diverses  factions  et  qui 
commence  à  souffrir  de  la  nécessité  par  l'absence  de 
la  cour  ;  car,  les  bons  bourgeois  négligeant  d'aller  eux- 
mêmes  à  la  garde,  elle  n'étoit  composée  que  de  menus 
gens  et  de  valets,  sans  discipline  et  sans  obéissance. 
Mme  la  duchesse  de  Bouillon  '  en  fit  l'épreuve  le  8e  mai, 
en  voulant  sortir  de  Paris  pour  aller  en  cour  sous  la 
faveur  d'un  passeport  de  M.  le  duc  d'Orléans;  elle  ne 
fut  pas  seulement  retenue  à  la  dernière  barricade  du 
faubourg  Saint-Germain2,  mais  elle  y  fut  très  maltrai- 
tée et  en  danger  de  sa  personne,  et  enfin  ramenée  avec 
une  extrême  rigueur  jusques  au  palais  d'Orléans,  où, 
l'insolence  de  cette  soldatesque  s'étant  augmentée  par 
la  multitude,  elle  eut  peine  de  remettre  cette  dame 
entre  les  mains  de  S.  A.  R.  et  ne  le  fit  enfin  que  sous 
cette  condition  de  lui  en  répondre  ;  quelques-uns  même 
des  plus  séditieux  ne  craignirent  point  de  crier  tout 
haut  dans  la  cour  qu'ils  voyoient  bien  que  l'on  les 
trompoit,  puisque  l'on  traitoit  avec  le  Mazarin;  puis, 
venant  à  parler  de  Monsieur  le  Prince,  disoient  à  tout 
le  monde  que  son  frère  et  son  beau-frère3  les  avoient 
trahis  pendant  le  blocus  de  Paris,  mais  qu'il  prit  bien 
garde  de  n'en  pas  faire  autant.  Et  à  tout  cela  l'on  faisoit 

1.  Voyez  t.  Il,  p.  87. 

2.  La  duchesse  lui  arrêtée  au  corps  de  garde  des  Incurables 
(rue  de  Sèvres),  où  elle  avait  rendez-vous  avec  Mme  d'Aiguillon, 
qui  devait  l'accompagner  à  Saint-Germain  et  qui  réussit  à  s'y 
rendre.  Le  récit  le  plus  complet  de  cet  incident  esl  donné, 
dans  ses  Mémoires  (p.  548-549),  par  Conrart;  il  le  tenait  du 
secrétaire  des  commandements  de  la  duchesse  d'Orléans,  dans 
la  chambre  duquel  M""  de  Bouillon  se  réfugia  avec  ses  enfants. 
Voyez  aussi  le  ras.  fr.  25026,  fol.  76  r°. 

'■'■>.  Conti  et  Longuevillc. 
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la  sourde  oreille,  parce  que  l'on  avoit  besoin  de  la 
folie  de  ces  enragés. 

La  cour,  cependant,  demeuroit  à  Saint-Germain  sans 
pouvoir  prendre  aucun  bon  parti  sur  toutes  ces  occur- 
rences et  donnoit  le  temps  à  Monsieur  le  Prince  de  for- 
tifier sa  faction  dans  Paris,  faute  de  résolution  et  de 
vigueur,  étant  certain  que,  si  le  Roi  y  fût  venu  tout 
droit  au  partir  de  Gorbeil,  qu'il  y  eût  été  très  bien 
reçu,  malgré  tous  les  frondeurs,  et  eût  sans  doute 
obligé  Monsieur  le  Prince,  et  peut-être  M.  le  duc  d'Or- 
léans même,  d'en  sortir;  et  de  là  dépendoit  la  décision 
de  l'affaire  et  la  ruine  totale  des  factieux.  Mais  l'esprit 
de  M.  le  Cardinal  n'étoit  pas  d'une  trempe  assez  forte 
pour  exciter  en  son  àme  des  résolutions  si  fermes  et 
si  généreuses;  il  ne  pouvoit  se  départir  ni  de  ses  sou- 
plesses naturelles,  ni  de  ses  intrigues  ordinaires,  et, 
moins  encore,  de  ses  secrètes  et  artificieuses  négocia- 
tions, quelque  expérience  qu'il  eût  faite  du  mauvais 
succès  de  ce  lâche  et  honteux  procédé1. 

Il  étoit  pourtant  très  désavantageux  à  l'autorité  du 
Roi  et  à  la  réputation  de  son  premier  ministre  de  souf- 
frir plus  longtemps  tous  ces  petits  obstacles,  qui  empê- 
choient  la  communication  de  Saint-Germain  avec  Paris, 
et  il  falloit  absolument  chasser  ce  peu  de  méchante 
milice2  qui  occupoit  l'isle- Adam,  Chantilly,  Saint-GIoud 
et  le  pont  de  Neuilly.  Il  ne  fut  pas  malaisé  aux  troupes 
du  Roi 3  de  nettoyer  ces  deux  premières  places  et  d'en 

1.  La  duchesse  d'Aiguillon  était,  à  ce  moment,  la  principale 
négociatrice  des  princes  avec  la  cour  (Dubuisson-Aubenay, 
t.  II,  p.  219). 

2.  Les  recrues  levées  dans  Paris  par  les  agents  des  princes 
ne  montaient  pas  à  plus  de  deux  mille  hommes. 

3.  L'armée  royale,  les  6  et  7  mai,  avait  occupé  Longjuraeau 
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faire  sortir  les  garnisons  qui  ruinoient  toute  la  cam- 
pagne1. Le  bourg  de  Saint-Cloud  même  fut  emporté 
assez  facilement,  le  11e  dudit  mois  de  mai,  à  la  pointe 
du  jour,  et  ceux  qui  le  défendoient  obligés  de  se  retirer 
en  deçà  du  pont,  après  en  avoir  rompu  quelques 
arches,  disposées  de  longue  main  à  cet  effet2. 

Mais,  tandis  que  l'on  s'amusoit  à  battre  à  coups  de 
canon  le  fort  que  les  ennemis  avoient  fait  élever  du 
côté  de  Paris  pour  la  garde  dudit  pont,  Monsieur  le 
Prince  en  vint  donner  avis  au  Parlement  ;  puis,  montant 
à  cheval  et  après  avoir  excité  les  bourgeois  à  le  suivre, 
l'on  vit  accourir  à  la  défense  de  ce  fort  un  nombre 
presque  infini  de  personnes  de  toutes  sortes  de  con- 
ditions3   :   M.   Portail    même,    conseiller    au    Parle- 

et  Palaiseau,  attaqué  le  château  d'Ambervilliers  et  pillé  les 
maisons  de  Le  Tellier  à  Chaville  et  de  M.  de  Nouveau  à  Fro- 
ment (ms.  fr.  2502(3,  fol.  75-76). 

1.  «  Cette  nuit  [du  9  au  10],  l'Isle-Adam,  où  les  gens  du 
Prince  étoient,  et  de  là  faisoient  courses  aux  environs,  a  été 
prise  par  les  gens  du  Roi,  qui  en  feront  autant  de  Montmo- 
rency, Chantilly,  Ecouen  et  autres  lieux  du  prince,  où  il  tient 
des  gens  de  guerre  qui  incommodent  le  pays  »  (Dubuisson- 
Aubenay,  t.  II,  p.  219). 

2.  Le  pont  était  défendu  par  cent  hommes,  qu'attaquèrent  et 
refoulèrent  Miossens  et  Saint-Mai^rin  (ms.  fr.  25026,  fol.  77  r ": 
Loret,  Muzc  historique,  p.  242). 

3.  Plus  de  10,000,  d'après  Loret  (loc.  cit.).  D'après  le 
m  s.  fr.  25026  (fol.  77  r°),  Condé,  après  sa  visite  au  Parlement, 
le  samedi  11  mai,  «  s'alla  préparer  pour  partir,  et  grand 
nombre  de  volontaires  voulurent  l'y  suivre,  sous  la  conduite  de 
M.  de  Beaufort,  et  s'y  rendirent  au  nombre  de  plus  de 
(5,000  hommes  de  pied  et  300  chevaux,  avec  les  500  de  Mon- 
sieur le  Prince,  lequel,  après  avoir  visité  le  pont  de  Neuilly, 
les  alla  trouver  au  bois  de  Boulogne,  proche  le  château  de 
Madrid,  où  il  leur  donna  des  chefs  qui  employèrent  l'après- 
midi  à  leur  faire  faire  l'exercice,  et  les  posta  pour  la  plupart 
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ment1,  y  amena  sa  compagnie  et  l'offrit  à  Monsieur  le 
Prince  dans  le  bois  de  Boulogne,  où  étoit  le  rendez- 
vous. 

Or,  soit  que  Monsieur  le  Prince  eût  fait  dessein  de 
longue  main  sur  Saint-Denis,  afin  de  tenir  Paris  en 
sujétion  et  dans  sa  dépendance,  ou  que,  prenant  l'oc- 
casion de  tant  de  gens  de  guerre  qui  ne  respiroient 
que  d'être  employés  pour  son  service,  il  le  formât  sur- 
le-champ,  il  retint  auprès  de  lui  toute  cette  bourgeoisie, 
mêlée  de  quelques  milices,  jusques  au  soir,  et  enfin 
la  fit  marcher  vers  cette  petite  ville,  et  y  arriva  sur 
le  minuit2.  D'abord  Monsieur  le  Prince  envoya  sommer 
les  habitants  par  un  trompette  de  lui  ouvrir  les  portes 
et  tâcha,  tant  qu'il  put,  de  le  leur  persuader,  sous  pro- 
messe de  ne  leur  faire  aucun  mal,  et,  au  contraire,  de 
les  protéger  contre  les  oppressions  des  mazarins.  Mais 
les  Suisses  de  la  garde  du  Roi,  qui,  depuis  trente  ans, 
avoient  eu  cette  place  pour  leur  garnison  ordinaire, 
voyant  que  les  bourgeois  prêtoient  trop  longtemps 
l'oreille  à  ceux  du  dehors,  les  firent  passer  derrière 

aux  environs  de  ce  château,  où  ils  voulurent  passer  cette 
nuit-là.  S.  A.  leur  fit  porter  des  vivres  en  abondance  et  leur 
dit,  après  les  avoir  fort  caressés,  qu'elle  vouloit  coucher  sur 
l'herbe  avec  eux  ».  Cf.  aussi  les  Mémoires  d  Orner  Talon, 
p.  481,  ceux  de  Conrart,  p.  551,  les  Registres  de  l'Hôtel  de 
ville,  t.  II,  p.  322-324,  et  surtout  le  Livre  des  choses  mémo- 
rables de  l'abbaye  de  Saint-Denis  en  France,  publié,  d'après  le 
manuscrit  des  Archives  nationales,  au  tome  III  de  ces  mêmes 
Registres,  p.  336  et  suiv. 

1.  Paul  Portail,  conseiller  à  la  troisième  chambre  des  En- 
quêtes, reçu  au  Parlement  le  3  mars  1623. 

2.  Après  avoir  feint,  à  dix  heures  du  soir,  de  passer  le  pont 
de  Neuilly  pour  aller  attaquer  les  troupes  royales  à  Saint-Cloud 
(ms.  fr.  25026,  loc.  cit.). 
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eux;  et,  prenant  la  parole,  firent  entendre  aux  plus 
avancés  que,  s'ils  ne  se  retiroient  promptement,  ils 
ne  manqueroient  pas  de  tirer  sur  eux.  Gela  donna 
sujet  aux  habitants  de  revenir  à  la  porte,  afin  d'empê- 
cher ce  désordre  et  entrer  en  quelque  capitulation; 
mais  ils  en  furent  chassés  une  seconde  fois  par  les 
Suisses  qui,  se  lassant  enfin  d'une  si  longue  conférence 
qui  avoit  déjà  duré  plus  de  deux  heures  en  contesta- 
tions inutiles,  firent  leur  décharge  sur  ces  agresseurs, 
qui,  de  leur  part,  firent  aussi  la  leur,  et  donnèrent 
aussitôt  par  une  vieille  brèche,  que  l'on  avoit  négligé 
de  réparer,  et  y  entrèrent  l'épée  à  la  main  assez  faci- 
lement, par  la  lâcheté  des  bourgeois,  qui  ne  se  voulurent 
point  défendre,  et  laissèrent  tomber  tout  l'effort  sur  les 
Suisses,  dont  l'on  ne  peut  assez  louer  le  courage,  ni 
la  longue  résistance  qu'ils  firent  à  tant  d'ennemis  ;  de 
huit  ou  neuf  vingts  qu'ils  étoient,  il  y  en  eut  environ 
trente  de  tués  sur  la  place  et  tous  les  autres  faits  pri- 
sonniers et  amenés  à  Paris,  après  s'être  battus  de  rue 
en  rue  et  de  barricade  en  barricade1. 

M.  deCroissy,  conseiller  au  Parlement2,  étoit  auprès 
de  Monsieur  le  Prince  durant  toute  cette  action,  où  il 
n'avoit  pas  peu  contribué  de  ses  soins,  en  étant  venu 
demander  lui-même  l'approbation  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans de  la  part  du  Prince,  qui,  pour  montrer  l'exemple 
aux  recrues  de  son  nouveau  régiment  de  Condé,  ne 

1.  Sur  la  prise  de  Saint-Denis,  voyez  Lorel  (t.  Il,  p.  242), 
qui  raille  agréablement  les  bons  bourgeois  parisiens  transfor- 
més en  foudre  de  guerre,  Talon  (p.  481-482),  Conrarl  p.  551), 
le  ms.  fr.  25026  (fol.  77  r°)  el  le  Livre  des  choses  mémorables, 
déjà  cité. 

2.  Antoine  Foucquet-Croissj    voyez  t.  I.  |>    193). 
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craignit  point  de  passer  lui-même  le  fossé  plein  d'eau 
et  de  houe  et  de  monter  des  premiers  à  la  brèche  :  en 
quoi,  certes,  il  témoigna  beaucoup  plus  de  témérité  que 
de  valeur,  parce  que,  comme  les  actions  de  la  guérie  ne 
sont  considérées  que  par  la  nécessité  qu'il  y  a  de  les 
entreprendre  ou  par  l'avantage  qui  en  résulte  à  ceux 
qui  les  exécutent,  l'on  peut  dire  avec  vérité  que  cette 
prise  de  Saint-Denis  lit  plus  de  tort  à  la  réputation  de 
Monsieur  le  Prince  qu'elle  ne  fut  utile  à  son  parti  :  d'au- 
tant que,  la  nouvelle  en  ayant  été  portée  au  Roi1,  Sa 
Majesté  fut  si  sensiblement  touchée  du  peu  de  respect 
que  l'on  avoit  porté  à  la  garde  ordinaire  et  ancienne  de 
sa  personne  (qui,  bien  loin  de  faire  aucun  acte  d'hos- 
tilité contre  Paris,  servoit  tous  les  jours  d'escorte  aux 
vivres  que  l'on  y  apportoit  de  ce  côté-là),  qu'elle  com- 
manda aussitôt  aux  marquis  de  Saint-Maigrin2,  de 
Miossens3  et  de  Genlis4  de  monter  à  cheval  et  d'aller 
venger  l'injure  qui  venoit  d'être  faite  à  Sa  Majesté  :  en 
quoi  elle  fut  obéie  si  promptement  et  avec  tant  de 
vigueur,  que,  dès  le  même  jour  \%e  mai,  la  ville  fut 
reprise  de  vive  force5,  et  la  nouvelle  garnison  (com- 

1.  Par  le  comte  de  Grandpré,  qui  avait  assisté  à  l'assaut 
[Mémoires  de  MUe  de  Montpensier,  t.  II,  p.  63). 

2.  Jacques  Stuer  de  Caussade,  marquis  de  Saint-Maigrin, 
maréchal  de  camp  le  18  juin  1643,  lieutenant  général  le  22  juin 
1650,  lieutenant  des  chevau-légers  de  la  garde  le  6  avril  1652 
(Pinard,  t.  IV,  p.  61-62). 

3.  Voyez  t.  II,  p.  73. 

4.  Ibid.,  p.  196. 

5.  Sur  la  reprise  de  Saint-Denis,  voyez  les  Mémoires  déjà 
cités  et,  dans  les  Registres  de  l'Hôtel  de  cille,  t.  II,  p.  329  et 
suiv.,  la  correspondance  échangée  à  cette  occasion  entre  le  roi, 
Saint-Maigrin  et  Miossens. 
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mandée  par  La  Lande1)  contrainte  d'en  abandonner  la 
défense  et  de  se  retirer  dans  les  tours  et  les  clochers 
de  l'abbaye,  dont  enfin  elle  sortit,  la  vie  sauve,  bien 
qu'elle  ne  fût  attaquée  que  par  huit  compagnies  des 
gardes  françoises,  soutenues  seulement  des  gendarmes 
et  des  chevau-légers  de  Sa  Majesté  et  de  quelques  Alle- 
mands qui  battoient  cependant  la  campagne  entre 
Saint-Denis  et  Paris. 

A  peine  y  voulut-on  croire,  le  lendemain,  la  reprise 
de  cette  place  par  les  troupes  du  Roi  ;  et,  sur  ce  doute, 
cinq  ou  six  cents  personnes  de  néant,  poussées  d'une 
curiosité  impertinente,  se  mirent  en  chemin  d'aller 
savoir  elles-mêmes  au  vrai  ce  qui  en  étoit.  Mais,  s'ap- 
prochant  un  peu  trop  près  de  la  garde  avancée  et  tirant 
sur  elle  d'assez  loin  et  mal  à  propos,  cette  canaille 
l'obligea  de  pousser  sur  elle,  d'en  jeter  quelques-uns 
par  terre  et  d'écarter  tout  le  reste  à  coups  d'épée  : 
dont  les  corps,  ayant  été  rapportés  à  Paris,  y  excitèrent 
une  si  grande  rumeur  et  tant  de  plaintes,  particulière- 
ment dans  la  rue  Saint-Denis,  que  M.  de  Beaufort 
n'eut  pas  peu  de  peine  à  les  faire  cesser2. 

1.  Retz  l'appelle  aussi  La  Lande;  La  Rochefoucauld  (Mé- 
moires, p.  377)  et  Mademoiselle  (Mémoires,  t.  II,  p.  64)  disent 
qu'il  s'agit  de  Deslandes,  capitaine  au  régiment  de  Condé. 
C'est  aussi  la  forme  qu'on  trouve  dans  le  Livre  des  choses 
mémorables  de  l'abbaye  de  Saint-Denis.  Le  nouvelliste  du  ms. 
fr.  25026  (fol.  77  v°)  parle  du  sieur  La  Lande,  «  qui  est  un  fort 
bon  capitaine  ». 

2.  On  trouve  dans  le  ms.  25026  (loc  cit.)  le  récil  très  précis 
de  cette  journée  du  13,  où  les  Parisiens  payèrent  cher  leur 
curiosité  :  «  Hier  au  matin  [le  13],  une  compagnie  de  Croates 
étant  sortie  [de  Saint-Denis]  et  ayant  rencontré  quarante  ou 
cinquante  bourgeois  de  Paris,  sans  ordre  et  sans  aucun  chef. 
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Sur  le  soir,  Monsieur  le  Prince,  pour  satisfaire  le 
peuple,  sortit  lui-même  à  la  campagne  avec  force  cava- 
lerie, soutenue  de  quantité  de  mousquetaires;  mais, 
comme  son  dessein  n'étoit  pas  de  s'engager  en  aucun 
combat,  il  rentra  tout  aussitôt  par  une  autre  porte, 
sans  avoir  rien  fait. 

De  sorte  que  M.  le  duc  d'Orléans  et  lui,  faisant 
réflexion  sur  l'état  présent  de  leurs  affaires,  dont  ils 
ne  pouvoient  plus  soutenir  le  faix  si  Paris  ne  se  décla- 

suivis  de  quelques  autres  qui  étoient  allés  par  curiosité,  les 
tua,  jusques  à  des  enfants  de  huit  ans  qui  avoient  suivi  :  ce  qui 
irrita  si  fort  tout  Paris,  que  quelques  autres  bourgeois,  ayant 
pris  sur  ce  chemin-là  un  trompette  vêtu  des  couleurs  du  Roi, 
le  maltraitèrent  fort  et  le  menèrent  à  S.  A.  R.,  qui,  pour  le 
sauver  de  leurs  mains,  fut  obligée  de  leur  promettre  qu'elle  le 
feroit  pendre.  En  même  temps,  il  y  eut  encore  3,000  bourgeois 
qui  furent  prier  M.  de  Reaufort  de  les  conduire  à  Saint-Denis 
pour  y  faire  une  tentative.  Aussitôt  il  monta  à  cheval  et  les 
conduisit  jusques  au  village  de  la  Chapelle  seulement,  à  cause 
qu'il  n'avoit  point  de  chef  à  leur  donner,  et  leur  dit  qu'il  étoit 
impossible  que,  avec  si  peu  de  monde  et  sans  officiers,  on  pût 
venir  à  bout  de  cette  entreprise,  mais  qu'il  falloit  dresser  une 
embuscade  aux  Croates  qui  avoient  fait  le  carnage.  Pour  cet 
effet,  il  les  posta  derrière  les  murailles,  qu'il  leur  fit  percer  en 
divers  endroits,  et  s'en  alla  avec  200  chevaux  jusques  aux 
portes  de  Saint-Denis,  où  ayant  fait  le  coup  de  pistolet,  il  s'en 
retourna  promptement  et  fut  suivi  par  300  chevaux,  dont  il 
prit  quatre  chevau-légers  de  la  Reine,  desquels  il  apprit  l'état 
de  la  place;  mais  ils  ne  voulurent  point  donner  dans  l'embus- 
cade, ayant  passé  derrière  le  village,  où  il  y  eut  une  petite 
escarmouche,  dans  laquelle  il  y  en  eut  sept  ou  huit  de  tués  de 
chaque  côté;  après  quoi,  la  nuit  obligea  M.  de  Beaufort  de 
faire  revenir  ces  bourgeois,  et,  étant  demeuré  derrière  pour 
voir  la  fin  de  cette  escarmouche,  le  corps  de  garde,  qui  est 
hors  du  faubourg  de  Saint-Denis,  tira  sur  ces  cavaliers,  les 
croyant  ennemis,  à  cause  que  c'étoit  la  nuit,  et  lui  en  tua  sept 
ou  huit,  el  autant  de  chevaux.   » 
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roit  ouvertement  pour  eux  et  [s'ils]  n'en  étoient  les 
maîtres,  ils  se  résolurent  d'aller  au  Palais  le  14e  dudit 
mois  de  mai,  où  S.  A.  R.,  ayant  pris  la  parole,  dit 
que,  attendu  le  peu  de  respect  que  le  peuple  portoit 
au  prévôt  des  marchands  et  la  division  qui  étoit  parmi 
les  officiers  de  l'Hôtel  de  ville,  elle  avoit  résolu  de 
prendre  désormais  le  soin  de  la  garde  des  portes  et 
de  les  décharger  de  la  peine  qu'ils  en  avoient  eue 
jusques  alors  avec  assez  peu  de  succès.  Quelques-uns 
de  ceux  avec  lesquels  ce  dessein  et  ce  discours  avoient 
été  concertés  témoignèrent,  avant  que  l'on  leur  en 
demandât  leur  avis,  que,  S.  A.  R.  voulant  bien  se  char- 
ger de  la  garde  de  la  ville  et  prendre  le  commande- 
ment des  armes,  il  ne  restoit  qu'à  l'en  remercier  comme 
d'une  chose  très  avantageuse  au  public  ;  mais  les  autres, 
qui  n'ignoroient  pas  combien  il  étoit  dangereux  de 
mettre  les  armes  de  la  capitale  du  royaume  entre  les 
mains  de  deux  princes  du  sang  qui  les  avoient  déjà 
prises  contre  l'autorité  du  Roi,  furent  plus  retenus  et, 
sans  mettre  en  délibération  la  proposition  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  l'éludèrent  adroitement,  sans  l'approuver  et 
sans  la  rejeter1. 

Mais,  comme  les  personnes  de  cette  naissance 
prennent  tout  à  leur  avantage,  leurs  partisans  tirent 
courir  le  lendemain  un  imprimé2  qui  tàchoit  de  nous 

1.  Sur  cette  séance  du  Parlement,  voyez  les  très  intéressants 
détails  donnés  par  les  Mémoires  de  Conrart,  p.  552-553,  et  les 
réflexions  de  Retz  {Mémoires,  t.  IV,  p.  243-244);  cf.  aussi  ms. 
fr.  25026,  fol.  78. 

2.  Il  s  agit  delà  mazarinade  intitulée  :  Les  dernières  résolu- 
tions faites  en  Parlement  en  présence  de  S.  A.  Ji.  et  de  MM.  les 
princes  pour  la  protection  de  la  ville  de  Paris,  le  l'i  mai 
(Paris,  Le  Gentil,  1052,  in-V  .   Bibl.  u.ii.,   Lb31  2543     Le  due 


236  JOURNAL  [Mai  1652] 

persuader  que  l'affaire  avoit  passé  selon  leur  intention 
et  que  le  commandement  des  armes  de  la  ville  étoit 
désormais  entre  les  mains  de  S.  A.  R.  Et,  de  fait, 
sachant  que  la  compagnie  de  M.  Quélin,  conseiller  en 
la  cour1,  n'avoit  pas  voulu  demeurer  à  la  garde  du 
Palais  le  jour  précédent2,  elle  y  envoya,  le  15e  mai, 
trente  ou  quarante  de  ses  gardes  avec  un  exempt  pour 
les  commander,  dont  Messieurs  de  la  Grand'Chambre 
ayant  été  avertis,  ils  en  furent  extrêmement  scanda- 
lisés; et,  sur  cette  ancienne  maxime  que  la  garde  de 
la  ville  de  Paris  n'appartient  qu'au  Roi  seul  et,  en  son 
absence,  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins,  les- 
dils  Suisses  furent  incontinent  renvoyés  à  M.  le  duc 
d'Orléans,  et  S.  A.  R.  très  humblement  remerciée  de 
ses  bonnes  volontés3. 

Cependant,  MM.  les  gens  du  Roi  avoient  été  enten- 
dus à  Saint-Germain4  par  Sa  Majesté  sur  le  sujet  de 
l'éloignement  de  ses  troupes  des  environs  de  Paris 

d'Orléans  fut  fort  ennuyé  de  ce  libelle  (Retz,  t.  IV,  p.  245),  lequel 
«  fut  brûlé,  dit  Conrart  (p.  553),  par  arrêt  de  la  Grand'Chambre, 
qui  décréta  aussi  de  prise  de  corps  contre  l'imprimeur,  nommé 
Gentil  ». 

1.  Voyez  t.  II,  p.  20.  Il  était  capitaine  d  une  compagnie  du 
quartier  Sainte-Geneviève. 

2.  Conrart  (p.  552)  raconte  tout  au  long  cet  incident. 

3.  Cf.  Orner  Talon,  p.  485.  «  Mais  cependant,  ajoute  l'avo- 
cat général,  MM.  les  présidents  avoient  songé  à  leur  con- 
servation et  se  faisoient  assister  de  personnes  de  main  pour 
se  garantir  de  quelque  insulte.  »  Le  président  Le  Bailleul  avait 
été,  dans  la  rue,  menacé  «  de  cent  genres  de  mort  »  (ms. 
fr.  25026,  fol.  78  r°). 

4.  Lé  11  mai;  ils  restèrent  à  Saint-Germain  jusqu'au  14  et 
le  16  rendirent  compte  au  Parlement  de  leur  mission;  Omer 
Talon,  malade,  ne  fit  point  partie  de  la  délégation,  mais  donne 
de  grands  détails  sur  ce  que  firent  ses  collègues  (p.  481-484). 


[Mai  1652]  DE  JEAN  V ALLIER.  237 

et  en  avoient  eu  cette  favorable  réponse,  que,  aussi- 
tôt que  les  Princes  auroient  fait  retirer  les  leurs,  elle 
commanderoit  aux  siennes  de  faire  la  même  chose  et 
donneroit  toute  sûreté  aux  étrangères  pour  leur  retour. 

Parmi  tant  de  désordres,  l'on  voyoit  naître  avec 
déplaisir  et  danger  deux  grandes  factions  dans  l'État 
sous  ces  noms  de  mazarins  et  de  frondeurs,  dont  les 
plus  gens  de  bien  même  étoient  accusés,  et  compre- 
noit-on  sous  le  premier  tous  ceux  qui  soutenoient  avec 
chaleur  l'autorité  royale  et  blàmoient  la  rébellion  et  la 
violence  :  ce  qui  fît  dire  à  M.  Prévost,  conseiller1,  que 
désormais  ce  nom  de  mazarin  seroit  un  reproche  glo- 
rieux :  de  quoi  M.  de  Broussel  prit  occasion  de  le 
reprendre  et  de  le  piquer  dans  son  opinion;  mais,  le 
lendemain,  ledit  sieur  Prévost  le  traita  si  mal  et  avec 
tant  de  mépris  de  sa  personne,  qu'il  en  fut  tout  hon- 
teux et  n'osa  lui  repartir  un  seul  mot,  lorsqu'il  l'appela 
chef  de  factieux,  censeur  général  et  réformateur  de 
toutes  choses  :  «  Voilà,  disoit-il,  un  bel  homme,  qui 
«  n'a  rien  à  perdre,  qui  ne  fait  point  sa  charge,  et, 
«  enfin,  qui  n'a  les  sentiments  que  d'une  basse  nais- 
«  sance  et  d'un  gueux2!  » 

Trois  ou  quatre  jours  auparavant,  le  nommé  Pénis, 
homme  de  petite  extraction  de  la  ville  de  Tulle3,  et 

1.  Sans  doute  le  conseiller  de  la  (ïrand'Chambre  Jean  Le 
Prévost  de  Saint-Germain  (voyez  t.  I,  p.  471.  plutôl  qu<  son 
homonyme  Charles  Le  Prévost. 

2.  Cet  incident  entre  les  deux  conseillers  ne  se  trouve  rap- 
porté nulle  [tari  ailleurs. 

3.  Ce  personnage,  dont  le  nom  esl  ici  bien  orthographié,  est 
appelé  Denis  par  Dubuisson-Aubenay  (p.  220,,  Pernis  par  le 
nouvelliste  du  ms.  fr.  25026  (fol.  76  v°)  et  Peny  par  Conrarl  ; 
ce  dernier,  dans  une  note  de  ses  Mrmoires  (p.  549-550),  donne 
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qui  toutefois  s'étoit  érigé  parmi  les  honnêtes  gens  en- 
su  il e  des  beaux  emplois  qu'il  avoit  eus  de  la  cour  et 
(|ui  lui  avoient  produit  un  office  de  trésorier  de  France 
à  Limoges,  avoit  été  trouver  M.  le  duc  d'Orléans1  et 
lui  avoit  présenté  un  rôle,  signé,  disoit-il,  de  quantité 
de  personnes  d'honneur  et  très  affectionnées  au  service 
du  Roi,  de  S.  A.  R.  et  de  la  ville,  qui,  pour  sa  défense, 
offraient  de  fournir  comptant  une  notable  somme  de 
deniers  :  en  telle  sorte  que,  si  le  reste  des  habitants 
vouloit  faire  la  même  chose,  et  contribuer,  à  leur 
exemple  et  à  proportion  de  leurs  facultés,  suivant  des 
taxes  modérées  qui  en  seroient  faites  par  des  gens  de 
bien  choisis  à  cet  effet,  il  seroit  facile  de  lever  et  d'en- 
tretenir jusques  à  six  mille  hommes  de  pied  et  trois 
mille  chevaux2.  Ce  nouveau  tribun  du  peuple  étoit 

la  biographie,  fort  romanesque,  de  ce  Pénis,  qui  était  bien  ori- 
ginaire de  Tulle;  ancien  secrétaire  de  M.  de  Barrault,  ambas- 
sadeur en  Espagne  et  chargé  d'affaires  à  Madrid  après  le  départ 
de  l'ambassadeur,  il  aurait  tenu  tête  au  duc  d'Olivarès,  qui 
l'aurait  fait  emprisonner;  ayant  réussi  à  recouvrer  sa  liberté, 
Pénis  vint  à  Paris,  essaya  d'intéresser  le  cardinal  de  Richelieu 
à  son  sort,  fut  envoyé  en  1643  à  Cologne  pour  s'occuper  de  la 
succession  de  la  reine-mère,  y  gagna  de  l'argent,  paya  ses 
dettes  et  acheta  une  charge  de  trésorier  de  France  à  Limoges  ; 
ayanl  épousé  une  nièce  de  Broussel,  il  devint  frondeur  enragé 
et  «  se  fit  chef  de  cette  bande  qui  lit  les  offrandes  aux  princes 
d'hommes  et  d'argent.  » 

1.  Il  avait,  dit  Dubuisson-Aubenay  [loc.  cit.)  «  extorqué  de 
voir  M.  d'Orléans  malade  en  son  lit  ». 

2.  Cf.  la  Harangue  de  M.  de  Pénis,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  faite  à  S.  A.  R.  le  10  may  1652,  touchant  les  désordres 
et  les  tyrannies  de  Mazarin  (Paris,  Chevalier,  1652,  8  p.;  Biblio- 
graphie des  mazarinades,  t.  II,  n°  1555),  et  la  Relation  véritable 
contenant  ce  qui  s'est  passé  au  palais  d'Orléans  touchant  le  dis- 
cours fait  par  M.  de  Pénis,   trésorier  de  France,   le   vendredi 
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accompagné  de  M.  Martin  eau,  conseiller  au  Parlement 
et  en  l'Hôtel  de  ville  (qui  le  présenta  et  répondit  à 
S.  A.  R.  de  sa  prud'homie),  du  sieur  de  Broussel,  fils 
aîné  et  reçu  en  sa  survivance1,  de  du  Portail2,  Bezart3, 
Martin4,  Le  Comte  et  Topinart,  avocats,  de  Subtil,  Le 
Clerc,  trésorier  de  France  à  Poitiers5,  et  de  quarante 
ou  cinquante  autres  signalés  frondeurs.  Sa  harangue 
fut  longue,  peu  judicieuse  et  de  si  dangereuse  consé- 
quence à  la  tranquillité  publique  et  particulièrement  de 
la  ville  de  Paris,  qui  ne  vouloit  en  façon  du  monde  con- 
tribuer aucune  chose  pour  la  continuation  de  la  guerre, 
que  l'auteur  en  fut  blâmé  et  traité  d'insolent  et  de  ridi- 
cule. Et,  de  fait,  la  Grand'Chambre,  en  ayant  été  infor- 
mée le  lendemain,  eût  décrété  sans  doute  contre  ce 
mauvais  donneur  d'avis,  n'eût  été  la  considération  de 
M.  de  Broussel,  dont  il  avoit  épousé  la  nièce. 

En  quelque  déplorable  état  que  fussent  nos  affaires 
en  France,  et  quelque  division  funeste  qui  se  fût  jetée 

10  mai  1652,  au  nom  des  bourgeois  de  la  ville  <le  Paris... 
[ibid.,  t.  III,  n°  3178,  p.  62).  Vallier  donne  en  appendice  (ms. 
fr.  10275,  p.  585)  le  texte  de  la  harangue  de  Pénis. 

1.  Voyez  t.  1,  p.  164. 

2.  Voyez  t.  II,  p.  50. 

3.  C'est  le  commis  a  L'extraordinaire  des  guerres  donl  il  a 
été  question  au  tome  I,  p.  239. 

4.  Il  est  nommé  parmi  ceux  qui  seront  à  l'Hôtel  de  ville  le 
jour  du  massacre  du  4  juillet  [Registres  de  l'Hôtel  de  ville,  t.  III, 
p.  449). 

5.  Il  figure  sur  les  rôles  de  taxes  de  la  ville  de  Paris  en  1649 
;I)ubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  320,  332).  Il  s'appelaii  Bilaire 
Le  Clerc  et,  avec  sa  femme  Marie  Trochc,  il  fait,  le  S  octobre 
1053,  donation  à  la  femme  de  Germain  Besnard,  maître  brodeur 
à  Paris,  des  arrérages  d'une  rente  de  800  livres  (Arcli.  nat., 
Y  190,  fol.  367). 
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dans  toutes  nos  provinces  et  jusques  dans  la  maison 
royale  par  le  dérèglement  des  Princes  et  la  mauvaise 
conduite  de  la  Reine,  la  foiblesse  des  Espagnols  étoit  si 
grande,  qua  peine  s'en  pouvoient-ils  prévaloir  fort 
avantageusement,  vu  que,  tenant  Barcelone  assiégée, 
tantpar  terre  que  par  mer,  depuis  six  mois,  ils  n'avoient 
pu  l'emporter  par  force,  ni  empêcher  que  M.  le  maré- 
chal de  La  Motte  ne  se  fût  jeté  dedans  avec  beaucoup 
de  cavalerie  et  de  vivres,  après  avoir  forcé  leurs  retran- 
chements1. 

La  joie  qu'en  reçurent  les  habitants  fut  très  grande; 
mais  elle  eût  été  parfaite  si  ce  vice-roi  de  la  province 
eût  été  assez  heureux  pour  exécuter  le  dessein  qu'ils 
lui  proposèrent  d'abord,  puisque  sans  doute  il  eût 
obligé  les  assiégeants  à  la  retraite.  Ils  ne  pouvoient 
avoir  de  communication  avec  leurs  galères  et  vaisseaux 
de  guerre  qu'à  la  faveur  d'un  grand  fort  qu'ils  avoient 
à  moitié  chemin  du  port  et  de  leur  camp,  dont  l'at- 
taque ayant  été  résolue  par  les  assiégés,  AI.  le  maré- 
chal se  disposa  de  la  commander  lui-même  en  personne, 
et  sortir  à  cet  effet,  pendant  une  nuit  fort  obscure,  avec 
tout  ce  qu'il  y  avoit  de  gens  de  guerre  dans  la  ville2; 
mais,  ayant  rencontré  sur  sa  marche  cinq  ou  six  esca- 

1.  Le  maréchal  de  La  Motte-Houdancourt  réussit  à  entrer 
dans  Barcelone,  assiégée  le  22  avril,  avec  six  cents  chevaux  et 
autant  de  fantassins  [Gazette,  p.  474-475;  voyez  aussi  l'Ex- 
traordinaire n°  60  :  La  glorieuse  entrée  du  mareschal  de 
Là  Mothe,  vice-roy  de  Catalogne,  en  la  ville  de  Barcelone..., 
ibid.,  p.  481-41)0). 

2.  Cette  attaque  eut  lieu  dans  la  nuit  du  27  avril;  le  maré- 
chal eut  la  cuisse  «  percée  à  jour  de  deux  balles,  sans  toute- 
lois  aucune  apparence  de  péril,  parce  que  l'os  ni  les  nerfs 
n'ont  point  esté  offensez  »  [ibid.,  j».  489  et  500-501). 
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drons  ennemis,  qu'il  chargea  sans  reconnoîlre,  il  reçut 
une  mousquetade  dans  la  cuisse,  qui  rompit  son  entre- 
prise1. 

Il  est  bien  vrai  toutefois  que  l'Archiduc2,  ayant 
trouvé  si  peu  de  résistance  dans  Gravelines,  faute  de 
soldats  et  de  bons  commandants,  s'en  étoit  rendu 
maître  la  veille  de  la  Pentecôte,  1 8e  mai3,  au  grand  éton- 
nement  de  tout  le  monde  et  à  la  honte  éternelle  du 
maréchal  de  Grancey,  qui  n'avoit  laissé  que  cinq  ou 
six  cents  hommes  au  plus  dans  cette  importante  place, 
au  lieu  de  deux  mille  qu'il  étoit  tenu  d'y  entretenir 
incessamment  par  le  moyen  des  contributions  de  tout 
le  pays  que  le  Roi  lui  avoit  abandonnées  pour  cela, 
qui  montoient  à  plus  de  cinquante  mille  écus  par  an. 
Il  en  sortit  environ  trois  cents  soldats,  qui  furent  distri- 
bués en  divers  endroits  de  la  frontière.  Et  le  reproche 
d'avoir  perdu  en  si  peu  de  temps  la  meilleure  de  toutes 
nos  conquêtes  est  d'autant  plus  sanglant  à  ce  gouver- 
neur, qu'il  n'avoit  été  fait  maréchal  de  France  qu'à 
cause  de  la  conséquence  de  Gravelines  et  non  par  ses 
grands  services,  et  moins  encore  par  sa  naissance, 
qui  n'est  que  fort  médiocre  *  ;  mais  ce  qui  rend  sa  faute 
inexcusable  est  la  vente  qu'il  avoit  faite,  avantde  partir, 
de  tous  les  blés  qui  étoient  dans  les  magasins  du  Roi, 
en  telle  sorte  que,  dès  le  premier  jour  du  siège,  la 

1.  Entre  les  pages  92  et  93  du  ras.  fr.  10275,  se  trouve  un 
portrait  du  maréchal  de  La  Motte-Houdancourt  (à  Paris,  chez 
Daret,  1652,  avec  privilège  du  Roi). 

2.  Voyez  t.  I,  p.  67. 

3.  Sur  la  prise  de  Gravelines,  cf.  Gazçtte,  p.  515. 

4.  Ce  reproche  sur  la  «  naissance  »  du  maréchal  de  Grancey 
n'est  pas  justifié,  les  Rouxel  de  Médavy  étant  de  bonne  noblesse 
normande,  remontant  au  w"  siècle. 

111  16 
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garnison  fut  réduite  au  pain  d'orge  et  d'avoine  que 
l'on  prit  chez  les  particuliers. 

11  est  malaisé  de  représenter  les  désordres  que  notre 
garde  bourgeoise  de  Paris  y  apporta1,  sinon  en  disant 
qu'il  n'y  avoit  presque  point  d'heure  au  jour  qu'il  n'y 
eût  quelqu'un  de  tué  aux  portes  et  que  l'on  n'y  pillât 
divers  carrosses,  mais  particulièrement  vers  le  faubourg 
Saint-Germain,  où  l'insolence  du  menu  peuple  étoit  plus 
effrénée  qu'en  aucun  autre  quartier  de  la  ville;  car  il 
ne  faîloit  que  dire  :  «  Voilà  un  mazarin!  »  pour  le 
voir  aussitôt  maltraité,  volé,  battu  et,  bien  souvent, 
assommé,  sans  que  les  Princes  y  voulussent  pourvoir, 
ni  que  le  Parlement  en  osât  faire  justice,  non  pas  même 
en  prendre  connoissance2. 

L'on  ne  laissoit  pas  cependant  de  faire  force  voyages 
de  Saint-Germain  à  Paris  et  d'ici  à  la  cour,  pour  trouver 
quelque  bon  accommodement  aux  affaires.  M.  le  duc 
de  Damville  et  le  milord  Montagu  s'y  employoient  de 
tout  leur  pouvoir3  et  ne  craignoient  point  de  représen- 

1.  C'est-à-dire  :  apporta  dans  Paris. 

2.  On  trouvera  dans  Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  224  et 
suiv.,  le  détail  de  ces  divers  attentats,  entre  lesquels  il  faut 
noter  ceux  dont  faillirent  être  victimes,  le  20  mai,  François 
Mole,  abbé  de  Sainte-Croix  de  Bordeaux,  et  le  cardinal  de 
Retz  lui-même,  le  15  mai  (cf.  Mémoires  de  Conrart,  p.  555). 
Voyez  aussi,  sur  les  mouvements  démagogiques  de  la  fin  de 
mai,  une  lettre  du  conseiller  au  Parlement  Ménardeau-Champré, 
publiée  par  Chéruel,  Histoire  de  France  sous  le  ministère  de 
Mazarin,  t.  I,  p.  176-177. 

3.  A  la  date  du  12  mai,  on  lit  dans  Dubuisson-Aubenay, 
t.  II,  p.  222  :  «  Le  duc  de  Damville  est  à  Paris;  on  croit  qu'il 
négocie.  Le  milord  Montaigu  va  et  vient  aussi  pour  négocier.  » 
P.  224  :  «  Le  mercredi  15,  le  duc  de  Damville  s'en  retourna 
coucher  à  Saint-Germain.  »  P.  225  :  «  Le  16,  le  duc  de  Dam- 
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ter  souvent  à  la  Reine  les  inconvénients  que  pourroit 
enfin  produire  la  ferme  résolution  que  Sa  Majesté  sem- 
bloit  avoir  prise  de  retenir  le  Cardinal  auprès  d'elle, 
et  lui  dirent  jusque-là  que  l'exemple  d'Angleterre  n'étoit 
pas  détesté  de  tous  les  Parisiens1  (chose  horrible  et 
incroyable)  :  mais  inutilement,  tant  son  àme  étoit  for- 
tement attachée  à  la  conservation  de  ce  ministre  insuf- 
fisant, méprisé  et  sans  vigueur,  et  contre  lequel  M.  le 
duc  d'Orléans  s'étoit  déclaré  si  ouvertement,  qu'il 
n'étoit  presque  plus  en  sa  puissance  de  s'en  dédire, 
quelque  regret  intérieur  et  pressant  qu'il  eût  de  Grave- 
lines,  dont  la  conquête  n'avoit  pas  moins  apporté  de 
gloire  à  S.  A.  R.2  que  la  perte  élevoit  de  légitimes 
reproches  contre  elle  dans  l'esprit  de  tous  les  bons 
François. 

Les  sentiments  de  Monsieur  le  Prince  étoient  bien 
différents  des  siens.  Le  cardinal  Mazarin  n'étoit  que  le 
prétexte  de  son  ambition  immodérée,  et,  comme  il  n'ai- 
moit  personne  qui  lui  fît  obstacle,  il  n'avoit  aucune 
haine  contre  qui  que  ce  fût  dont  il  pût  tirer  le  moindre 
avantage;  le  Cardinal  seul  étoit  en  posture  de  lui  en 
faciliter  de  très  grands  auprès  de  la  Reine,  et  même 

ville  revient  de  Saint-Germain  à  Paris;  le  milord  Montaigu  va 
sans  cesse  aussi  et  revient  pour  l'accommodement.  Vendredi  17, 
Leduc  de  Damville,  encore  à  Paris,  après  M.  d'Orléans,  afin  d'ob- 
tenir de  lui  la  conférence,  moyennant  laquelle  le  cardinal  Maza- 
rin espère  de  rester  »,  etc.  Et,  à  la  date  du  21  mai,  le  nouvel- 
liste du  ms.  fr.  25026  (fol.  80  v°)  rapporte  :  «  La  négociation 
de  MM.  d  \mville  et  Montaigu  se  continue  ici  et  à  la  cour, 
où  ils  vont  et  viennent  tous  les  jours,  mais  sans  y  pouvoir  rien 
avancer.  » 

1.  Allusion  à  I  exécution  de  Charles  I     d'  Angleterre. 

2.  Gravelines  avait  été  conquis  par  le  duc  d'Orléans  en  1644. 
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auprès  du  Roi,  qui  n'avoit  pas  d'aversion  pour  S.  É.1, 
et  il  ne  craignoit  rien  tant  que  de  voir  passer  le  cardi- 
nal de  Retz  (très  intelligent,  intrépide,  et  son  irrécon- 
ciliable ennemi2)  en  la  place  de  l'autre,  très  incapable, 
.'bible  et  décrié,  de  sorte  que,  laissant  agir  S.  A.  R. 
contre  l'un,  il  s'opposoit  sous  main  à  l'admission  de 
l'autre  dans  le  ministère. 

Les  affaires  générales  étoient  encore  en  plus  mauvais 
termes  à  Bordeaux  qu'à  Paris.  Ceux  de  l'Ormée  y 
tenoient  le  haut  du  pavé  et  avoient  si  maltraité  à  coups 
de  bâton  les  huissiers  du  Parlement,  qui  avoient  voulu 
publier  un  arrêt  portant  défense  de  s'assemblera  ladite 
Ormée,  que,  ne  pouvant  souffrir  cette  insolence,  il 
avoit  résolu  de  cesser  sa  fonction  et  de  fermer  les 
portes  du  Palais3.  Ensuite  de  quoi,  cette  canaille  rendit 

1.  Condé  était,  à  cette  époque,  sous  l'influence  de  la  duchesse 
de  Châtillon;  Mazarin  le  savait,  et  il  en  usait  (cf.  Chéruel,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  172-174;  duc  d'Aumale,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  157- 
161j. 

2.  Retz  était  soutenu  par  la  duchesse  d'Orléans.  —  Le  nou- 
velliste du  ms.  fr.  25026  (fol.  72  r°)  écrit  dès  le  3  mai  :  «  Le 
hruit  a  fort  couru  toute  cette  semaine  que  Monsieur  le  Prince 
se  fût  accommodé  sous  main  avec  le  cardinal  Mazarin,  sur  ce 
qu'on  lui  avoit  représenté  que,  en  chassant  celui-ci,  on  mettoit 
le  cardinal  de  Retz  dans  sa  place  et  que,  ainsi,  Monsieur  le  Prince 
auroit  un  ennemi  plus  puissant  à  combattre.  » 

3.  Ces  événements  sont  du  14  mai.  «  Il  y  eut,  ce  jour-là, 
grande  rumeur  sur  ce  que,  le  Parlement  ayant  donné  arrêt  pour 
empêcher  les  assemblées  du  peuple  et  voulant  l'y  faire  publier, 
les  huissiers  furent  fort  maltraités  et  poursuivis  à  coup  de 
pierre.  Le  lendemain,  le  Parlement  ayant  voulu  faire  recom- 
mencer cette  publication,  ceux  de  l'assemblée  prirent  les 
armes  et  s'allèrent  saisir  de  la  porte  de  la  salle  du  palais, 
devant  lequel  ils  y  posèrent  400  hommes  armés,  et  tendirent 
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une  ordonnance,  dont  il  ne  faut  pas  omettre  un  seul 
mot,  tant  elle  est  ridicule  : 

Sur  l'avis  reçu  par  la  compagnie  de  l'Ormée,  assemblée  pour 
le  service  du  Roi  et  de  Monsieur  le  Prince,  d'un  certain  arrêt 
du  Parlement  de  cette  ville,  injurieux  et  déraisonnable,  afin 
d'empêcher  et  distraire  les  bons  desseins  de  la  susdite  fidèle 
assemblée,  nous  disons  que,  si  ledit  arrêt  est  publié  par  ladite 
ville,  qu'il  sera  couru  sur  les  auteurs,  adhérents  et  complices 
d'icellui  ;  faisons  défense  audit  Parlement,  à  peine  de  la  vie, 
d'user  à  l'avenir  de  telles  procédures,  pour  auxquelles  s'opposer 
ladite  Ormée  prendra  les  armes;  exhortons  et  enjoignons  de 
plus  aux  fidèles  bourgeois  d'y  tenir  la  main,  à  peine  d'être 
déclarés  traîtres  à  leur  patrie  et,  comme  tels,  bannis  à  perpé- 
tuité de  ladite  ville  et  leurs  biens  confisqués.  Signé  :  L'Ormée1. 

Cette  ordonnance  étoit  scellée  d'un  fort  grand  sceau 
de  cire  ronge,  dans  lequel  étoit  représenté  un  ormeau, 
entortillé  d'un  serpent,  avec  cette  devise  :  Estote  pru- 

les  chaînes  tout  alentour,  ce  qui  surprit  fort  le  Parlement. 
M.  le  prince  de  Conti  y  accourut  aussitôt  pour  tâcher  d'apaiser 
cette  rumeur,  et,  tant  d'une  part  que  d'autre,  M.  de  Marchin 
ayant  été  choisi  pour  médiateur  de  ce  différend,  après  plusieurs 
allées  et  venues  qu'il  fit,  il  fut  dit  que  l'affaire  demeureroit 
comme  non  avenue  et  que  l'assemblée  du  Parlement  seroit 
remise  au  lendemain;  sur  cela,  le  peuple  se  retira  et  la  parole 
fut  donnée  d'une  part  et  d'autre  qu'ils  remettroient  tous  leurs 
intérêts  entre  les  mains  de  M.  le  prince  de  Conti;  cependant, 
ceux  de  l'Ormière  ne  laissèrent  pas  d'aller  en  armes,  tambour 
battant,  par  toute  la  ville,  criant  :  «  Vive  le  roi  et  les  princes 
«  et  point  de  Mazarin!  »  Et  l'on  remarqua  que  le  peuple  étoit 
pour  eux  et  qu'ils  n'avoient  pas  laissé  de  s'assembler  le  lende- 
main à  l'Ormière  »  (ms.  fr.  25026,  fol.  82  v°;  cf.  aussi  ms. 
fr.  5844,  fol.  13  r°). 

1.  Ce  document  a  été  publié  par  Tamizey  de  Larroque  dans 
les  Archives  historiques  de  la  Gironde,  t.  VIII,  p.  385,  d'après 
le  registre  KK  1219  des  Archives  nationales. 
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dentés  sicut  serpentes,  et,  au  revers,  il  étoit  écrit  : 
Liberté*. 

Le  1 0e  mai,  mourut  à  Bergerac  M.  le  duc  de  la  Force, 
maréchal  de  France,  âgé  de  quatre-vingt-dix  ans2, 
dont  il  avoit  passé  la  plus  grande  partie  avec  beaucoup 
d'honneur  et  de  probité  dans  le  service  du  Roi;  mais, 
s'étant  jeté  si  mal  à  propos  dans  les  mouvements  des 
Bordelois  et  dans  les  intérêts  de  Monsieur  le  Prince  et 
de  quelques-uns  de  ses  enfants,  il  ternit  extrêmement 
la  réputation  qu'il  s'étoit  acquise  par  cette  dernière 
action. 

Presque  en  même  temps,  la  citadelle  du  Pont-Saint- 
Esprit3  fut  remise  entre  les  mains  du  Roi  et  ôtée  à 
M.  le  duc  d'Orléans  par  l'adresse  du  sieur  de  Ghauron, 
ci-devant  lieutenant  de  Sa  Majesté  dans  ladite  place 
lorsque  le  feu  marquis  de  Gordes4  en  avoit  le  gouver- 
nement, et  par  l'intelligence  qu'il  sut  ménager  avec 

1.  Vallier  avait  sans  doute  sous  les  yeux  un  exemplaire  de  la 
mazarinade  intitulée  :  La  généreuse  résolution  des  Gascons,  où 
se  voit  :  1°  la  cassation  de  l'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux 
par  l'assemblée  de  l'Ormière;  2°  l'emblème  de  leur  sceau,  con- 
tenant d'un  côté  un  ormeau  entortillé  d'un  serpent  avec  cette 
inscription  :  Estote  prudentes  sicut  serpentes,  et  au  revers  la 
liberté  (s.  1.  n.  d.,  in-4",  7  p.;  Bibl.  nat.,  Lb37  2541  ;  Bibliogra- 
phie des  mazarinades,  t.  Il,  n°  1480,  p.  7).  Cf.  aussi  Mémoires 
de  Conrart,  p.  554,  n.  2. 

2.  Il  avait  près  de  quatre-vingt-quatorze  ans,  et  des  nou- 
velles de  Bordeaux  du  16  mai  annoncent  sa  mort  en  ces 
termes  :  «  Le  bonhomme  maréchal  de  la  Force  a  enfin  fait  voir 
qu'il  n'était  pas  immortel,  comme  l'on  l'avait  cru,  étant  mort 
à  Bergerac  ces  jours  passés  »  (ms.  fr.  5844,  fol.  13  r°). 

3.  Gard,  arr.  d'Uzès. 

4.  Guillaume  de  Simiane,  marquis  de  Gordes,  capitaine  de 
la  compagnie  écossaise  de  la  garde  du  roi,  mort  en  septembre 
1042. 
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quelques  soldats  de  l'ancienne,  que  M.  de  la  Frette1  y 
avoit  laissés  assez  imprudemment  :  ce  qui  ne  se  fit  pas 
sans  ordre  de  Sadite  Majesté  ni  à  dessein  d'en  priver 
pour  toujours  S.  A.  R.,  mais  afin,  seulement,  que  l'on 
n'en  abusât  pas  sous  son  nom,  tandis  qu'elle  seroit 
unie  aux  intérêts  de  Monsieur  le  Prince. 

L'on  eut  aussi  avis  que  le  colonel  Baltazar  avoit  été 
battu  près  de  La  Réole  par  M.  le  comte  d'Harcourt2, 
qui  lui  avoit  taillé  en  pièces  trois  ou  quatre  cents  che- 
vaux, et  que  le  comte  de  Maure,  gouverneur  de 
Libourne3,  n'avoit  pas  été  plus  heureux  auprès  de 
Bergerac,  où  le  sieur  de  Folleville  l'avoit  fait  prisonnier 
et  tué  deux  ou  trois  cents  des  siens4. 

Ensuite  de  quoi,  le  président  Viole  s'étoit  résolu  de 
quitter  Bordeaux5,  où  le  parti  des  factieux  étoit  aux 
abois  et  sans  ressource,  pour  s'en  venir  jouer  un 
meilleur  personnage  à  Paris  qu'il  n'avoit  fait  en 
Guyenne.  Personne  ne  pouvoit  assez  s'étonner  qu'un 

i.  Pierre  Gruel  de  la  Frette,  capitaine  des  gardes  du  duc 
d'Orléans  (voyez  t.  II,  p.  142). 

2.  Cf.  la  Relation  véritable  de  ce  qui  s'est  fait  et  passé  à 
l'attaque  de  la  ville  de  La  Réole  en  Guyenne  (8-11  mai)  (Paris, 
1652,  in-4°;  Bibl.  nat.,  Lb372536). 

3.  Voyez  t.  I,  p.  300. 

4.  Cf.  la  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  à  Monguyon  entre  les 
troupes  de  Mgr  le  Prince,  commandées  par  le  comte  de  More,  et 
celles  du  sieur  de  Folleville  (25  mai)  (Paris,  Vivenav,  1652, 
in-8°;  Bibl.  nat.,  Lb372570). 

5.  Viole  et  Lenet  dirigeaient  à  Bordeaux  la  politique  de  Mon- 
sieur le  Prince  depuis  le  départ  de  ce  dernier;  leur  correspon- 
dance, à  cette  époque,  se  trouve  dans  le  ms.  fr.  6707  de  la 
Bibliothèque  nationale.  —  Viole  partit  de  Bordeaux  le  2.'>  mai 
[Archives  historiques  de  la  Gironde,  t.  \  III,  p.  388;  pour  les 
événements  de  La  Réole  et  de  Bergerac,  la  correspondance  du 
chevalier  de  Vivens,  publiée  dans  ce  volume,  est  à  consulter). 
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homme  de  sa  profession  et  de  sa  naissance,  et  qui  avoit 
lant  à  perdre,  eût  été  capable  d'un  aveuglement  tel  que 
le  sien,  et  lui  eût  fait  abandonner  l'exercice  de  sa  charge 
pour  le  faire  intendant  des  finances  d'un  parti  contraire 
à  l'autorité  du  Roi  et  qui  avoit  traité  tout  récemment 
avec  l'Espagne;  et  cela  seulement  parce  que  le  cardinal 
Mazarin  n'avoit  pas  voulu  porter  la  Reine  de  lui  per- 
mettre de  récompenser  la  charge  de  chancelier  de  Sa 
Majesté,  dont  ilétoit  en  pourparlers  avec  M.  le  prési- 
dent de  Bailleul1  :  à  quoi  S.  É.  avoit  ajouté,  disoit-il, 
des  railleries  piquantes  et  fait  diverses  allusions,  pleines 
de  mépris,  sur  son  nom. 

Le  25e  mai,  la  reine  de  Suède,  étant  allée  visiter  son 
armée  navale,  courut  fortune  de  la  vie  par  un  accident 
bien  étrange;  car,  en  voulant  passer  dans  l'un  de  ses 
vaisseaux  par-dessus  une  planche  mal  posée,  elle  la  fit 
tourner  et  tomba  dans  la  mer  avec  son  amiral,  qui 
lui  donnoit  la  main  :  en  sorte  que,  sans  le  prompt 
secours  de  son  écuyer,  qui  la  reprit  par  la  robe  aus- 
sitôt qu'elle  parut  heureusement  sur  l'eau,  l'un  et 
l'autre  eût  péri  dans  cet  élément  impitoyable.  Le  grand 
écuyer  du  royaume  contribua  aussi  beaucoup  de  sa 
part  au  salut  de  Sa  Majesté  et  de  son  amiral,  qui  s'en 
vit  garanti  par  le  moyen  de  son  baudrier.  Elle  se  fit 
incontinent  voir  à  tout  le  peuple,  après  avoir  changé 
d'habits,  afin  de  le  consoler  de  la  perte  qu'il  pensoit 
avoir  faite2. 

1.  On  a  vu  plus  haut  (t.  II,  p.  366)  que,  lorsque  le  président 
Le  Bailleul  avait  été,  en  mai  1651,  nommé  chancelier  de  la 
reine-mère,  Viole  avait  déjà  été  candidat  à  cette  charge. 

2.  Le  récit  de  1  accident  dont  la  reine  Christine  de  Suède 
faillit  être  victime  le  25  mai  a  été  emprunté  par  Vallier  à  la 
Gazette  (p.  601). 
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Or,  la  décision  de  nos  affaires  domestiques  ne  con- 
sistant pas  en  tous  ces  petits  avantages  remportés  par 
le  Roi  sur  ses  sujets  rebelles  en  divers  endroits  de  son 
royaume,  il  falloit  dissiper  cette  grosse  et  dangereuse 
nuée  d'étrangers  et  de  mauvais  François  qui  s'étoit  ren- 
fermée dans  Étampes.  Le  dessein  en  étoit  hardi  et  fort 
incertain,  car  il  n'étoit  pas  aisé  de  forcer  quatre  ou  cinq 
mille  hommes  de  guerre,  au  moins,  fort  bien  retran- 
chés dans  une  grande  ville  où  ils  ne  manquoient  pas 
de  blés1.  M.  le  maréchal  deTurenne,  toutefois,  fut  telle- 
ment persuadé  du  succès  de  cette  entreprise,  qu'il  la 
fît  passer  pour  infaillible  dans  le  conseil  de  guerre  de 
Sa  Majesté2,  tellement  que,  levant  son  camp  de  Palai- 
seau,  il  se  rendit  devant  Étampes  le  27e  mai3,  avec 
seize  pièces  de  canon1,  dix  ou  douze  mille  hommes 
et  toutes  les  autres  choses  nécessaires  pour  un  siège. 

L'impatience  du  Roi  ou,  pour  mieux  parler,  le 
désir  violent  et  généreux  dont  Sa  Majesté  fut  touchée 

1.  Turenne,  dans  ses  Mémoires  (t.  I,  p.  191),  estime  la  gar- 
nison d'Etampes  forte  de  3  ou  4,000  hommes  de  pied  et  de 
3,000  chevaux,  tandis  que  son  armée  comptait  6,000  fantassins 
et  4,000  chevaux.  Le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25026  (fol.  84  v°) 
écrit:  «  Il  y  a  dedans  7,000  hommes  effectifs,  bien  retranchés, 
bien  munis  de  toutes  sortes  de  provisions,  hormis  de  fourrage 
pour  leurs  chevaux,  n'en  ayant  pu  amasser  que  pour  quinze 
jours  au  plus.  » 

2.  C  est  bien  Turenne  qui  fit  prévaloir  au  conseil  du  roi 
l'idée  d'assiéger  Etampes  (cf.  ses  Mémoires,  loc.  cit.). 

3.  L'armée  royale  quitta  Palaiseau  le  26  mai,  mais  ne  prit 
position  devant  Etampes  que  le  29  [Gazette,  p.  540;  Mémoires  de 
Mademoiselle,  t.  II,  p.  70). 

4.  Quatorze,  d'après  le  ms.  fr.  25026  (loc.  cit.),  «  dont  il  y 
en  a  quatre  de  24  livres  de  balles  et  le  reste  de  12,  8  et  6,  avec 
deux  mortiers,  106  bombes  et  600  boulets  ».  Voyez  aussi  ms. 
fr.  5844,  fol.  1'.  . 
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de  voir  son  armée  ne  la  put  retenir  à  Gorbeil  que 
jusques  au  lendemain,  qu'elle  en  partit1,  accompagnée 
de  M.  le  cardinal  Mazarin,  et  fut  dîner  au  Mesnil-Cor- 
nuel,  qui  n'en  est  qu'à  deux  ou  trois  lieues,  et,  dès  le 
matin  du  jour  suivant,  parut,  comme  un  soleil  levant2, 
à  la  vue  de  toutes  ses  troupes,  à  la  tête  de  ses  gen- 
darmes et  de  ses  ehevau-légers.  Et  parce  qu'il  éloii 
important  que  les  assiégés  n'ignorassent  pas  que  Sa 
Majesté  étoit  arrivée  dans  son  camp,  le  sieur  de  Sainte- 
Marie,  lieulenant  des  Cent  Suisses  de  son  corps,  fut 
envoyé  vers  eux,  avec  un  trompette,  pour  leur  en 
donner  avis,  afin  qu'ils  ne  manquassent  pas  au  respect 
qui  est  dû  aux  têtes  couronnées,  sur  le  quartier  des- 
quelles l'on  ne  tire  jamais  lorsqu'elles  y  sont  en  per- 

1.  «  Un  courrier  arrivé  ce  malin  [28  mai]  chez  le  maréchal 
de  l'Ilospital  a  rapporte  que  le  roi  étoit  parti  ce  matin,  dès 
deux  heures,  pour  aller  au  Mesnil-Cornuel,  et  néanmoins  on 
ne  peut  croire  que  ce  soit  pour  attaquer  Etampes,  où  l'armée 
de  MM.  les  princes  a  brûlé  les  faubourgs  et  a  abattu  plu 
sieurs  endroits  des  murailles  de  la  ville,  où  elle  a  fait  une  ving- 
taine de  portes  et  une  demi-lune  à  chaque  porte  avec  des 
bons  retranchements  ;  on  croit  que  celle  de  la  cour  va  à 
Châtres  en  Beauce  »  (ms.  fr.  2502G,  fol.  84  v°).  Le  Mesnil- 
Cornuel,  qu'on  appelait  aussi  le  Mesnil-Hérouard  ou  le  Mesnil- 
Coulon  (Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  230),  était  une  maison 
de  campagne,  appartenant  au  conseiller  au  Parlement  Coulon, 
qui  avait  épousé  en  1634  la  fille  de  Claude  Cornuel,  président 
des  Comptes;  c  est  aujourd'hui  le  Mesnil-Voisin  (du  nom  du 
chancelier  Voysin,  qui  en  fut  propriétaire  au  début  du  xvme  s.), 
commune  de  Bouray,  Seine-et-Oise,  arr.  d'Etampes,  cant.  de 
La  Ferté-Alais  (cf.  Maxime  Legrand,  Étampes  pittoresque,  t.  Il 
(1907),  p.  966-976).  La  chapelle  du  château  avait  été  construite 
par  Renée  Sabathier,  veuve  de  Guillaume  Hérouard,  secrétaire 
du  roi,  morte  en  1611. 

2.  Expression  curieuse  et  à  noter  :  c'est  le  lever  du  Roi- 
Soleil. 
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sonne.  Mais  ni  le  baron  de  Clinchamp,  qui  comman- 
doit  les  Lorrains,  ni  même  le  comte  de  Tavannes,  chef 
des  François,  ne  voulurent  parler  audit  sieur  de 
Sainte-Marie,  et,  au  contraire,  ils  lui  firent  dire  qu'il 
eût  à  se  retirer  promptement1.  Ce  mépris  inexcusable 
fut  aussitôt  suivi  d'un  crime  capital,  dont  toute  l'ar- 
mée fut  touchée  d'étonnement  et  d'horreur;  car  de 
plusieurs  volées  de  canon  qui  furent  tirées  de  la  ville, 
il  y  en  eut  une,  qui,  passant  par-dessus  l'escadron  où 
étoit  Sa  Majesté,  fut  tomber  sur  un  autre,  qui  étoit 
cent  pas  derrière  elle,  et  y  démonta  un  cavalier  :  inso- 
lence impardonnable,  et  sans  exemple  parmi  des  enne- 
mis même  d'égales  conditions,  et  qui  peut  être  repro- 
chée légitimement  à  notre  nation  par  les  Espagnols, 
dont  le  respect  fut  si  grand  envers  le  feu  Roi,  que, 
autant  de  fois  qu'il  fut  visiter  son  camp  devant  Perpi- 
gnan2, ils  firent  cesser  leur  canon  et  ne  tirèrent  point 
sur  le  quartier  de  Sa  Majesté. 

Ce  procédé  honteux  et  tout  à  fait  indigne  d'un  gen- 
tilhomme françois  ne  fit  qu'augmenter  la  générosité3 
du  Roi,  en  le  retenant  au  camp  plus  longtemps  que  Sa 

1.  D'après  Monglat  [Mémoires,  p.  268-9),  le  comte  de 
Tavannes,  «  se  souvenant  qu'une  affaire  pareille  l'avoit  pensé 
faire  périr  dans  Seurre,  où  les  soldats  avoient  voulu  se  soule- 
ver contre  lui  à  la  vue  du  roi,  fit  le  malade  et  envoya  un  Alle- 
mand, qui  n'entendoit  point  le  françois,  parler  à  Sainte-Marie; 
ils  ne  s'entendirent  pas  l'un  l'autre  et  se  séparèrent  ainsi  ». 
Sur  cet  incident,  voyez  aussi  les  Mémoires  de  Conrart,  p.  555. 
Mademoiselle,  dans  ses  Mémoires  (p.  71),  essaie  d'expliquer 
et  de  justifier  l'attentat  de  lèse-majesté  dont  se  scandalise  le 
bon  Vallier. 

2.  Le  siège  de  Perpignan,  sous  Louis  XIII,  avait  duré  d'avril 
à  septembre  1642. 

3.  C'est-à-dire  :  le  courage. 
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Majesté  n'avoit  résolu  ;  et,  de  fait,  elle  y  passa  toute 
la  nuit  sans  se  reposer  et  n'eu  partit  que  le  lendemain 
fort  tard1.  Durant  qu'elle  y  fut,  les  assiégés  firent  une 
sortie  de  huit  cents  chevaux  et  de  quinze  cents  mous- 
quets2; mais  ils  furent  si  bien  reçus  et  si  vertement 
repoussés,  qu'ils  en  devinrent  plus  retenus  et  nous 
laissèrent  faire  un  logement  dans  deux  maisons  à  la 
portée  du  pistolet  de  la  ville.  Les  chevaliers  de  la  Vieu- 
ville ',  de  Parabère4  et  de  Saint-Georges  y  furent  bles- 
sés, dont  le  premier  mourut  peu  de  temps  après,  au 
grand  regret  de  toute  la  cour;  Pogliac,  capitaine  au 
régiment  de  Picardie,  le  fut  aussi,  et  environ  cent 
soldats  de  tués5. 

M.  le  duc  d'Orléans,  ayant  été  averti  de  l'audace 
des  assiégés,  qui  a  voient  tiré  sur  le  Roi,  en  envoya 
faire  de  très  humbles  excuses  à  Sa  Majesté  et  l'assurer 
qu'il  en  avoit  un  très  sensible  déplaisir  :  compliment 
assez  foible  pour  une  faute  de  cette  qualité. 

Juin. 

Le  dimanche,  2e  juin,  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  gens 

1.  Louis  XIV  rentra  à  Corbeil  le  30  mai  (Dubuisson-Aube- 
uay,  t.  II,  p.  231;  ras.  fr.  5844,  fol.  14  v°). 

2.  Monglat  (p.  269)  place  cette  escarmouche  le  4  juin;  elle 
eut  lieu  plutôt  le  30  mai,  quoiqu'on  ne  puisse  le  dire  au  juste, 
car  il  y  en  eut  plusieurs,  et  chaque  jour,  du  29  au  5  juin  (voyez 
les  Relations  qui  en  furent  imprimées,  Bibl.  nat.,  Lb37  2582, 
2584,  2585,  2587,  2589,  2593,  2597). 

3.  Voyez  t.  II,  p.  311  ;  le  chevalier  de  la  Vieuville  mourut 
le  12  juin. 

4.  Henri  de  Baudéan  de  Parabère,  capitaine  de  cavalerie  au 
régiment  du  mestre  de  camp  général. 

5.  Sur  ce  combat,  outre  les  relations  citées,  cf.  ms.  fr.  25026, 
fol.  86  r°  (nouvelles  du  31  mai);  ras.  fr.  5844,  fol.  14  v°. 
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de  bien  dans  Paris  y  vit  arriver  avec  un  regret 
incroyable  le  duc  Charles  de  Lorraine1,  le  plus  grand 
ennemi  de  la  Couronne;  parce  que,  encore  que  l'occu- 
pation de  ses  États  fût  légitime  et  à  titre  d'une  juste 
conquête,  ensuite  de  ses  félonies  envers  la  France 
(dont  il  relève  en  qualité  de  duc  de  Bar)  et  de  ses  man- 
quements de  foi,  il  n'y  avoit  point  d'actes  d'hostilité 
et  d'inhumanité  qu'il  n'eût  exercés  contre  elle  depuis 
dix-huit  ans,  en  toutes  sortes  d'occasions,  pour  s'en 
venger2.  Mais  ce  qui  pénétra  plus  avant  dans  le  cœur 
des  honnêtes  gens  fut  de  voir  passer  ce  mauvais  voi- 
sin comme  en  triomphe,  à  cheval,  entre  M.  le  duc 
d'Orléans  et  M.  de  Beaufort,  suivis  d'une  infinité  de 
gentilshommes  et  de  forte  cavalerie,  que  S.  A.  R. 
avoit  menée  au-devant  de  lui  jusques  à  trois  ou  quatre 
lieues  hors  de  la  ville.  La  folie  du  peuple  fut  extrême 
en  cette  occasion  ;  toutes  les  rues  en  furent  si  remplies, 
qu'à  peine  y  pouvoit-on  passer;  chacun  cria  à  l'envi 
de  son  compagnon  :  «  Vive  le  Roi  et  les  Princes!  » 
Les  fenêtres  furent  éclairées  de  grand  nombre  de  chan- 
delles, et  tous  les  badauds  si  démontés  de  cervelle  et 
animés  contre  le  gouvernement,  qu'ils  ne  prenoient 
pas  garde  combien  l'arrivée  de  ce  prince  leur  étoit 
préjudiciable  et  contraire  au  retour  du  Roi,  sans  lequel 
ils  ne  pouvoient  subsister  ni  vivre  en  repos.  Monsieur 

1.  Voyez  t.  I,  p.  19. 

2.  Après  la  prise  de  Gravelines,  les  Espagnols  avaient  con- 
clu un  traité  avec  le  duc  de  Lorraine  Charles  IV,  qui  pénétra  en 
France  avec  mission  de  faire  lever  le  siège  d'Etampes.  Mazarin 
entra  aussitôt  en  négociations  avec  lui  et  réussit  à  retarder  de 
près  d'un  mois  l'arrivée  des  troupes  lorraines  dans  la  région 
de  Paris  ;  la  duchesse  de  Chevreuse,  alliée  par  son  second 
mariage  à  la  maison  de  Lorraine,  lut  son  principal  intermé- 
diaire (cf.  Chéruel,  op.  cit.,  t.  I,  p.  183-186). 
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le  Prince  étoit  aussi  allé  au-devant  de  lui,  mais  il  s'en 
étoit  revenu  tout  seul  afin  d'éviter  la  contestation  de 
la  marche  et  du  rang1. 

Les  civilités  que  M.  de  Lorraine  rendit  à  S.  A.  R. 
turent  si  excessives,  qu'elle  eut  peine  de  les  souffrir; 
mais  il  lui  repartit  de  bonne  grâce  que,  encore  qu'il 
eût  été  nourri  parmi  les  Allemands,  il  n'avoit  pas 
oublié  l'honneur  et  le  respect  qu'il  devoit  à  S.  A.  R.; 
elle  le  mena  descendre  dans  son  palais  et  l'y  retint 
tant  qu'il  fut  à  Paris2. 

1.  Sur  l'arrivée  du  duc  de  Lorraine  à  Paris,  cf.  les  Mémoires 
de  Mademoiselle,  t.  II,  p.  73-74;  Loret,  Muze  historique,  t.  I, 
p.  250-251.  Le  récit,  encore  inédit,  du  ras.  fr.  25026  (fol.  88) 
est  un  des  plus  détaillés  :  «  Ce  duc,  s'étant  approché  le  2e  de 
ce  mois  à  Claye,  proche  de  Lagny,  S.  A.  R.  lui  alla  au-devant 
jusques  au  delà  du  Bourget,  deux  lieues  d'ici,  avec  Monsieur 
le  Prince,  M.  de  Beaufort  et  plus  de  800  gentilshommes. 
L'abord  de  Leurs  Altesses  ne  fut  epae  caresses  extraordinaires, 
après  lesquelles  S.  A.  B.,  ayant  fait  entrer  M.  de  Lorraine 
dans  son  carrosse,  le  mena  à  Paris,  où  il  entra  à  dix  heures  du 
soir,  comme  en  triomphe,  parmi  des  continuelles  acclamations 
du  peuple,  dont  la  foule  étoit  extraordinaire,  quoiqu'il  fût  si 
tard  ;  l'on  mit  des  chandelles  allumées  aux  fenêtres ,  dans 
toutes  les  rues  où  il  passa,  jusques  au  palais  d  Orléans,  où  il 
témoigna  sa  joie,  et  y  fut  reçu  dans  l'appartement  du  maréchal 
d'Estampes,  qui  a  pris  celui  qu'avoit  autrefois  l'abbé  de  la 
Rivière.  Madame  et  Mademoiselle  l'y  accueillirent  fort  bien,  et 
l'on  remarqua  sa  galanterie  en  ce  que,  Mademoiselle  s'en 
retournant  chez  elle  une  heure  après,  il  ne  se  contenta  pas  de 
la  mener  dans  son  carrosse,  mais  la  voulut  même  suivre  à  pied 
devant  la  portière  jusques  au  milieu  de  la  rue  de  Tournon  sans 
qu'elle  le  pût  empêcher  ni  se  défendre  de  ses  civilités.  Il  étoit 
vêtu  en  simple  cavalier,  avec  un  collet  de  buffle  tout  simple  ; 
on  lui  fit  pendant  la  nuit  un  habit  de  tabis  noir  fort  modeste, 
qu'il  portoit  hier  »  (nouvelles  du  4  juin). 

2.  Sur  les  extravagances  et  les  bouffonneries  du  duc  de  Lor- 
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Son  armée,  cependant,  après  avoir  ravagé  toute  la 
Champagne,  s'étoit  avancée  jusques  aux  environs  de 
Meaux,  tandis  que,  pour  lui  faciliter  le  passage  de  la 
Marne,  les  princes  s'étoient  saisis  de  Lagny  et  l'avoient 
mis  entre  les  mains  de  son  avant-garde^,  faisant  tra- 
vailler en  même  temps  et  en  diligence  à  la  construc- 
tion d'un  pont  de  bateaux  sur  la  Seine,  au  Port-à-1'An- 
glois,  près  de  Charenton2,  pour  faire  couler  toutes  ces 
troupes  jusques  en  Beauce,  au  secours  d'Étampes,  que 
l'on  pressoit  d'autant  plus  fort  qu'elles  en  approchoient. 
Mais,  comme  cette  armée,  composée  de  plus  de  qua- 
rante mille  bouches  et  de  quatre  ou  cinq  mille  hommes 
de  guerre  seulement3,  n'étoit  entrée  en  France  que 
pour  le  pillage,  dont  elle  s'étoit  gorgée  à  souhait  et 
sans  résistance,  elle  étoit  fort  pesante  et  ne  marchoit 
pas  si  promptement  que  les  factieux  eussent  bien 
désiré,  joint  que  le  duc  Charles,  n'ayant  pour  tout 

raine  pendant  son  séjour  à  Paris,  voyez  ce  que  dit  Conrart 
(p.  557,  note  1)  et  YHistoire  des  princes  de  Condé,  t.  VI, 
p.  169-170.  —  Entre  les  pages  100  et  101  du  ras.  10275,  Val- 
lier  a  placé  un  portrait  de  Charles,  duc  de  Lorraine,  gravé 
par  Moncornet. 

1.  «  La  cour,  ayant  su  que  ce  duc  avoit  dessein  de  faire 
passer  la  Marne  à  son  armée,  sur  le  pont  de  Lagny,  six  lieues 
d'ici,  y  envoya  7  à  800  hommes,  dès  le  .'il  du  passé,  pour 
s'emparer  de  ce  passage;  mais  MM.  les  primes,  eu  ayant 
été  avertis  dès  le  même  jour,  v  liront  marcher  en  diligence 
les  troupes  qu'ils  avoient  envoyées  au  Port-Langlois,  lesquelles 
arrivèrent  à  Lagny  et  s'en  emparèrent  devant  que  celles  de  la 
roui   pussenl  approcher  »  (ms.  fr.  25026,  fol.  88  r°). 

2.  Port-à-l* Anglais,  commune  de  Vitry-sur-Seine,  sur  ta  r'w* 
gauche  du  fleuve. 

3.  Les  troupes  lorraines  comptaient  en  réalité  6,500  che- 
vaux, 3,000  fantassins  et  huit  pièces  d'artillerie,  mais  elles 
traînaient  à  leur  suite  de  nombreux  impedimenta. 
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domaine  que  ces  seules  troupes,  il  ne  les  vouloit  pas 
hasarder  pour  les  intérêts  de  Monsieur  le  Prince  (qui 
ne  lui  vouloit  pas  rendre  Glermont  et  Stenay1)  et 
moins  encore  lui  en  donner  le  commandement  :  de 
sorte  que  cette  difficulté  étoit  un  obstacle  invincible  a 
leur  union;  dont  M.  le  cardinal  de  Retz,  prenant  avan- 
tage, tàchoit  de  regagner  l'oreille  de  S.  A.  U.  par  le 
moyen  de  Madame  et  de  son  frère  même,  qui  ne  pou- 
voient  consentir  que  la  souveraine  autorité  des  armes 
fût  tout  entière  entre  les  mains  de  Monsieur  le  Prince2. 
Et  ainsi  se  formoit-il  une  division  toute  apparente 
parmi  eux  et  une  intrigue  toute  nouvelle,  très  difficile 
à  développer. 

Et  comme  les  cérémonies  extérieures  font  bien  sou- 
vent la  principale  partie  des  choses,  Monsieur  le 
Prince  prétendoit  devoir  être  visité  par  le  Lorrain 
avant  que  de  l'aller  voir  chez  lui,  à  quoi  il  résistoit 
fortement;  mais  enfin  il  s'y  résolut  et  fut  à  l'hôtel  de 
Condé,  le  lendemain,  assez  froidement3. 

L'on  se  battoit  cependant  à  toute  outrance  devant 

1.  Le  Clermontois,  saisi  par  le  roi  de  France  sur  le  due  de 
Lorraine,  avait  été  cédé,  sous  certaines  réserves,  en  1646,  au 
prince  de  Condé. 

2.  Voyez  ce  que  dit  Retz  (t.  IV,  p.  253-255)  de  ses  rapports 
avec  le  duc  de  Lorraine  ;  cf.  aussi  Mémoires  de  Mademoiselle, 
l.  Il,  p.  76-77. 

3.  «  Le  duc  de  Lorraine  n'étoit  pas  d'accord  avec  Monsieur 
le  Prince  pour  le  commandement  des  deux  armées,  parce  qu'il 
ne  veut  que  la  sienne  reçoive  aucun  ordre  d'autre  que  lui; 
mais  S.  A.  R.  les  ayant  accommodés  en  sorte  qu'ils  comman- 
deront chacun  la  sienne,  il  fut  visiter  Monsieur  le  Prince  le 
matin  du  5  »  (ras.  fr.  25026,  fol.  90  r°).  Le  duc  de  Lorraine 
quitta  Paris  le  7  au  matin  pour  aller  retrouver  son  armée  au 
Port-à-l'Anglais. 
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Étampcs,  où  beaucoup  de  braves  gens  périssoient  de 
part  et  d'autre;  la  demi-lune,  qui  étoit  devant  l'une 
des  portes  de  la  ville,  avoit  été  prise  et  reprise  deux 
ou  trois  fois,  et  enfin  étoit  demeurée  aux  assiégeants 
par  la  perte  de  Kargret,  enseigne  aux  gardes1,  et  de 
quelques  autres;  du  côté  des  assiégés,  le  marquis  de 
la  Londe,  de  Normandie,  commandant  les  gendarmes 
de  S.  A.  R.2,  y  avoit  aussi  été  tué3.  Mais  enfin,  et  au 
même  temps  que  les  troupes  lorraines  passoient  la 
rivière  de  Seine  au  Port-à-1'Anglois,  le  7e  dudit  mois, 
en  présence  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  de  tous  les 
principaux  officiers  de  son  parti,  M.  le  maréchal  de 
Turenne  dégageoit  son  canon  et  commençoit  sa 
retraite4,  avec  beaucoup  de  déplaisir  d'avoir  embar- 
qué les  armes  du  Roi  au  siège  d'une  bicoque,  dont  il 

1.  Ce  Kargret  était  un  du  Halgouët  (les  du  Halgouët  étaient 
seigneurs  de  Kergrec'h)  et  peut-être  frère  de  Mlle  de  Cargret, 
dont  parle  Loret  [Muze  historique,  t.  I,  p.  490),  cette  «  agréable 
fleur  printanière  »  qui  épousa  en  1654  le  marquis  de  Coislin. 
Kargret  avait  été  reçu  en  1046  enseigne  à  la  29e  compagnie 
des  gardes-françaises  et,  à  la  défense  d'Àrmentières,  tous  les 
officiers  étant  absents,  avait  commandé  six  compagnies  des 
gardes  ;  «  il  eut  parole  de  la  première  compagnie  vacante, 
mais  il  se  retrancha  depuis  à  une  lieutenance  »  (Journal  du 
régiment  des  gardes-françaises,  Arch.  nat.,  KK  538,  fol.  443). 

2.  François  de  Bigars,  reçu  chevalier  de  Malte  le  22  mars 
1650,  marquis  de  la  Londe  après  la  mort  de  son  frère  et  lieu- 
tenant des  gendarmes  du  duc  d'Orléans. 

3.  Sur  les  détails  du  siège  d'Étampes,  voyez  ms.  fr.  25026, 
fol.  88  et  90,  et  les  très  nombreuses  Relations  contemporaines 
imprimées  (Bibl.  nat.,  Lb37  2597  à  2611  ).  Cf.  aussi  les  Mémoires 
de  Turenne,  t.  I,  p.  193-194. 

4.  Dès  le  4,  on  pensait  à  Paris  que  Turenne  eût  déjà  levé  le 
siège  s'il  avait  pu  faire  partir  toute  son  artillerie  ims.  fr.  25026, 
fol.  88  r°). 
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l'avoit  menacée  douze  jours  auparavant  que  de  l'entre- 
prendre, et  qu'il  s'étoil  promis  d'emporter  infaillible- 
ment en  moins  de  six.  Mais  la  mauvaise  fortune  ne 
l'avoit  pas  encore  abandonné. 

Ce  fut  presque  en  ce  temps-là  que  nos  désordres 
intérieurs  ayant  donné  moyen  aux  Espagnols  d'assié- 
ger la  ville  de  Trin  en  Piémont1,  il  ne  leur  fut  pas 
malaisé  de  s'en  rendre  maitres  sur  la  fin  du  mois, 
faute  d'être  secourue. 

Les  députés  du  Parlement  étant  retournés  de  la 
cour,  et  fait  leur  rapport  à  la  compagnie  des  bonnes 
dispositions  du  Roi  à  la  paix  et  du  désir  qu'avoit  Sa 
Majesté  que  l'on  y  travaillât  promptement  et  utilement 
par  le  moyen  d'une  bonne  conférence  de  part  et  d'autre, 
il  n'y  eut  point  d'homme  de  bien  dans  Paris  qui  ne 
reçut  cette  nouvelle  avec  une  extrême  joie2.  Mais, 
comme  les  désordres  que  faisoient  les  gens  de  guerre 
es  environs  de  cette  grande  ville,  et  particulièrement  les 
Lorrains  en  Brie,  où  ils  n'épargnoient  pas  les  maisons 
des  conseillers3,  continuoient,  il  fut  résolu  d'y  pourvoir 

1.  Trino,  province  de  Novare,  district  de  Verceil.  —  La 
reddition  de  Trin  est  du  28  mai  {Gazette,  p.  607;  ras.  fr.  25026, 
loi.  95  r°). 

2.  «  Les  députés  du  Parlement,  qui  étoient  allés  en  cour,  y 
lurent  ouïs  le  4;  on  leur  donna  réponse  par  écrit,  cachetée,  et 
on  leur  dit  de  bouche  que  S.  M.  demandoit  derechef  une  con- 
férence avec  le  Parlement  et  désiroit  que  S.  A.  R.  et  Monsieur 
le  Prince  y  envoyassent  leurs  députés,  afin  de  tâcher  d'accom- 
moder les  affaires,  ce  qu'ils  ne  sont  pas  d'avis  de  faire  »  (ms. 
fr.  25026,  fol.  90  v°).  Cf.  Mémoires  d  Orner  Talon,  p.  486. 

3.  A  la  séance  du  Parlement  tenue  le  7,  «  le  président  de 
Nesmond  s'est  plaint  de  ce  que  les  Lorrains  ont  pillé  sa  maison, 
et  M.  Coulon  a  présenté  requête  pour  demander  justice  de  ce 
que  les  troupes  de  la  cour  ont  pillé  et  ruiné  la  sienne  du  Mes- 
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et  de  s'assembler  à  cet  effet  le  8e  du  mois  de  juin1.  Ce 
bon  dessein  ayant  été  remis  au  10e  par  M.  le  duc  d'Or- 
léans, il  ne  put  se  dispenser  de  venir  au  Parlement 
avec  MM.  les  princes,  ducs  et  pairs  de  son  parti,  afin 
d'atténuer  les  plaintes  et  d'excuser  les  coupables  autant 
qu'ils  pourroient.  Ceux  qui  ne  vouloient  point  d'ac- 
commodement furent  d'avis  de  n'y  point  entendre  que, 
premièrement  et  avant  toutes  choses,  le  cardinal  Maza- 
rin  ne  fût  sorti  effectivement  du  royaume;  mais, 
comme  ce  sentiment  étoit  directement  contre  l'auto- 
rité du  Roi  et  que,  au  lieu  de  guérir  nos  maux,  il  les 
augmentait  d'autant  plus  qu'il  en  différoit  le  remède 
et  les  rendoit  plus  incurables,  M.  de  Broussel  ne  fut 
suivi  que  de  M.  le  président  de  Thou2  et  de  vingt-trois 
autres;  tout  le  reste  de  la  compagnie  fut  de  l'opinion 
de  M.  de  Gumont,  et  mèmement  après  que  M.  le  duc 
d'Orléans  et  Monsieur  le  Prince  eurent  protesté  de 
nouveau  qu'ils  poseroient  les  armes  et  les  feroient 
mettre  bas  à  tous  les  autres  dès  le  moment  que  le  car- 
dinal Mazarin  seroit  sorti  de  la  cour,  et  cela  sans 
aucune  autre  condition  ni  avantage  particulier3.  L'ar- 
rêt fut  donc  couché  en  ces  termes  :  «  Que,  conformé- 

nil-Cornuel  »  (rus.  fr.  2502G,  fol.  91  r°).  Sur  les  désordres  et 
ravages  des  troupes  lorraines  aux  environs  de  Paris,  cf.  Dubuis- 
son-Aubenay,  t.  II,  p.  238. 

1.  La  séance  du  8  juin,  à  Laquelle  le  duc  d'Orléans  s'excusa 
de  ne  point  se  rendre,  fut  assez,  mouvementée;  il  \  eul  notam- 
uiciii  une  altercation  entre  le  président  de  Nesmond  et  le  con- 
seiller Dorai  (ms.  fr.  2502(>,  fol.  92  r°). 

2.  Voyez  t.  I,  p.  191. 

3.  Orner  Talon  [Mémoires,  p.  487-488)  donne  l'analyse  du 
long  discours  qu'il  prononça  à  cette  séance,  sur  laquelle  on 
peul  voir  aussi  Dubuisson-Aubenay,  t.  Il,  p.  23^-235,  et  le 
ms.  fr.  2502(1,  fol.  92  v°. 
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«  ment  y  la  voloi-té  du  Roi,  les  députés  retourneroient 
«  vers  Sa  Majesté,  lui  porteraient  par  écrit  la  déclara- 
«  tion  des  Princes  et  lui  représenteraient  que,  la  paix 
«  du  royaume  dépendant  absolument  de  l'éloignement 
«  du  cardinal  Mazarin,  ils  espéraient  que  sa  bonté  la 
«  donnerait  à  la  nécessité  de  ses  peuples  et  aux  très 
«  humbles  prières  de  son  Parlement.  » 

Cet  arrêté  ne  plut  guère  aux  Princes,  et  moins 
encore  ce  que  leur  dit  M.  le  président  Le  Coigneux 
(qui  avoit  succédé  à  son  père1),  en  se  tournant  vers 
eux,  que  personne  n'ignorait  le  respect  qui  étoit  dû  à 
leur  naissance  et  à  tant  de  hautes  qualités  qui  les  met- 
toient  au-dessus  de  tous  les  autres,  mais,  après  tout, 
qu'ils  étoient  sujets  du  Roi  et  ne  dévoient  pas  moins 
d'obéissance  aux  volontés  de  Sa  Majesté  que  le  moindre 
de  tous  :  à  quoi  il  ajouta  que  la  paix  étoit  si  nécessaire 
au  royaume,  que,  lorsqu'il  aurait  plu  à  Sa  Majesté  de 
la  lui  donner  par  l'éloignement  du  cardinal  Mazarin, 
le  Parlement  étoit  encore  assez  vigoureux  et  en  auto- 
rité pour  faire  obéir  tous  ceux  qui  s'y  voudraient  oppo- 
ser, de  quelque  qualité  qu'ils  fussent. 

Cependant,  le  feu  de  la  guerre  civile  alloits'allumant 
presque  par  toutes  les  provinces  avec  tant  de  violence, 
qu'il  n'étoit  plus  au  pouvoir  de  la  prudence  humaine 
de  l'éteindre,  tant  la  fureur  et  l'opiniâtreté  régnoient 
aveuglément  dans  Paris  et  à  la  cour  :  de  sorte  qu'il 
ne  nous  restoit  que  des  larmes  et  des  vœux  dans  l'ex- 
cès de  nos  misères.  Ainsi  fut  descendue  la  châsse  de 
Sainte-Geneviève  en  vertu  d'un  arrêt  du  Parlement,  et 
portée  le  jour  Saint-Barnabe2,  en  la  manière  accoutu- 

1.  Voyez  t.  II,  p.  420.  Jacques  Le  Coigneux  avait  succédé  à 
son  père  en  août  1651. 

2.  Le  11  juin.  La  procession  devait  d'abord  être  faite  le 
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mée,  en  l'église  Notre-Dame,  avec  une  cérémonie 
autant  dévote  et  pompeuse  que  l'on  en  eût  vu  depuis 
vingt-sept  ans,  que  Paris  fut  encore  obligé  d'avoir 
recours  aux  suffrages  de  sa  patronne  dans  l'extrémité 
où  il  setrouvoit  réduit,  faute  de  pluie,  que  cette  grande 
sainte  obtint  le  même  jour,  en  sa  faveur,  de  la  bonté  de 
Dieu1. 

Outre  l'altluence  du  peuple  et  sa  dévotion  extraor- 
dinaire, qui  est  incroyable,  aussi  bien  que  le  grand 
nombre  de  religieux  et  de  prêtres  qui  marchoient 
devant  cette  précieuse  relique,  et  que  le  Parlement,  la 
Chambre  des  comptes,  la  Cour  des  aides  et  le  corps  de 
Ville  suivoient  avec  beaucoup  de  révérence  et  de  gra- 
vité, voici  ce  qui  parut  de  plus  remarquable2  :  que  le 
père  abbé  et  les  religieux  de  Sainte-Geneviève  avoient 
la  main  droite,  et  M.  l'archevêque  et  son  clergé  la 
gauche;  que  ledit  abbé  étoit  revêtu  pontitîcalement  et 
mitre,  et  qu'il  donnoit  la  bénédiction  au  peuple  en  la 

dimanche  2;  mais  comme  ce  jour  était  l'octave  de  la  Fête-Dieu, 
elle  fut  remise  au  lundi  10  [Registres  de  l'Hôtel  de  ville...,  t.  Il, 
p.  353). 

1.  Il  y  avait  bien  eu  vingt-sept  ans  plus  tôt,  en  juillet  11)2."), 
une  procession  de  la  châsse  de  Sainte-Geneviève,  mais  dans  le 
but  de  faire  cesser  la  pluie,  qui  durait  depuis  deux  mois,  el 
non  de  l'obtenir  (cf.  Th.  et  Denys  Godefroy,  Le  cérémonial 
françois,  Paris,  1649,  in-fol.,  t.  II,  p.  976). 

2.  Voyez  l'Extraordinaire  71  de  la  Gazette  (p.  565-576)  : 
Les  cérémonies  observées  en  la  descente  de  la  cliâsse  de  Sainte- 
Geneviève,  patronne  de  Paris,  et  aussi  la  relation  qui  se  trouve 
dans  les  Registres  de  l'Hôtel  de  ville...,  t.  II,  p.  364-377,  celle 
que  donne  André  d'Ormesson  dans  ses  Mémoires,  t.  II,  p.  (Ki'i- 
666,  ainsi  que  les  nombreux  imprimés  dont  cette  célèbre  pro- 
cession fut  l'occasion  (Bibl.  nat.,  Lb37  2620  à  2627)  :  l'un  d'eux 
est  reproduit  dans  le  Choix  de  mazarinades,  édit.  Moreau,  t.  II, 
p.  367-374. 
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même  manière  et  en  même  temps  que  ledit  sieur 
archevêque  (que  l'on  portoit  dans  une  chaire  décou- 
verte à  cause  de  son  indisposition),  et  que,  lorsqu'ils 
rencontroient  un  lieu  trop  étroit  pour  y  passer  tous 
deux  de  front,  ledit  sieur  abbé  marchoit  le  dernier, 
comme  celui  auquel  le  principal  honneur  de  la  solen- 
nité étoit  déféré  et  qui  devoit  même  officier  et  dire  la 
grande  messe  ce  jour-là  dans  la  cathédrale,  comme  il 
fit.  La  procession  descendit  par  la  rue  Saint-Jacques 
et  retourna  par  la  place  Maubert.  Monsieur  le  Prince 
et  M.  de  Beaufort  l'attendirent  au  coin  de  Saint-Séve- 
rin  et  l'accompagnèrent  le  reste  du  chemin;  ils  firent 
même  baiser  leurs  chapelets  à  la  châsse,  et  ceux  de 
beaucoup  de  personnes  qui  les  en  prièrent,  tant  ils  vou- 
lurent paroître  dévots  et  populaires.  Il  n'y  eut  que 
M.  le  duc  d'Orléans  qui  ne  put  trouver  de  place  à  son 
gré  dans  toute  cette  célèbre  action;  le  Parlement  ne 
le  voulut  pas  souffrir  à  sa  tête  au  sortir  de  Sainte-Gene- 
viève, parce  que  cet  honneur  n'appartenoit  qu'au  Roi  : 
de  sorte  que  S.  A.  R.  fut  obligée  de  quitter  la  proces- 
sion et  de  l'aller  attendre  à  Notre-Dame.  Mais  elle  n'y 
fut  pas  longtemps,  d'autant  que  les  gardes  du  corps 
de  Sa  Majesté,  s'étant  saisis  des  portes  du  chœur,  firent 
refus  d'en  bailler  les  clefs  au  capitaine  des  siens  ;  les  cha- 
noines même  empêchèrent  qu'elle  n'occupât  et  ne  se  mît 
en  l'endroit  destiné  pour  le  Roi  s'il  eût  été  présent1. 

1.  Le  nouvelliste  du  ms.  fr.  '25020  (loi.  94  r°)  donne,  sur  cet 
incident,  les  détails  suivants,  que  ne  mentionnent  pas  les  rela- 
tions officielles  :  «  S.  À.  R.,  ayant  vu  partir  la  procession  de 
Sainte-Geneviève,  s'en  alla  à  Notre-Dame  par  un  autre  che- 
min, et,  y  étant  arrivée,  trouva  dans  le  chœur  un  exempt  des 
gardes  du  corps,  nommé  Riquetti,  avec  quatre  gardes,  lequel 
d'abord  fit  voir  à  S.  A.  R.  une  commission  qu'il  avoit  du  roi 
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Les  Bordelois,  cependant,  continuant  dans  leur  dé- 
règlement, avoient  presque  entièrement  secoué  le 
joug  de  toute  sorte  de  dépendance;  aussi  eût-il  été 
bien  difficile  que,  étant  sans  respect  pour  l'autorité 
royale,  ils  en  eussent  conservé  pour  la  magistrature; 
celle  des  jura  ts  n'y  étoit  plus  reconnue  et,  moins  encore, 
celle  du  Parlement;  au  contraire,  quatorze  ou  quinze 
des  principaux  de  la  compagnie  avoient  été  proscrits 
et  contraints  insolemment  et  avec  outrage  de  sortir  de 
la  ville  dans  douze  heures,  à  peine  de  la  vie,  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  l'assemblée  de  l'Ormée,  du 
3e  juin  :  en  laquelle  M.  le  prince  de  Gonti  et  ceux  de  sa 
faction  avoient  eu  grande  part1.  En  voici  les  noms  : 
le  président  Piclion2,  les  conseillers  Sabourin,  père  et 

pour  accommoder  le  différend  qui  est  de  tout  temps  entre  la 
Chambre  des  comptes  et  la  Cour  des  aides  pour  le  rang  et 
séance  dans  des  semblables  cérémonies;  et  pour  empêcher  le 
désordre  qui  pourroit  arriver  sur  ce  prétexte,  après  y  avoir 
laissé  rentrer  quatre  personnes  seulement  à  la  suite  de  S.  A.  R. , 
il  ferma  le  chœur  et  en  prit  la  clé,  disant  que,  sans  cela,  il  ne 
pouvoit  pas  répondre  des  désordres,  que  d'ailleurs  les  gardes 
de  Sad.  A.  R.  n'avoient  point  de  fonctions  là  où  étoient  ceux 
du  roi,  et  que  c'étoit  à  lui  à  la  garder  en  l'absence  de  S.  ML 
S.  A.  R.  ne  laissa  pas  de  l'obliger  à  faire  entrer  ses  gardes,  et, 
parce  que  cette  contestation  ne  se  pouvoit  décider,  à  moins 
qu'elle  fît  sortir  cet  exempt  et  les  quatre  gardes  du  roi,  elle 
aima  mieux  s'en  aller,  afin  qu'on  ne  pût  pas  lui  imputer  d'avoir 
fait  la  moindre  chose  qui  doive  choquer  S.  M.  » 

1.  Cf.  Gazette,  p.  586.  Le  prince  de  Conti  et  la  duchesse  de 
Longueville,  d'après  la  Gazette,  auraient  fait  tout  leur  possible 
pour  faire  demeurer  le  président  Pichon,  mais  il  voulut  suivre 
les  autres.  D'après  le  ras.  fr.  25020  (fol.  94  v°),  dix-huit  par- 
lementaires devaient  être  exilés,  mais  quatre  restèrent,  à  la 
prière  du  prince  de  Conti. 

2.  Voyez  t.  II,  p.  144,  note  1  :  c'est  le  président  Pichon- 
Longueville. 
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fils1,  d'Uzeste,  aussi  père  et  fils2,  La  Roche  le  doc- 
teur3, Du  Val4,  Lescure5,  Muscadet0,  Martin  de  Ma- 
rier7, La  Croix-Maron8,  de  Pomiès,  le  doyen  et  le  pré- 

1.  André  et  Jean  de  Sabourin,  reçus  au  parlement  de  Bor- 
deaux en  1639  et  en  1653  (le  fils  n'était  pas  encore  conseiller) 
(cf.  Dast  Le  Vacher  de  Boisville,  Liste  des  membres  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  dans  Archives  historiques  de  la  Gironde, 
t.  XXXI,  p.  53). 

2.  Louis  de  Lalanne  d'Uzeste,  reçu  conseiller  en  1621,  et 
son  fils  Léon,  commissaire  aux  requêtes  du  Palais  depuis  le 
9  août  1651  [ibid.,  p.  37). 

3.  Sans  doute  Charles  de  la  Roche,  baron  de  Guimps,  Auril- 
lac,  Queyries,  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux  depuis  le 
22  décembre  1643  ;  il  était  beau-frère  du  président  Pichon- 
Longueville.  —  Tous  ces  noms  ont  été  plus  ou  moins  défigurés 
par  Vallier,  et  nous  ne  comprenons  pas  cette  appellation  de 
docteur  accolée  à  celui  de  La  Roche  ;  le  Quinzième  courrier 
bordelois  (Paris,  de  la  Fosse,  1652;  Bibl.  nat.,  Lb37  2768),  qui 
donne  une  liste,  un  peu  différente,  de  quatorze  parlementaires, 
appelle  aussi  ce  personnage  de  la  Roche  Docteur  ;  il  n'est  pas 
nommé  par  dom  Devienne  [Histoire  de  Bordeaux,  t.  I,  p.  454), 
qui  ne  donne  qu'une  liste  de  huit  personnages. 

4.  Sans  doute  Jean  Du  Val,  conseiller  depuis  le  14  juin  1630 
(Dast,  op.  cit.,  p.  29). 

5.  Léon  de  Lescure  de  Saint-Fort,  conseiller  au  parlement 
de  Bordeaux  depuis  le  26  janvier  1618  [ibid.,  p.  40). 

6.  Jacques  de  Pichon-Muscadet,  reçu  conseiller  le  15  juin 
1638  [ibid.,  p.  49);  c'était  le  cousin  du  président  Pichon-Lon- 
gueville. 

7.  Ce  nom  semble  avoir  été  défiguré  :  la  liste  du  Courrier 
bordelois  nomme  simplement  un  du  Martin;  il  y  avait  bien  un 
Pierre  de  Martin,  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux  depuis 
le  19  juin  1630  (Dast,  p.  43);  le  Courrier  bordelois  nomme 
également  un  Primet,  qui  pourrait  être  Paul  de  Malvyn  de 
Priraet,  conseiller  depuis  le  27  janvier  1649,  et  correspondre 
au  Marier  de  Vallier. 

8.  Nicolas  Maron  de  la  Croix-Maron,  reçu  conseiller  le 
20  avril  1646  [ibid.,  p.  43). 
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sident  aux  Requêtes1,  et  de  Mons2,  conseiller  aux 
Requêtes.  Enfin  la  fureur  de  ces  nouveaux  réforma- 
teurs étoit  parvenue  jusques  à  ce  point  que  l'on  ne 
parloit  plus  dans  leurs  assemblées  que  de  chasser 
encore  cent  des  meilleurs  bourgeois  de  la  ville,  d'élire 
vingt-quatre  jurats  et  de  s'établir  en  république3. 

De  sorte  que  le  malheureux  état  où  cette  grande 
ville  de  Rordeaux  s'étoit  volontairement  précipitée 
n'excitoit  pas  moins  la  compassion  de  ses  voisins  que 
son  insigne  rébellion  provoquoit  la  juste  colère  du  Roi 
à  la  châtier  rigoureusement.  Mais,  enfin,  l'insolence 
de  cette  canaille  piqua  si  fort  les  bons  bourgeois, 
qu'ils  mirent  aussi  la  main  aux  armes  et  en  jetèrent 
par  terre  cinq  ou  six  des  plus  séditieux,  et,  entre  autres, 
le  nommé  Montlet,  qui,  de  procureur  au  Parlement4, 

1.  Nous  croyons  que  Vallier  a  voulu  désigner  ici  deux  per- 
sonnages du  même  nom  :  l'un,  Sauvât  de  Pomiès,  doyen  du 
Parlement,  reçu  conseiller  le  20  avril  1611  (Dast,  p.  49), 
l'autre,  François  de  Pomiès  d'Agassac,  président  aux  Enquêtes 
(et  non  aux  Requêtes),  reçu  conseiller  le  2  mars  1642  [ibid., 
p.  12). 

2.  Sans  doute  Guillaume  de  Mons,  commissaire  aux  requêtes 
du  Palais  depuis  le  12  août  1644  (ibid.,  p.  45). 

3.  Sur  les  projets  des  Ormistes,  entre  autres  sur  celui  d'éta- 
blir à  Bordeaux  une  république,  voyez  Cousin,  Mme  de  Longue- 
ville  pendant  la  Fronde,  p.  270  et  suiv.  et  465  et  suiv.;  Com- 
munay,  L'Ormée  à  Bordeaux,  p.  61-63;  Jullian,  Histoire  de 
Bordeaux,  p.  491-493;  Chéruel,  Histoire  de  France  sous  le 
ministère  de  Mazarin,  t.  F,  p.  57  et  suiv. 

4.  Ce  personnage  est  appelé  Maulan  par  Vallier,  Monteau 
dans  la  Gazette  (p.  610,  634),  Monleau  par  le  Quinzième  cour- 
rier hvrdelois  (p.  6).  Il  s'appelait  bien  Montlet  (cf.  le  récit  du 
combat  où  il  fut  blessé,  dans  une  lettre  de  Lenet  à  Condé,  du 
10  juin;  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  6707,  fol.  187  v°,  et  Mémoires  de 
Lenet,  p.  550);  il  n'était  que  l'un  des  capitaines  de  l'Ormée  et 
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s'éloit  Tait  premier  président  de  l'Ormée,  et  La  Fitte, 
procureur  général  ' . 

Tandis  que  le  duc  Charles  sembloit  entièrement  atta- 
ché aux  intérêts  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  ne  penser 
qu'à  son  divertissement  dans  Paris,  il  ne  laissoit  pas 
de  prêter  secrètement  l'oreille  aux  propositions  qui 
lui  étoient  faites  de  la  part  du  Roi2;  mais,  comme  son 
humeur  étoit  fort  inconstante  et  ennemie  de  la  conclu- 
sion, l'on  avoit  fait  approcher  de  son  camp  l'armée  de 
M.  le  maréchal  de  Turenne,  en  résolution  de  le  char- 
ger ou  de  le  faire  parler  françois3.  Et  déjà  les  troupes 
étoient  en  présence  le  dimanche  16e  juin,  de  grand 
matin,  et  toutes  prêtes  d'en  venir  aux  mains  proche  de 
Villeneuve-Saint-Georges,  lorsque  l'on  vit  arriver  au 
galop  le  roi  d'Angleterre  et  le  duc  d'York,  son  frère4, 

il  fut  tué  au  Chapeau-Rouge  le  9  juin;  ses  obsèques  eurent  lieu 
le  17. 

1.  Ce  personnage  est  appelé  Laffcttc  dans  la  Gazette  [loc.  cit.) 
et  La  Ferté  dans  le  Courrier  bordelois;  c'était  un  simple  mar- 
chand huguenot,  capitaine  de  ville  (cf.  sur  ses  obsèques,  qui 
eurent  lieu  le  12,  la  lettre  de  Lenet  à  Condé,  du  13;  Bibl.  nat., 
ms.  fr.  6707.  fol.  177  r°). 

2.  Ces  propositions  lui  avaient  été  faites  par  l'entremise  de 
la  duchesse  de  Chevreuse  et  de  la  princesse  de  Guémené,  et, 
dès  le  6  juin,  Charles  de  Lorraine  avait  signé  avec  Château- 
neuf  un  traité,  aux  termes  duquel  il  devait  quitter  la  France 
dès  que  le  siège  d'Etampes  aurait  été  levé  [Mémoires  de  Made- 
moiselle, t.  III,  p.  495;  Correspondance  du  chevalier  de  Sévi- 
gné,  p.  138-139). 

3.  Cf.  Mémoires  de  Turenne,  t.  I,  p.  197-198. 

4.  Voyez  t.  I,  p.  212.  —  Le  duc  d'York  était  en  France 
depuis  le  mois  de  février  1649.  Sur  les  événements  dont  parle 
ici  Vallier,  cf.  les  Mémoires  de  ce  duc,  dans  la  collection 
Michaud  et  Poujoulat,  p.  543-545,  et  le  récit  du  ms.  fr.  25026, 
fol.  96  r°. 
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suivis  du  milord  Montagu,  qui  crièrent  de  tout  loin  : 
«  La  paix!  la  paix!  »  Puis,  s'étant  abouchés  avec  ce 
duc,  ils  lui  firent  signer  un  papier  et  lui  en  donnèrent 
un  autre  de  la  part  de  Sa  Majesté,  que  l'on  disoit  con- 
tenir qu'il  se  retireroit  tout  présentement  et  feroit 
trois  journées  de  marche  sans  se  reposer,  en  sorte  que, 
dans  huit  jours  après,  il  fût  hors  du  royaume  avec 
toutes  ses  troupes,  dont  il  servirait  Sa  Majesté  en 
quelque  part  qu'il  lui  plairoit;  et  lui,  de  son  côté,  pro- 
mettoit  de  faire  ratifier  le  présent  traité  par  M.  le  duc 
d'Orléans  et  le  faire  agréer  par  Monsieur  le  Prince, 
sinon  de  le  faire  abandonner  par  S.  A.  R.;  moyennant 
quoi,  Sadite  Majesté  lui  rendoit  dès  à  présent  Vie  et 
Moyenvic1  (bien  qu'ils  ne  fussent  pas  de  l'ancien 
domaine  de  Lorraine)  et  s'obligeoit  de  le  remettre 
dans  tous  ses  États  incontinent  après  la  paix  générale  ; 
et  pour  sûreté  de  ces  conventions,  le  comte  de  Ligni- 
ville2  et  un  colonel  allemand3  furent  donnés  pour 
otages  au  Roi,  et  les  comtes  de  Vaubecourt4  et  de 
Quincé5  (ou  le  chevalier  de  la  Marcousse6)  au  duc7. 

1.  Ces  deux  places  (arr.  de  Château-Salins,  Lorraine)  avaient 
été  conquises  par-  Louis  XIII  el  cédées  à  la  France  par  le  traité 
de  Munster. 

2.  Voyez  t.  H,  p.  209.  —  Entre  les  pages  110  et  111  du  ms. 
de  Vallier  (fr.  10275)  est  intercalé  un  portrait  de  ce  personnage 
(à  Paris,  chez  Daret,  1052,  avec  privilège  du  Roy). 

3.  D'après  le  duc  d'York  p.  545),  le  duc  de  Lorraine  donna 
comme  otage,  avec  Ligni ville,  son  capitaine  des  gardes  Dage- 
court. 

4.  Nicolas  de  Nettancourt-Haussonville,  comte  de  Vaube- 
court,  lieutenant  général  des  armées,  mort  le  11  mars  1678. 

5.  Voyez  t.  H,  p.  398. 

6.  Ci-dessus,  p.  110. 

7.  «  L'on  ne  sait   pas  encore  bien,  écrit,  le  18  juin,  le  nou 
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Ensuite  de  quoi,  S.  A.  de  Lorraine  étant  revenue 
trouver  M.  le  duc  de  Beaufort  et  les  autres  officiers 
majors  des  troupes  particulières  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans et  de  Monsieur  le  Prince,  qui  s'étoient  jointes  aux 
siennes  pour  combattre  toutes  ensemble,  elle  leur  dit 
tout  haut  que,  le  Roi  lui  ayant  donné  toute  la  satis- 
faction qu'elle  en  pouvoit  désirer,  elle  étoit  résolue  de 
s'en  retourner  et  de  partir  dans  deux  heures  :  de  sorte 
que,  au  même  temps  que  l'on  commençoit  la  mêlée 
par  de  petites  escarmouches,  l'on  remit  le  pistolet 
dans  le  fourreau  et  se  fit-on  mille  embrassades  de  part 
et  d'autre  :  nouvelle  désagréable  et  qui  surprit  telle- 
ment M.  de  Beaufort,  qu'à  peine  pouvoit-il  croire  ce 
qu'il  voyoit,  et,  moins  encore,  le  persuader  à  S.  A.  R. 
et  à  Monsieur  le  Prince,  lorsqu'il  leur  en  vint  faire  le 
rapport  au  palais  d'Orléans1. 

Cette  action,  qui  fut  condamnée  presque  de  tout  le 
monde,  ne  demeura  pas  toutefois  sans  défense  de  la 

velliste  du  ms.  fr.  25026  (fol.  96  r°),  les  conditions  de  ce  traité  ; 
mais  l'on  assure  que  l'on  lui  rend  présentement  Marsal  et  que. 
pour  ce  qui  est  de  Nancy,  il  s'est  contenté  de  la  parole  que  le 
roi  lui  donne,  par  ce  traité,  de  la  lui  rendre  en  l'état  qu'elle  est 
à  présent  après  la  paix  faite  avec  les  Espagnols.  Outre  cela,  on 
lui  donne  pour  500,000  livres  de  pierreries  et  100,000  écus 
d'argent  comptant,  qu'on  a  fait  avancer  aux  sieurs  Languet, 
.[acquières  et  Desbordes  sur  le  bail  des  cinq  grosses  fermes 
qu'on  leur  a  données  depuis  six  jours  pour  neuf  années  au 
prix  de  1,900,000  livres  par  an  jusques  à  la  paix  avec  MM.  les 
princes.  » 

1.  «  M.  de  Beaufort  fit  au  duc  des  reproches  étranges  de  ce 
qu'il  abandonnoit  S.  A.  R.  et  le  poussa  presque  à  bout.  Aussi 
lui  refusa-t-il,  après,  un  sauf-conduit  pour  s'en  revenir  ici,  où  il 
courut  beaucoup  de  risque,  ayant  été  longtemps  poursuivi  » 
(ibid.). 


[Juin  1652]  DE  JEAN  VALL1ER.  269 

part  de  cet  illustre  Grevate1,  qui  n'estimoit  rien  de 
honteux  qui  lui  fût  utile;  car,  outre  qu'il  ne  vouloit 
point  hasarder  son  armée  et  le  butin  dont  elle  étoit  si 
fort  chargée,  que  celle  du  Roi  ne  demandoit  pour  tout 
paiement  de  ses  vieilles  montres  que  la  permission  de 
la  combattre,  voici  ce  qu'il  disoit  pour  sa  justification  : 
que,  ne  s'étant  avancé  vers  Paris  qu'afîn  de  faire  lever 
le  siège  d'Étampes  et  de  dégager  les  troupes  de  M.  le 
duc  d'Orléans,  que  celles  du  Roi  y  tenoient  renfermées 
et  à  la  veille  d'être  forcées,  et  cela  sur  les  instantes 
prières  de  S.  A.  R.  et  sur  la  promesse  qu'elle  lui  a  voit 
faite  de  lui  donner  toute  sorte  de  satisfaction,  à  quoi 
l'on  n'avoit  pas  seulement  pensé,  il  ne  croyoit  pas  que, 
après  un  si  notable  secours,  l'on  lui  pût  imputer  aucune 
chose  si,  n'ayant  su  porter  Monsieur  le  Prince  à  lui 
rendre  Glcrmont  et  Stenay,  qui  lui  appartenoient  en 
propre,  il  avoit  accepté  les  avantages  que  Sa  Majesté 
lui  avoit  fait  proposer  et  dont  il  avoit  tout  sujet  de 
contentement,  vu  mêmement  qu'il  ne  s'étoit  obligé  à 
quoi  que  ce  fût  vers  Sadite  A.  R.,  ni  par  écrit,  ni  de 
parole2. 

Cela  n'empêcha  pas  que  Mademoiselle  n'en  fît  d'ou- 

1.  Le  mot  a  ici  une  nuance  de  mépris  :  les  Cravates  ou 
Croates  étaient  des  troupes  mercenaires,  servant  en  campagne 
de  batteurs  d'estrade,  et  le  duc  de  Lorraine,  qui  se  vendait 
depuis  des  années  au  plus  offrant,  n'était  guère  autre  chose. 

2.  «  Le  véritable  sujet  pour  lequel  ce  duc  s'est  retiré  est 
que,  le  siège  d'Etampes  étant  levé,  il  auroit  tellement  fortifié 
le  parti  des  princes  en  se  joignant  à  eux,  qu'ils  auroient  été 
bientôt  les  maîtres  et  auroient  obligé  la  cour  à  s'accommoder, 
ce  que  les  Espagnols  ne  souhaitent  pas,  parce  qu'ils  ne  pour- 
roient  plus  profiter  de  nos  divisions  :  et  c'est  la  négociation 
que  don  Gabriel  de  Toledo  a  faite  auprès  de  lui  »  (ms.  fr.  25026, 
fol.  99  r°). 
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trageux  reproches  à  Madame,  et  qu'elle  ne  blâmât 
hautement  devant  elle,  et  avec  peu  de  respect,  le  pro- 
cédé et  l'infidélité  du  duc  Charles,  son  frère,  et  de 
tous  les  Lorrains,  qu'elle  traita  de  lâches  et  d'infâmes, 
se  laissant  emporter  à  sa  colère  jusques  â  cet  excès 
que  de  dire  qu'il  falloit  renvoyer  le  roi  d'Angleterre  à 
Cromwell1.  Paroles  indignes  d'une  grande  princesse2; 
mais  que  ne  devoit-on  point  attendre  de  l'aversion 
horrible  qu'elle  avoit  conçue  contre  sa  belle-mère,  par 
l'obstacle  qu'elle  apportoit  à  son  prétendu  mariage 
avec  le  Roi,  que  Madame  souhaitoit  plus  raisonnable- 
ment pour  l'une  de  ses  filles?  En  effet,  ce  glorieux  des- 
sein avoit  excité  une  si  forte  jalousie  entre  elles,  que 
l'on  ne  doutoit  point  que  Mademoiselle  ne  fût  d'intel- 
ligence avec  Monsieur  le  Prince,  qui  lui  faisoit  espérer 
cet  honneur  contre  les  propres  intérêts  de  S.  A.  R. 
même  et  de  Madame3. 

Les  députés  du  Parlement,  ayant  été  renvoyés  vers 
le  Roi  â  Melun,  y  furent  quatre  ou  cinq  jours  sans  pou- 
voir obtenir  aucune  réponse  de  Sa  Majesté  à  toutes 

1.  A  cause  du  rôle  de  pacificateur  joué  par  Charles  II  le 
16  juin  (ci-dessus,  p.  266). 

2.  Cf.  Mémoires  de  Mademoiselle,  t.  II,  p.  81  :  «  Je  fus  à 
Luxembourg  ce  jour-là,  où  j'avoue  que  j'eus  un  peu  tort  :  car 
je  gourmandai  Madame  comme  un  chien  et  je  lui  dis  pis  que 
pendre  de  son  frère,  ce  que  je  ne  devois  faire,  par  le  respect 
et  d'elle  et  de  M.  de  Lorraine;  mais  le  zèle  du  parti  m'em- 
porta. »  Mademoiselle  convient  qu'elle  était  aussi  «  un  peu 
emportée  contre  Leurs  Majestés  britanniques  ». 

3.  Vallier  donne  en  appendice  (ras.  fr.  10275,  p.  587)  une 
lettre  du  duc  de  Lorraine  à  Mademoiselle,  du  5  juillet  1652.  — 
Le  traité  de  ce  duc  et  son  départ  donnèrent  lieu  à  de  très  nom- 
breuses mazarinades.  qu'on  trouvera  à  la  Bibl.  nat.,  Lb37  2639 
à  2658. 
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leurs  remontrances  touchant  l'éloignement  de  M.  le 
cardinal  Mazarin,  tant  le  Conseil  étoit  empêché  à  con- 
clure ce  honteux  traité1.  Mais,  enfin,  elle  leur  fut  baillée 
par  écrit  le  16e  juin,  incontinent  après  que  les  Lor- 
rains eurent  levé  leur  camp  pour  se  retirer2.  Cette 
réponse  étoit  forte  et  pressante,  et  contenoit  en  subs- 
tance que  Sa  Majesté  n'estimoit  pas  que  son  parlement 
de  Paris,  faisant  réflexion  sur  l'état  présent  du 
royaume,  voulût  insister  davantage  sur  une  chose  que 
ses  sujets  rebelles,  assistés  des  forces  d'Espagne,  lui 
demandoient  les  armes  à  la  main  ;  vu  mêmement  que 
celui  de  Bretagne  n'avoit  pas  jugé  à  propos  de  délibé- 
rer sur  la  même  matière  que  les  troupes  étrangères, 
entrées  en  France  sans  les  ordres  de  Sa  Majesté,  n'en 
fussent  sorties;  qu'elle  avoit  un  sensible  regret  qu'une 
compagnie  composée  de  tant  de  personnes  sages  et 
avisées  ne  connût  pas  que  la  demande  qu'elle  laisoit  à 
Sa  Majesté  n'étoit  qu'un  prétexte  à  l'ambition  de  ceux 
qui  avoient  allumé  la  guerre  civile  lorsque  ledit  sieur 
Cardinal  étoit  sur  le  Rhin,  et  que,  comme  l'on  ne  gué- 
rissoit  jamais  les  maux  d'un  État  tant  que  l'on  ne  s'ar- 
rêtoit  qu'aux  prétextes  (dont  la  source  est  inépuisable 
en  faisant  succéder  l'un  à  l'autre),  il  falloit  en  ôter  la 
véritable  cause;  que,  à  cet  effet,  le  Roi  se  disposoit  de 

1.  C'est-à-dire  :  le  traité  avec  le  duc  de  Lorraine. 

2.  Voyez  La  réponse  du  roi  fuite  à  MM.  les  députés  dit  par- 
lement de  /''iris  dans  la  vil!,-  de  Me/an  'Paris,  Le  Gentil,  1G52, 
in-4°;  Bibl.  nat.,  Lb37  2646).  Le  texte  de  cette  réponse  m: 
trouve  aussi  dans  la  Suite  et  conclusion  du  Journal  du  Parle- 
ment (Paris,  1652,  in-V),  p.  12-14.  Talon,  dans  ses  Mémoires 
(p.  488),  en  donne  une  brève  analyse  et  la  trouve  «  bien  pour- 
pensée,  bien  méditée,  mais  mal  digérée  et  mal  rédigée  par 
écrit  ».  Voyez  aussi  Retz,  t.  IV,  p.  267-268. 
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permettre  audit  sieur  Cardinal  de  se  retirer,  en  lui 
donnant  un  emploi  éloigné,  et  après  lui  avoir  rendu 
justice  pour  la  réparation  de  son  honneur;  mais  que, 
auparavant ,  il  étoit  nécessaire  d'établir  la  sûreté 
publique  et  ne  pas  retomber  dans  la  confusion  et  les 
désordres  qui  arrivèrent  ensuite  de  son  éloigneraient 
de  l'année  dernière,  qui  devoit  produire,  disoit-on,  le 
bonheur  du  royaume;  à  quoi  Sa  Majesté  étoit  d'autant 
plus  obligée  de  penser  sérieusement,  que,  en  même 
iemps  que  les  Princes  déclarent  qu'ils  poseront  les 
armes  aussitôt  que  ledit  Cardinal  sera  parti,  ils  font 
des  offres  bien  contraires  aux  étrangers  pour  en  forti- 
fier leur  parti,  et  que  le  traité  fait  par  Monsieur  le 
Prince  avec  les  Espagnols  ne  le  porte  pas  ainsi  (car 
ledit  sieur  Cardinal  étoit  en  Allemagne  lorsqu'il  fut 
signé),  mais  bien  lorsque  certaines  conditions,  très 
préjudiciables  à  l'État,  seroient  accomplies;  qu'il  fal- 
!oit  donc  avoir  des  sûretés  réelles  et  positives  de  la 
part  desdits  Princes,  et  savoir  :  s'ils  renonceront  à 
toutes  ligues  et  associations  avec  les  étrangers  et  à 
tous  les  traités  particuliers  qu'ils  ont  faits  avec  les 
sujets  de  Sa  Majesté  contre  son  service;  —  s'ils  ne 
prétendroient  aucune  chose  après  l'éloignement  dudit 
sieur  Cardinal;  —  si,  en  ce  faisant,  ils  se  rendroient 
près  de  Sa  Majesté  pour  la  servir  envers  tous  et  contre 
tous  ;  —  s'ils  feroient  sortir  du  royaume  les  étrangers 
qu'ils  y  ont  fait  venir,  et  si  l'on  peut  s'assurer  que 
celles  d'Espagne  et  de  Lorraine  se  veuillent  retirer 
sans  avoir  ce  qu'elles  prétendent  au  préjudice  de  l'État  ; 
—  si  les  troupes  qui  sont  sous  leurs  noms  et  font  la 
guerre  au  Roi  en  divers  endroits  seront  licenciées  ;  — 
si  celles  d'Espagne,  qui  sont  à  Stenay  et  à  Bourg-en- 
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Guyenne  et  autres  lieux,  se  retireront,  et,  si  elles 
refusent,  quel  moyen  M.  le  prince  de  Condé  propo- 
sera pour  les  y  forcer;  —  si  M.  le  prince  de  Conti  et 
Mme  de  Longueville  rentreront  dans  leur  devoir,  et  si 
M.  le  prince  de  Condé  a  pouvoir  de  le  promettre  de 
leur  part;  —  si  ledit  sieur  prince  de  Conti  ne  se  dépar- 
tira pas  de  toutes  prétentions;  —  si  lesdits  Princes  ont 
pouvoir,  de  ceux  qui  les  ont  suivis,  d'assurer  Sa  Majesté 
de  leur  obéissance,  et  qu'ils  renonceront  à  toutes 
ligues  et  associations  faites  contre  son  service;  —  si 
les  villes  et  places  fortifiées  et  gardées  sous  les  ordres 
de  M.  le  prince  de  Condé  ne  seront  pas  remises  en 
l'état  qu'elles  étoient  auparavant  les  présents  mouve- 
ments; —  si  celle  de  Bordeaux  ne  rentrera  pas  dans 
son  devoir,  et  les  nouveaux  établissements  révoqués,  et 
toutes  choses  remises  aux  termes  de  la  déclaration  du 
Roi  du  mois  de  décembre  1 649  '  :  étant  nécessaire 
que  Sa  Majesté  soit  bien  éclaircie  de  tout  ce  que  des- 
sus et  bien  informée  des  assurances  que  peuvent  don- 
ner lesdits  Princes  pour  en  rendre  l'exécution  bien 
certaine,  afin  que  les  remèdes  que  Sa  Majesté  voudra 
appliquer  aux  maux  dont  l'État  est  à  présent  travaillé 
soient  utiles  et  efficaces. 

Si  jamais  il  y  eut  rien  de  plus  raisonnable  que  ces 
préliminaires,  je  n'estime  pas  que  personne  le  puisse 
dire  sans  être  tombé  dans  un  aveuglement  volontaire 
et  criminel.  Et  que  pouvoit  répondre  le  Roi  de  plus 
équitable,  en  donnant  aux  remontrances  du  Parlement 
ce  que  les  Princes  désiroient  de  Sa  Majesté,  sinon  qu'ils 
fissent  aussi  de  leur  part  ce  qu'ils  dévoient?  Et  que 

1.  Sur  cette  déclaration  royale  du  2<>  décembre  1649,  voyez 
tome  I,  p.  64,  note. 

m  18 
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devoient-ils  plus  légitimement  que  de  renoncer  à 
toutes  ligues,  que  de  chasser  les  Espagnols  des  lieux 
qu'ils  avoient  mis  entre  leurs  mains,  et  que  de  se 
rendre  auprès  de  Sadite  Majesté  afin  de  la  servir  envers 
et  contre  tous  ?  Et  puis,  les  choses  étant  aigries  au  der- 
nier point,  par  quel  moyen  plus  doux  et  convenable 
pouvoit-on  les  terminer  qu'en  proposant  une  prompte 
conférence  entre  quelques  députés  de  la  part  de  Sa 
Majesté  avec  ceux  des  Princes  et  ceux  du  Parlement, 
ainsi  qu'elle  les  en  sollicitait  par  ses  lettres  de  cachet, 
avec  promesse  de  ne  point  faire  avancer  ses  troupes 
vers  Paris  durant  ladite  conférence? 

Le  20e  jour  de  juin  ayant  été  choisi  par  le  Parle- 
ment pour  entendre  la  réponse  de  Sa  Majesté  et  déli- 
bérer sur  lesdites  lettres  de  cachet,  MM.  les  gens  du 
Roi  furent  mandés  et  conclurent  (après  un  long  et 
grave  discours  de  M.  Talon  sur  l'obéissance  due  aux 
souverains  et  sur  la  nécessité  de  finir  la  guerre1)  à 
députer  promptement  à  la  conférence  demandée  par 
Sa  Majesté.  M.  Chevalier,  doyen  de  la  Cour2,  en  fut 
d'avis;  mais  M.  de  Broussel  y  résista  de  toutes  ses 
forces  et  dit  qu'il  ne  falloit  point  entrer  en  aucune  con- 
férence avec  la  Cour,  ni  même  entendre  parler  d'ac- 
commodement que  le  Mazarin  ne  fût  sorti  du  royaume, 
que  c'étoit  un  préalable,  dont  il  ne  falloit  pas  se  relâ- 
cher pour  quelque  cause  que  ce  fût  :  criminel  sentiment, 
malheureuse  et  détestable  maxime!  Aussi  fut-elle  si 
mal  reçue  de  la  plus  grande  partie  de  l'assemblée,  que 
M.  le  duc  d'Orléans  ne  crut  pas  être  à  propos  de  lais- 

1.  Orner  Talon,  dans  ses  Mémoires  (p.  490-491),  donne  in 
extenso  le  texte  de  ce  discours. 

2.  Voyez  t.  I,  p.  85. 
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ser  continuer  la  délibération,  tant  le  résultat  en  eût 
été,  sans  doute,  contraire  à  ses  desseins  :  si  bien  que, 
M.  Le  Nain1  ayant  été  de  pareille  opinion  que  M.  Che- 
valier, S.  A.  R.  se  leva,  et,  sous  prétexte  d'une  indis- 
position affectée,  se  retira  chez  elle  et  fit  remettre 
l'affaire  au  lendemain. 

Il  y  eut  ceci  de  particulier  en  cette  séance  que 
M.  Prévost,  conseiller2,  ayant  dit  que  la  paix  étoit  si 
absolument  nécessaire,  qu'il  lui  étoit  impossible  de 
subsister  si  l'on  ne  la  faisoit  bientôt,  M.  Bitault3 
répondit  (assez  bassement  toutefois)  que  c'étoit  bien  à 
lui  à  se  plaindre,  lui  qui  avoit  volé  cinquante  mille 
écus  durant  le  blocus  de  Paris  :  ce  que  quelques-uns  de 
la  compagnie  ayant  malicieusement  rapporté  audit 
sieur  Prévost,  il  repartit  tout  haut  et  en  colère  que 
cela  étoit  faux  et  qu'il  le  vérifieroit  par  ses  registres  et 
par  les  quittances  qu'il  avoit  :  de  sorte  que,  sans 
quelques  autres  conseillers  plus  raisonnables,  qui  se 
mirent  entre  l'un  et  l'autre,  ledit  sieur  Bitault  eût 
repoussé  cette  injure  avec  la  main4. 

1.  Voyez  t.  I,  p.  166. 

2.  Jean  Le  Prévost,  abbé  de  Sarner  (voyez  t.  1,  p.  47). 

3.  Voyez  t.  I,  p.  175. 

4.  Voici  en  quels  termes  le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25020 
(fol.  08  v°)  rapporte  cet  incident  :  «  Aussitôt  après  que  S.  A.  R. 
fut  sortie,  M.  Prévost,  conseiller,  insista  fort  à  faire  arrêter 
(jue  la  délibération  seroit  continuée  à  aujourd'hui,  soit  qu'elle 
s'y  trouvât  ou  non,  et  M.  Bitault  lui  ayant  répondu  qu'on 
devoit  attendre  la  commodité  de  S.  A.  R.,  il  s'écria  :  «  Qui 
«  me  donnera  du  pain  en  attendant  ?  »  A  quoi  M.  Bitault 
repartit  qu'il  avoit  grand  tort  de  se  plaindre,  lui  qui  avoit  pris 
200,000  écus  à  la  guerre  de  Paris.  Et  il  y  eut  beaucoup  d'autres 
paroles  fort  piquantes  entre  eux.  »  Cf.  aussi  Mémoires  de  Con- 
rart,  p.  561.  Le  Prévost  avait  été  chargé,  en  janvier  \(Vi\\  de 
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Le  lendemain,  21e  dudit  mois,  Monsieur  le  Prince 
vint  faire  les  excuses  de  S.  A.  R.  qui,  se  trouvant 
encore  indisposée,  ne  pouvoit  se  rendre  au  Parlement, 
ainsi  qu'elle  eût  bien  désiré;  mais,  parce  que  l'affaire 
étoit  importante  et  que  ses  remises  étoient  extrême- 
ment préjudiciables  au  peuple  par  la  ruine  qu'il  souf- 
froit  des  gens  de  guerre1,  qui  ravageoient  impuné- 
ment tous  les  environs  de  cette  ville,  il  fut  arrêté  que 
l'on  s'assembleroit  le  jour  suivant,  et  que  l'on  passe- 
roit  outre  à  la  délibération  encommencée ,  toutes 
affaires  cessantes,  et  même  en  l'absence  de  M.  le  duc 
d'Orléans. 

Or,  comme  cette  délibération  tendoit  à  quelque  sorte 
d'accommodement  et  que,  sans  doute,  elle  eût  abouti 
à  nommer  des  députés  pour  la  conférence  proposée 
par  le  Roi,  les  factieux  la  traversèrent  de  tout  leur  pou- 
voir et  par  toutes  sortes  de  mauvais  moyens.  A  cet 
effet,  iis  tirent  distribuer  de  l'argent  à  force  coquins, 
afin  de  se  rendre  au  Palais  d'assez  bonne  heure  et  de 
crier,  selon  leur  coutume  :  «  Point  de  Mazarin  !  »  et 
de  faire  insulte  à  tous  ceux  qu'ils  sauraient  n'être 

la   comptabilité    de    la  contribution  de  guerre  levée  à  celte 
époque  (voyez  t.  I,  p.  147  . 

1.  Y  cette  même  séance  du  21,  on  parla  «  des  moyens  de 
faire  subsister  le  grand  nombre  des  pauvres  qui  se  sont  réfu- 
giés dans  Paris,  et  après  des  propositions  qui  se  sont  faites  de 
les  loger  dans  le  palais  du  cardinal  Mazarin  et  ordonner  que 
les  revenus  de  ses  bénéfices  fussent  appliqués  à  leur  nourri- 
ture, ce  moyen  ayant  été  jugé  inutile,  tous  les  conseillers  se 
sont  cotisés  à  100  livres  chacun  et  les  présidents  à  200  livres, 
ce  qui  pourra  monter  près  de  25,000  livres  ;  mais  cela  ne 
durera  guère  pour  tant  de  monde  »  (ms.  fr.  25026,  fol.  99  r°). 
Sur  la  misère  qui  régnait  alors  à  Paris,  cf.  la  note  3  de  la 
p.  268  du  t.  IV  des  Mémoires  de  Retz. 
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point  de  leur  cabale  :  si  bien  que,  à  la  levée  de  la 
Cour,  MM.  les  présidents  cà  mortier  eurent  peine  de 
sortir  du  parquet  des  huissiers  et  furent  extrêmement 
poussés  et  pressés  en  passant  dans  la  grande  salle,  à 
travers  cette  canaille  excitée  au  pillage  et  au  meurtre, 
parmi  laquelle  l'on  vit  paroitre  et  s'élever  un  bras  et 
un  poignard,  dont  infailliblement  un  de  ces  vénérables 
magistrats  eût  été  percé,  s'il  n'eût  été  retenu  par  un 
moins  enragé  frondeur.  Mais  M.  de  Vassan,  conseiller 
en  la  [quatrième  des  Enquêtes1],  venant  à  passer  incon- 
tinent après  eux,  n'en  fut  pas  quitte  à  si  bon  marché; 
il  fut  horriblement  battu  et  tiré  aux  cheveux,  et 
quelques  autres  conseillers  si  maltraités  par  cette  vile 
populace,  que  la  plus  grande  partie  y  perdit  son  bon- 
net carré;  et,  enfin,  le  désordre  y  fut  si  grand  et  l'au- 
dace si  effrénée,  que  M.  le  président  de  Thoré:  eut 
bien  de  la  peine  à  s'en  garantir;  il  fut  même  poursuivi 
dans  son  carrosse  jusques  auprès  du  Pont-Neuf,  et  con- 
traint de  se  sauver  chez  un  orfèvre,  pour  se  mettre  à 
couvert  de  la  furie  et  de  l'insolence  de  cette  vile  popu- 
lace, qui  l'eût  jeté  sans  doute  dans  la  rivière,  si  Mon- 
sieur le  Prince  même  n'y  fût  accouru,  et  n'eût  dissipé 
ce  dangereux  orage  par  sa  présence. 

M.  le  duc  de  Beaufort,  qui,  certainement,  l'a  voit 
excité,  à  dessein  d'empêcher  la  députation  à  la  confé- 
rence et  la  conclusion  du  traité  qui   se   faisoit  avec 

1.  Charles  de  Vassan,  seigneur  de  Morsang  (cf.  sur  ce  per- 
sonnage, Arch.  nat.,  Y  190,  fol.  357  v°).  Vallier  a  laissé  en 
blanc  les  mots  que  nous  avons  restitués  entre  crochets. 

2.  Michel  Particelli  (voyez  l.  [,  p.  296).  —  Sur  cette  échauf- 
fourée,  cf.  Dubuisson-Aubenay,  t.  Il,  p.  2'i0-241;  Mémoires  de 
Conrart,   p.    56J  ;    Loret,    Muze   historique,    I.    I.    p.    257;    ms 
fr.  25026,  fol.  99  r°. 
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M.  le  duc  d'Orléans  et  Monsieur  le  Prince  sans  sa  par- 
ticipation, fut  extrêmement  fâché  de  n'avoir  pas  mieux 
réussi  :  de  sorte  que,  pour  renouer  sa  partie,  il  dit  à 
Pesche1  (nouvellement  retourné  de  Bordeaux)  et  aux 
principaux  de  ses  émissaires  qu'ils  ne  manquassent 
pas  de  se  trouver  à  la  place  Royale,  sur  les  quatre 
heures,  afin  d'apprendre  de  lui  ce  qu'ils  auroient  à 
faire.  Le  nombre  de  ces  séditieux  apostés,  que  l'on 
faisoit  monter  à  trois  ou  quatre  mille,  ne  fut  pas  si 
grand  qu'il  parut,  parce  que  beaucoup  de  personnes 
inutiles  et  curieuses  s'y  arrêtèrent  sans  autre  pensée 
que  de  savoir  le  sujet  de  cette  assemblée  tumultueuse. 
Si  tôt  que  M.  de  Beaufort  y  fut  arrivé,  chacun  se  mit 
en  état  de  l'écouter  et  prêta  l'oreille  fort  attentive  à 
son  discours;  et  lui,  de  sa  part,  salua  et  caressa  fort 
civilement  toute  cette  illustre  troupe,  la  harangua  le 
mieux  qu'il  lui  fut  possible,  tout  haut  et  le  chapeau  à 
la  main,  et  lui  dit  enfin  que,  étant  impossible  de  chas- 
ser le  Cardinal  sans  piller  les  maisons  de  tous  les  maza- 
rins,  il  leur  en  feroit  donner  les  noms  au  premier  jour, 
et,  cependant,  qu'ils  se  trouvassent  tous  le  lendemain, 
de  bon  matin,  au  Palais  avec  des  armes,  pour  faire  ce 
qu'il  leur  ordonneroit2. 

De  quoi  MM.  les  présidents  à  mortier  ayant  été  aver- 
tis et  qu'ils  couroient  fortune  de  la  vie  si  le  Palais 
n'étoit  gardé  par  des  personnes  non  suspectes,  ils  man- 

1.  Voyez  t.  II,  p.  399. 

2.  Sur  l'assemblée  de  la  place  Royale,  voyez  aussi  les  Mé- 
moires de  Conrart,  p.  561,  et  la  Supplication  ou  requête  pré- 
sentée à  S.  A.  R.,  samedi  dernier,  par  les  bourgeois  qui  s  étoient 
assemblés  le  vendredi  21  juin  1652  à  la  place  Royale,  pour  y 
résoudre  ce  qu'on  avoit  a  faire  sur  le  sujet  des  affaires  du  temps 
(Paris,  1052,  in-4°;  Bibl.  nat..  Lb37  2666). 
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dèrent  les  échevins  et  quelques  colonels  chez  M.  de 
Bailleul,  pour  savoir  d'eux  si  le  Parlement  pourroit  être 
en  sûreté  le  jour  suivant  et  s'il  n'y  avoit  point  quelques 
compagnies  dans  la  ville  sur  la  foi  desquelles  il  se  pût 
reposer1  ;  mais,  sur  ce  qu'ils  dirent  nettement  que  les 
esprits  étoient  si  partagés  dans  tous  les  quartiers, 
qu'ils  n'eu  voudroient  répondre,  il  fut  arrêté  de  ne 
point  commettre  la  compagnie  à  l'insolence  de  tant  de 
méchants  et  de  remettre  la  délibération  au  lendemain 
de  la  Saint-Jean,  25e  dudit  mois  :  dont  ils  envoyèrent 
incontinent  donner  avis  à  la  plus  grande  partie  des 
conseillers,  sur  les  neuf  heures  du  soir,  avec  ordre  par 
toute  la  ville  de  tenir  les  chaînes  tendues  durant  la 
nuit  :  de  sorte  que,  le  lendemain  matin,  M.  de  Beaufort 
trouva  toutes  ses  mesures  rompues  et  son  argent  mal 
employé2. 

1.  Les  Registres  de  l'Hôtel  de  ville...,  t.  II,  p.  398  et  suiv.. 
contiennent  les  ordres  donnés  par  La  Ville  pour  essayer  de 
maintenir  l'ordre  dans  Paris. 

2.  «  Le  22,  dit  le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25026  (fol.  100  r°), 
le  Parlement  se  devoit  assembler  ;  mais  les  présidents  et  la 
plupart  des  conseillers  n'osèrent  aller  au  Palais,  craignant  les 
insultes  du  peuple,  qui  étoit  encore  plus  aigri  que  le  jour  pré- 
cédent, à  cause  qu'il  vient  fort  peu  de  pain  de  Gonesse.la  plus 
grande  partie  avant  été  prise  par  des  troupes  de  S.  A.  11.  et 
de  .Monsieur  le  Prince,  lesquelles,  n'ayant  point  de  pain,  vou- 
loient  obliger  les  boulangers  d'aller  à  Saint-Cloud.  M.  de  Beau- 
fort  se  trouva  de  bon  matin  au  Palais,  ci  Monsieur  le  Prince,  y 
étant  arrivé  peu  après  lui  et  voyant  qu'il  n'y  avoit  que  vingt- 
six  conseillers,  s'en  alla  chez  le  président  !.<'  Bailleul,  où  l'on 
remarqua  qu'il  ne  laissa  pas  d'entrer,  quoiqu'on  lui  eût  dit 
qu'il  n'y  étoit  pas;  il  trouva  tous  les  présidents  assembl 

ce  sujet  et  leur  offrit  de  les  escorter  au  Palais;  mais  ils  ne  vou- 
lurent pas  s'y  commettre.  Us  parloienl  de  s'assembler  l'après- 
dînée,  mais  ils  trouvèrent  le  même  inconvénient.  » 
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Ce  subil  changement,  toutefois,  ne  fut  pas  approuvé 
de  tout  le  monde;  les  uns  l'accusoient  de  timidité,  les 
autres  d'imprudence,  et  disoit-on  qu'il  ne  pouvoit 
avoir  été  proposé  que  par  des  mazarins,  qui  mal  à 
propos  avoient  abandonné  le  timon  du  vaisseau  au 
premier  coup  de  la  tempête,  et  n'avoient  pas  été 
assez  vigoureux  pour  soutenir  l'honneur  et  la  dignité 
du  Parlement.  Tant  y  a  que  Monsieur  le  Prince  en  fut 
extrêmement  fâché  et  fit  tout  son  possible  pour  faire 
assembler  la  compagnie  incontinent  après  dîner  :  mais, 
inutilement,  parce  que  les  plus  sages  et  les  plus  péné- 
trants ne  pouvoient  se  laisser  persuader  que  le  grand 
empressement  qu'il  témoignoit  pour  cela  eût  aucun 
bon  objet;  mais  tant  plus  s'yopiniâtroit-i],  et  tant  plus 
y  trouvoit-il  de  résistance. 

Peu  s'en  fallut  que  M.  le  président  de  Maisons  ne 
se  vit  accablé  sous  la  violence  de  ces  factieux1.  IS 
s'étoit  chargé  d'aller  informer  S.  A.  R.  du  sujet  de 
cette  remise;  mais,  au  sortir  du  palais  d'Orléans,  il  en 
rencontra  quelques-uns  des  plus  échauffés  qui  crièrent 
aussitôt  :  «  Au  mazarin  !  au  mazarin  !  »,  lui  jetèrent  des 
pierres,  lui  dirent  force  injures  et  le  poursuivirent  avec 
tant  d'animosité,  qu'il  fut  obligé  de  sortir  de  sa  chaise 
et  de  se  jeter  dans  une  maison  vis-à-vis  l'hôtel  de 
Ventadour2.  Le  marquis  de  Villaines3  fut  soupçonné 

1.  Sur  l'attentat  contre  le  président  de  Maisons,  voyez  les 
Mémoires  de  Talon,  p.  492,  et  ceux  de  Conrart,  p.  562,  ainsi 
que  le  ras.  fr.  25026,  loc.  cit.  —  Vallier,  sur  tous  ces  événe- 
ments de  la  rue,  dont  il  était  témoin,  est  souvent  plus  précis 
que  la  plupart  des  narrateurs  contemporains.  Dubuisson-Aube- 
nay  est  très  concis  pour  les  faits  de  cette  époque. 

2.  Le  n°  8  actuel  de  la  rue  de  Tournon;  cet  hôtel  avait  été 
vendu  en  1607  au  duc  de  Ventadour  par  Pierre  de  Beringhen. 

3.  Louis  de  Gagnon,  marquis  de  Villaines,  «  homme  d'esprit 
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d'avoir  provoqué  cet  insuit,  qui  eût  passé  sans  doute 
plus  avant  si  Monsieur  le  Prince  n'y  fût  arrivé  promp- 
tement  et  ne  l'eût  ramené  au  palais  d'Orléans,  d'où  il 
ne  sortit  que  vers  la  nuit  et  par  la  porte  de  derrière. 
Ainsi  nous  poussoit-on  dans  le  précipice,- afin  que,  en 
nous  en  retirant,  nous  eussions  obligation  de  la  vie  à 
ceux  mêmes  qui  nous  avoient  mis  en  état  de  la  perdre  : 
cruelle  et  bizarre  façon  de  s'acquérir  l'amour  des 
hommes,  en  les  exposant  ainsi  méchamment  à  la  fureur 
des  bêtes  ! 

M.  le  président  Viole  fut  encore  traité  bien  plus 
honteusement,  ce  me  semble,  par  ce  Pesche,  le  plus 
insolent  et  le  plus  effronté  de  tous  les  séditieux1,  qui 
lui  fit  mille  sanglants  reproches  dans  l'hôtel  de  Coudé, 
en  présence  de  Monsieur  le  Prince,  où  il  étoit  demeuré 
à  dîner,  l'accusa  tout  haut  de  n'avoir  suivi  S.  A.  à 
Bordeaux  que  pour  ses  intérêts  particuliers  et  afin 
d'avoir  la  surintendance  des  finances,  de  lui  avoir  ôté 
un  bateau  chargé  de  sel,  que  Madame  la  Princesse  lui 
avoit  donné,  et,  enfin,  de  s'être  voulu  servir  de  lui 
auprès  de  Mme  de  Longueville,  ainsi  que  S.  A.  avoit 
prétendu  faire  autrefois  du  marquis  de  Jarzé  auprès  de 
la  Reine2  :  à  quoi  Monsieur  le  Prince  ne  répondit  autre 

et  de  savoir  »,  d'après  Mademoiselle,  «  qui  passe  pour  un  des 
plus  habiles  astrologues  de  ce  temps  »,  «  ce  fou  de  marquis  de 
Vilaines,  dit  Tallemant  (t.  IV,  p.  161),  que  nous  voyons  par- 
tout ».  Sa  femme,  Marie  Le  Prestre,  fille  d'un  conseiller  au 
Parlement,  était  non  moins  connue  par  sa  mauvaise  conduite. 

1.  Le  curieux  incident  conté  ici  n'est  rapporté  nulle  autre 
part;  Pesche  venait  de  passer  quelques  mois  à  Bordeaux,  où  il 
avait  eu,  comme  on  le  voit,  maille  à  partir  avec  Viole. 

2.  Allusion  à  la  ridicule  aventure  de  Jarzé  avec  Anne  d'Au- 
triche, dont  Vallier  a  parlé  |>lus  haut  (novembre  1649);  voyez 
t.  11,  p.  29. 
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chose  pour  la  satisfaction  de  ce  président,  offensé 
jusques  à  ce  point,  sinon  que  Pesche  étoit  un  fol, 
auquel  il  ne  falloit  pas  prendre  garde  :  d'où  l'on  peut 
faire  cette  réflexion  qu'il  y  a  quelquefois  de  mauvaises 
heures  parmi  les  ambitieux,  et  que  la  connoissance 
qu'en  ont  les  gens  de  bien  les  doit  puissamment  forti- 
fier à  ne  s'éloigner  jamais  de  leur  devoir. 

Les  troupes  de  Monsieur  le  Prince,  cependant, 
s'étoient  emparées  de  Poissy,  par  la  connivence, 
disoit-on,  de  M.  le  président  de  Maisons,  qui  en  avoit 
fait  unir  le  gouvernement  à  la  capitainerie  de  Saint- 
Germain,  d'où  elles  couroient  tout  le  Vexin,  pilloient 
toutes  les  maisons  et  prenoient  à  rançon  jusques  aux 
gentilshommes  même,  avec  autant  d'impunité  que  si 
elles  eussent  été  en  pays  de  conquête1. 

M.  de  Ghavigny  avoit  fait  presque  la  même  chose  du 
Bois-de-Vincennes,  où,  après  en  avoir  refusé  l'entrée 
aux  maréchaux  des  logis  du  Roi,  qui  vouloit  s'appro- 
cher de  Paris  et  y  prendre  son  logement,  il  avoit  intro- 
duit deux  compagnies  bourgeoises  pour  s'y  opposer,  et 
cela  sans  ordre  du  prévôt  des  marchands  ni  des  éche- 
vins,  mais  par  le  pur  caprice  de  M.  de  Vaurouy,  con- 
seiller au  Parlement  et  colonel  de  son  quartier2,  et  de 

1.  Cf.  Gazette,  p.  612;  Mémoires  de  Turenne,  t.  I,  p.  201; 
Condé  fit  occuper*  Poissy  par  800  cavaliers  pour  permettre  à 
des  troupes  que  l'on  disait  venir  de  Flandre  par  la  vallée  de 
l'Oise  de  le  rejoindre  de  ce  côté. 

2.  Henri  de  Boyvin,  sieur  de  Vaurouy,  conseiller  à  la  qua- 
trième chambre  des  Enquêtes;  il  habitait  rue  des  Bernardins 
et  était  colonel  du  quartier  de  Sainte-Geneviève.  Il  avait 
épousé,  le  7  juin  1651,  Antoinette  Monet  (Arch.  nat.,  Y  188, 
fol.  146). 
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Guérin,  avocat  et  capitaine  du  sien,  qui  se  jetèrent 
dans  le  donjon1. 

Parmi  tous  ces  désordres,  peu  s'en  fallut  que  la  fac- 
tion ne  gagnât  enfin  le  dessus  et  que  les  gens  de  bien 
ne  succombassent  sous  sa  violence  dans  la  séance  du 
25e  jour  de  juin,  qui  fut  beaucoup  plus  tumultueuse 
que  toutes  les  précédentes.  Toute  la  ville  étoit  plongée 
dans  une  consternation  déplorable  de  se  voir  à  la 
veille  d'un  mouvement  général  et  sanglant.  Le  Palais 
étoit  gardé  par  quelques-unes  de  ses  compagnies,  et 
la  plupart  des  autres  sous  les  armes  dans  tous  les 
autres  quartiers  ou  en  état  de  les  prendre  au  premier 
coup  de  tambour2.  Les  conseillers  même  les  mieux 
intentionnés  s'étoient  fait  accompagner  de  plusieurs 
gens  de  main  pour  être  en  pins  grande  sûreté  contre 
la  fureur  des  séditieux  et  d'un  nombre  infini  de  sol- 
dats, dont  les  Princes  avoient  environné  le  Palais,  afin 

1.  «  Le  20  juin,  M.  de  Turenne  fit  sommer  le  capitaine  qui 
commande  dans  le  château  du  Bois-de-Vincennes  de  se  rendre, 
lequel  répondit  qu'il  n'en  avoit  point  d'ordre  de  M.  de  Chavi- 
gny,  mais  qu'il  en  avertiroit  aussitôt  S.  A.  R.;  et  Monsieur  le 
Prince  ayant  résolu  de  le  mettre  à  la  garde  des  bourgeois  de 
Paris  si  la  cour  en  vouloit  demeurer  d'accord;  afin  d'éviter  les 
désordres  qu'y  pourroient  faire  les  troupes  si  on  étoit  obligé 
d'y  en  mettre,  et  le  consentement  du  Roi  étant  venu,  on  y 
envoya  hier  au  soir  300  bourgeois,  commandés  par  un  avocat, 
nommé  Guérin,  capitaine  d'un  quartier  de  la  rue  Saint- 
Jacques  »  (nouvelles  du  21  juin;  ms.  fr.  25026,  fol.  98  v°). 
Ce  Guérin  était  gendre  do  Gucneau,  médecin  du  prince  de 
Condé  [Mémoires  de  Conrart,  p.  562). 

2.  Voyez  dans  les  Registres  de  l'Hôtel  de  ville...,  t.  III,  p.  8-11, 
les  mesures  prises  le  24  juin  dans  les  divers  quartiers  en  vue 
de  maintenir  l'ordre. 
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de  fortifier  leur  parti  et  favoriser  leurs  intentions1  : 
de  telle  sorte  qu'il  y  avoit  grand  sujet  de  tout  appré- 
hender, tant  les  esprits  étoient  échauffés,  les  factieux 
puissants,  la  nécessité  pressante  et  le  désir  de  pillage 
violent  et  commun  parmi  le  menu  peuple. 

La  bonté  de  Dieu  en  ordonna  toutefois  tout  autre- 
ment et  ne  voulut  pas  encore  permettre  à  sa  justice  de 
lancer  le  dernier  trait  de  sa  colère  sur  nos  têtes  cri- 
minelles; et  il  étoit  étrange  et  bien  horrible  de  savoir 
qu'il  ne  s'en  falloit  qu'à  fort  peu  de  chose  que  l'accom- 
modement des  Princes  avec  le  Roi  ne  fût  fait  et  sismé2, 
et  que,  pour  un  intérêt  particulier  et  fort  léger,  l'on 
précipitât  la  capitale  du  royaume  dans  un  péril  si 
imminent  et  visible,  et  qui  eût  enseveli  sans  doute  tant 
de  personnes  innocentes.  Combien  eût-on  vu  de  reli- 
gieuses violées,  d'églises  profanées,  de  palais  démolis, 
de  maisons  embrasées  et  de  gens  de  qualité  égorgés  ! 

Dans  cette  séance,  il  étoit  question  de  résoudre  si  le 
Parlement  nommeroit  des  députés  pour  aller  traiter 
avec  MM.  les  ministres  des  moyens  de  rétablir  une 
bonne  et  sûre  paix  par  toute  la  France,  c'est-à-dire 

1.  «  Le  Parlement  se  devant  assembler  ce  matin,  comme  il 
a  fait,  les  chaînes  ont  demeuré  tendues  dans  toutes  les  rues 
voisines  du  Palais,  dont  toutes  les  avenues  ont  été  gardées  par 
des  compagnies  de  bourgeois,  afin  que  les  présidents  et  con- 
seillers fussent  en  sûreté.  Il  s'est  néanmoins  fait  divers  cris  sur 
les  avenues  pendant  que  les  conseillers  y  passoient  pour  entrer. 
Les  uns  crioient  :  Point  de  Mazarin!  et  menaçoient  de  tout 
tuer  si  on  n'y  alloit  de  bon  pied,  et  d'autres  :  La  paix  sans  con- 
dition! ayant  été  gagnés  pour  cela  »  (nouvelles  du  25  juin: 
ms.  fr.  25026,  fol.  100  v°). 

2.  Le  dimanche  23,  le  bruit  courait  dans  Paris  que  «  l'accom- 
modement des  princes  étoit  fait  avec  le  Roi  »  (Dubuisson-Aube- 
nay,  t.  II,  p.  241). 


[Juin  1652]  DE  JEAN  VALLIER.  285 

de  faire  poser  les  armes  aux  Princes  et  de  leur  donner 
satisfaction  sur  l'éloignement  de  M.  le  cardinal  Maza- 
rin,  qu'ils  demandoient  avec  tant  d'instance,  qu'il 
sembloit  qu'il  ne  tint  qu'à  cela  qu'ils  ne  fussent  con- 
tents, quoique,  en  effet,  ce  ne  fût  que  le  prétexte  de 
leur  ambition.  La  brigue  qu'ils  avoient  faite  durant  les 
quatre  jours  précédents  pour  parvenir  à  leur  dessein 
n'est  pas  croyable;  ils  n'avoient  rien  omis  pour  se 
rendre  favorables  la  plus  grande  partie  des  conseillers, 
que  Monsieur  le  Prince  étoit  allé  voir  chez  eux1,  à  cet 
effet,  avec  beaucoup  de  civilité,  et  que  M.  le  duc  d'Or- 
léans avoit  envoyé  solliciter  assez  publiquement  par 
les  principaux  officiers  de  sa  maison. 

L'un  et  l'autre  s'étant  rendus  au  Palais  d'assez 
bonne  heure  (après  avoir  donné  tous  les  ordres  néces- 
saires à  ceux  de  leur  parti  de  se  tenir  prêts  à  toutes 
occasions),  la  délibération  du  2!0e  fut  continuée  et 
l'avis  de  M.  de  Broussel  (qui  étoit  de  n'entendre  à 
aucun  accommodement  que  le  cardinal  Mazarin  ne  fût 
sorti  du  royaume)  embrassé  par  quatre-vingt-sept  ou 
huit  de  ses  confrères,  parmi  lesquels  furent  remarqués 
avec  étonnement  MM.  les  présidents  de  Nesmond  et  de 
Maisons.  Mais  que  ne  fait-on  point,  répondoit-on, 
pour  être  premier  président  et  surintendant  des 
finances2?  L'autre  avis,  ouvert  par  M.  le  doyen3  (de 
députer  vers  le  Roi  afin  d'entrer  en  conférence  avec 

1.  «  Monsieur  le  Prince  alla  jusqu'à  trois  fois  chez  quelques- 
uns  des  présidents  »  (Conrart,  p.  564,  note  1). 

2.  Le  président  de  Maisons  avait  déjà  été  surintendant,  et 
Mathieu  Mole,  étant  devenu  garde  des  sceaux,  n'exerçait  plus, 
en  fait,  sa  charge  de  premier  président,  dont  il  était  toujours 
titulaire;  !<■  président  Le  Bailleul  présidait  en  sa  place. 

3.  Le  conseiller  Chevalier. 
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Sa  Majesté  sur  les  moyens  de  pacifier  les  troubles), 
ayant  été  suivi  par  tout  le  reste  de  la  compagnie,  qui 
étoit  de  quatre-vingt-treize  ou  quatorze1,  les  gens  de 
bien  eurent  grand  sujet  d'en  louer  Dieu,  parce  que, 
s'il  eût  passé  autrement,  et  à  persister  à  l'éloignement 
du  cardinal  Mazarin  avant  que  d'entrer  en  conférence 
avec  Sa  Majesté,  c'eût  été  lui  vouloir  imposer  une  trop 
dure  loi,  et  à  laquelle,  sans  doute,  elle  eût  préféré 
toutes  sortes  d'extrémités.  Ceux  qui  le  plus  fortement 
appuyèrent  l'opinion  de  M.  Chevalier  méritent  bien  de 
n'être  pas  oubliés  en  cet  endroit  :  ce  furent,  entre 
autres,  MM.  Mangot,  sieur  de  Villarceaux2,  et  de  Laf- 
i'emas,  maîtres  des  Requêtes3;  MM.  Ménardeau  et  Pré- 
vost, conseillers  de  la  Grand'Ghambre;  M.  de  Longueil4 
fut  aussi  du  même  avis,  quoique  Monsieur  le  Prince 
le  crût  de  son  parti  et  l'eût  entretenu  chez  lui,  le  jour 
précédent,  plus  de  deux  heures. 

L'on  n'étoit  pas  cependant  en  repos  dans  les  rues  ; 
au  contraire,  la  rage,  la  fureur  et  l'aveuglement  y 
couroient  à  bride  abattue  et  en  telle  sorte,  que  les 
honnêtes  gens  étoient  obligés  de  se  tenir  renfermés 

1.  Orner  Talon  (p.  492)  donne,  pour  le  chiffre  des  votes,  92 
contre  85,  et  Conrart  (p.  564)  87  contre  83. 

2.  Voyez  t.  I,  p.  15. 

3.  Isaac  de  Laffemas,  d'abord  avocat  au  Conseil,  puis  grand 
voyer  de  France  en  la  généralité  de  Paris,  devint  maître  des 
Requêtes  le  17  octobre  1625  et  fut  intendant  de  Champagne  en 
1634;  il  était  lieutenant  civil  au  Châtelet  depuis  1637  et  mou- 
rut le  16  mars  1657  (notes  manuscrites  de  Chassebras).  — 
Entre  les  pages  128  et  129  du  manuscrit  de  Vallier  (ms. 
fr.  10275)  se  trouve  intercalé  un  portrait  de  Laffemas,  sans 
nom  d'auteur. 

4.  Pierre  de  Longueil,  conseiller  clerc  (voyez  t.  I,  p.  152);  il 
était  chancelier  de  la  reine-mère. 
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chez  eux  et  de  les  abandonner  à  l'insolence  des  nou- 
velles milices  des  Princes  et  de  la  populace,  de  peur 
d'en  être  maltraités  et  de  se  voir  exposés  à  leur  cruauté. 
Elle  fut  telle,  que  même  les  présidents  au  mortier 
n'osèrent  sortir  du  Palais  que  longtemps  après  la  levée 
de  la  Cour1,  qu'aucuns  de  leurs  domestiques  furent 

1.  D'après  Talon  (loc.  cit.),  la  délibération  avait  duré  de  huit 
heures  du  matin  à  trois  de  l'après-midi;  jusqu'à  deux  heures, 
d'après  Conrart.  D'après  le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25026 
(fol.  100-101),  «  la  délibération  étoit  achevée  à  midi,  et  néan- 
moins on  n'est  sorti  qu'à  trois  heures,  à  cause  d'une  grande 
rumeur  qui  s'est  faite  sur  ce  que  le  secrétaire  de  M.  Ménar- 
deau,  conseiller  de  la  Grand' Chambre,  qui  étoit  en  prédica- 
raent  d'être  mazarin,  s'étant  présenté  à  une  porte  du  Palais 
avec  des  armes  pour  y  entrer,  et  ayant  été  reconnu,  a  été  fort 
maltraité  et  blessé  d'un  coup  d'épée  à  l'épaule  :  dont  son 
maître,  ayant  été  averti  et  craignant  de  ne  s'en  pouvoir  pas 
retourner  en  sûreté,  envoya  ordre  à  un  capitaine  de  sa  colo- 
nelle, nommé  Le  Secq,  qui  étoit  posté  avec  sa  compagnie  au 
bout  du  Pont-Neuf,  de  s'avancer  jusques  à  la  petite  porte  du 
Palais,  qui  est  vis-à-vis  le  logis  du  premier  président,  afin  de 
l'escorter  à  son  retour  :  à  quoi  ce  capitaine,  ayant  obéi  et 
s'étant  présenté  à  cette  porte,  a  été  pris  pour  mazarin  par 
ceux  qui  étoient  en  garde,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas,  ni  personne 
de  sa  compagnie,  mais  cru  tel  seulement,  parce  que  M.  Ménar- 
deau  est  son  colonel;  et  on  a  commencé  d'abord  à  tirer  sur 
ces  gens,  qui  se  sont  trouvés  investis,  les  chaînes  étant  tendues 
de  tous  côtés,  même  sur  le  chemin  qu'il  avoil  tenu,  où  elles 
avoient  été  baissées  pour  les  laisser  passer.  On  a,  en  même 
temps,  jeté  des  pierres  par  les  fenêtres  sur  sa  compagnie,  en 
sorte  qu'il  a  été  obligé  de  faire  main  basse,  et,  comme  il  y 
avoit  environ  quarante  ou  cinquante  personnes  de  résolution, 
ils  ont  fait  deux  décharges  en  se  défendant  et  ont  poussé  ceux 
qui  s'y  étoient  avancés  vers  eux  jusques  à  la  chaîne  qui  étoit 
tendue  proche  le  cheval  de  bronze  du  Pont-Neuf,  laquelle  étant 
bordée  de  mousquetaires,  piquiers  et  hallebardiers,  les  a 
empêchés  de  passer  outre,  et  ils  se  sont  dispersés  et  sauvés  en 
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tués  en  les  défendant,  que  la  plupart  des  conseillers 
lurent  contraints  de  quitter  leurs  robes  et  leurs  sot- 
tanes1  et  se  travestir,  et  que  le  président  Le  Coigneux 
se  vit  réduit  à  prendre  le  pistolet  d'une  main  et  l'épée 
de  l'autre  pour  se  faire  jour,  comme  il  fit  heureuse- 
ment, à  travers  cette  canaille,  après  avoir  essuyé  plu- 
sieurs coups  en  passant2.  M.  de  Novion  s'en  garantit 
aussi  avec  peine  et  hasard,  et  M.  de  Bailleul  même  se 
vit  bien  proche  de  sa  fin  sur  le  pont  Notre-Dame  et 
contraint  de  sortir  de  sa  chaire  et  de  passer  par-des- 
sus les  chaines,  nonobstant  son  indisposition,  qui  en 
fut  de  beaucoup  augmentée3. 

M.  de  Creil4,  pensant  gagner  plus  sûrement  son 
logis  en  court  manteau,  fut  reconnu  et  presque  jeté 
dans  la  rivière.  MM.  deniers5,  Canaye6  et  Bouthillier7 

désordre  d'un  côté  et  d'autre,  après  qu'il  y  a  eu  douze  ou 
quinze  blessés  et  huit  ou  dix  de  tués,  tant  d'une  part  que 
d'autre,  entre  lesquels  est  l'enseigne  de  cette  compagnie  ».  Cf. 
aussi  Dubuisson-Aubenay,  t.  I,  p.  242. 

1.  Forme  archaïque  du  mot,  qui  se  rapproche  de  la  forme 
italienne  sottana. 

2.  Sur  l'attentat  contre  le  président  Le  Coigneux,  voyez  les 
détails  donnés  par  Conrart,  p.  564,  et  le  ms.  fr.  2502G, 
fol.  102  r°. 

3.  Le  président  Le  Bailleul  était  malade  depuis  quelque 
temps  et  avait  fait  effort  pour  se  rendre  au  Palais  sur  les  pres- 
santes instances  de  Condé  (Conrart,  toc  cit.). 

4.  François  de  Creil,  seigneur  de  Bazoches,  conseiller  à  la 
première  chambre  des  Enquêtes  depuis  le  15  février  L636;  il 
habitait  rue  Saint-Martin. 

5.  Voyez  ci-dessus,  p.  120. 

6.  Jacques  Canaye,  seigneur  des  Hoches,  conseiller  au  Grand 
Conseil,  passa  au  Parlement  le  30  décembre  1633  et  en  mou- 
rut sous-doyen  le  23  septembre  1686. 

7.  Armand-Léon    Bouthillier,   comte    de   Chavigny,   fils   du 
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coururent  la  même  fortune  en  passant  dans  la  rue  de 
Gesvres1,  et,  n'eût  été  le  capitaine  du  quartier,  nommé 
Boileau,  qui  fit  prendre  les  armes  à  ses  compagnons,  ils 
eussent  tous  trois  marqué  cette  journée  par  leur  perte. 

M.  le  lieutenant  civil  même2,  quoique  suivi  de  qua- 
rante ou  cinquante  archers,  fut  obligé  de  se  sauver 
dans  le  grand  Ghàtelet  et  d'en  faire  fermer  les  portes 
sur  lui,  pour  se  garantir  de  l'insolence  de  ces  coquins, 
qui  se  porta  jusques  à  y  vouloir  mettre  le  feu,  faute 
de  les  pouvoir  rompre  à  coups  de  pierres,  ne  se  con- 
tentant pas  de  lui  avoir  tué  deux  ou  trois  hommes  et 
blessé  quantité  d'autres  assez  près  de  sa  personne3. 

Il  y  eut  encore  beaucoup  de  conseillers  battus  et 
maltraités,  parmi  lesquels  l'on  comptoit  MM.  du  Ran- 

secrétaire  d'Etat;  conseiller  au  Parlement  le  18  mars  1650,  il 
devint  maître  des  requêtes  le  13  mars  1656,  résigna  en  1668 
et  mourut  en  1684  (notes  manuscrites  de  Chassebras). 

1.  La  rue  de  Gesvres  avait  été  ouverte  à  la  même  époque 
que  le  quai  du  même  nom,  en  mars  1643,  et  se  confondit  avec 
lui  à  partir  de  1786. 

2.  C'était  Isaac  de  Laffemas,  dont  Vallier  a  parlé  un  peu 
plus  haut  (p.  286). 

3.  «  Le  soir,  il  y  eut  encore  une  autre  rumeur,  sur  ce  que,  le 
lieutenant  civil  étant  sorti  du  Palais  avec  les  archers  du  guet 
et  de  l'Hôtel  de  ville,  et  ceux-ci  voulant  marcher  en  bataille, 
les  bourgeois  les  obligèrent  à  défiler  et  les  poussèrent  si  bien, 
qu'ils  furent  contraints  de  se  retirer  en  désordre  avec  le  lieu- 
tenant civil  dans  le  Châtelet,  où  les  bourgeois  du  quartier  les 
assiégèrent;  mais  MM.  Miron  et  Vedeau,  capitaines  de  ces 
quartiers-là,  en  firent  un  accommodement,  suivant  lequel  tous 
les  archers,  auxquels  on  avoit  prorais  la  vie,  en  sortirent  sans 
armes,  et  le  lieutenant  civil,  ne  se  croyant  pas  en  sûreté  à  sor- 
tir par  la  porte,  se  sauva  par  une  fenêtre  du  Châtelet  dans  une 
maison,  de  laquelle  il  sortit  sur  les  onze  heures  du  soir  » 
(ms.  fr.  25026,  fol.  102  r°). 

III  19 
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cher1,  Charpentier2  et  Boulanger3.  M.  Magdelaine4  s'en 
garantit  à  force  de  prières  et  en  se  mettant  à  genoux 
devant  cette  canaille,  de  laquelle  M.  Payen 5  fut 
repoussé  et  injurié.  M.  le  président  de  Thoré  fut 
cinq  heures  caché  dans  une  cave  chez  M.  le  premier 
président,  pour  éviter  de  tomber  entre  les  mains  de 
ces  assassins  publics. 

Le  plus  grand  désordre  fut  sur  le  quai  des  Orfèvres, 
qui  regarde  les  Augustins,  lesquels6  ne  voulurent  pas 
souffrir  que  la  compagnie  de  M.  Ménardeau,  qui  étoit 
sur  le  Pont-Neuf,  s'avançât  jusques  à  la  petite  porte  du 
Palais  pour  la  garder;  et,  sur  cette  contestation,  quan- 
tité de  coups  de  mousquet  ayant  été  tirés  de  part  et 
d'autre,  il  y  eut  cinq  ou  six  hommes  de  tués  sur  la 
place,  et,  entre  autres,  le  sieur  Le  Secq,  enseigne  de 
ladite  compagnie,  et  dix  ou  douze  autres  de  blessés 
grièvement . 

1.  Antoine  Rancher,  conseiller  à  la  troisième  chambre  des 
Enquêtes  et  fils  d'un  ancien  président  à  cette  même  chambre. 
Il  avait  été  reçu  au  Parlement  le  10  février  1012. 

2.  Voyez  t.  I,  p.  188. 

3.  Jean  Le  Boulanger,  conseiller  à  la  cinquième  chambre  des 
Enquêtes,  reçu  au  Parlement  le  19  décembre  1042. 

4.  Jacques  Magdelaine,  conseiller  à  la  deuxième  chambre 
des  Enquêtes,  reçu  au  Parlement  le  23  janvier  Kilo. 

5.  Voyez  t.  I,  p.  148. 

0.  Lesquels  se  rapporte  au  mot  orfèvres;  les  orfèvres  (qui 
avaient  donné  leur  nom  au  quai)  contestèrent  à  la  compagnie 
Ménardeau  le  droit  de  garder  leur  quai  (voyez  ci-dessus  les 
détails  de  la  querelle,  p.  287,  note,  et  Dubuisson-Aubenay,  t.  II, 
p.  242).  De  là  vint  à  cette  sanglante  «  journée  »  du  25  juin  le 
nom  de  guerre  des  Ménardeaux,  qu'un  poète  de  la  Fronde 
chanta  en  vers  burlesques  dans  la  manière  de  Scarron  (cf. 
Bibliographie  des  mazarinades,  t.  II,  n°  1525).  Voyez  aussi 
les  deux  Relations  imprimées  de  cette  journée  (Bibl.  nat., 
Lb37  2074-2075). 
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Enfin,  la  sédition  et  le  massacre  s'étendirent  par 
tous  les  endroits  de  la  ville,  et  la  capitale  du  royaume, 
voire  de  toute  la  terre,  se  vit  à  la  veille  et  sur  le  point 
d'être  entièrement  saccagée  et  la  proie  du  soldat  inso- 
lent, et  cela  par  la  plus  détestable  ambition  et  par  la 
plus  inhumaine  opiniâtreté  qui  fut  jamais. 

Si  bien  qu'aucun  de  MM.  les  présidents  au  mortier 
n'osa  se  trouver,  le  lendemain,  au  Palais,  qui,  par  ce 
moyen,  demeura  presque  désert  et  sans  juges,  tant 
l'effroi  s'étoit  emparé  profondément  de  leurs  âmes  par 
l'extrême  péril  qu'ils  avoient  couru  et  dont  ils  n'échap- 
pèrent (quoiqu'ils  eussent  plus  de  deux  cents  hommes 
bien  résolus  pour  leur  faire  ouvrir  les  passages)  qu'en 
se  sauvant  dans  quelques  boutiques  et  petites  maisons 
proches  du  Palais,  où  ils  se  cachèrent  pendant  cet 
orage.  Vingt-cinq  ou  trente  personnes  de  toutes  con- 
ditions marquèrent  cette  funeste  journée  du  25  juin 
par  leur  mort,  et  deux  fois  autant  par  leur  sang.  L'un 
des  laquais  de  M.  de  Longueil,  conseiller,  fut  tué  à  ses 
pieds  d'un  coup  de  pistolet  par  un  bourgeois,  bien 
qu'il  portât  les  livrées  de  Monsieur  le  Prince,  qu'il 
servoit  depuis  peu  de  jours1. 

Mais,  parmi  cet  horrible  forcènement  des  princes  et 
des  ministres,  ce  qui  travailloit  davantage  l'esprit  des 
bourgeois  et  leur  perçoit  le  cœur  plus  avant  étoit  de 
savoir  certainement  que  tous  les  articles  du  traité  étoient 
résolus  et  arrêtés  entre  eux  (au  moins  s'il  en  faut  croire 
Gourville,  qui  l'assuroit  ainsi2)  et  que  la  lin  de  toutes 

1.  Aucun  des  mémorialistes  du  temps  ne  donne  autant  de 
détails  sur  cette  journée  du  25,  dont  Vallier  fut  le  témoin  ter- 
rifié. 

2.  Vallier  connaissait  évidemment  Gourville  et  c'est  peut- 
être  de  lui  qu'il  tenait   en  partie  les  curieuses  révélations  qui 
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leurs  misères  ne  dépendoit  plus  que  d'une  petite  for- 
malité, puisqu'il  n'étoit  plus  question  de  l'éloignement 
du  cardinal  Mazarin  pour  toujours,  mais  seulement  de 
faire  signer  à  M.  le  duc  d'Orléans  le  consentement  ver- 
bal qu'il  donnoit  de  son  prochain  retour  auprès  de 
Leurs  Majestés,  sans  lequel  il  ne  vouloit  point  s'en  aller. 
Gomme  s'il  y  eût  eu  quelque  différence  entre  la  parole 
d'un  grand  prince  et  sa  signature,  et  si  l'honneur  de 
S.  A.  R.  eût  été  plus  à  couvert  parmi  les  hommes  d'es- 
prit d'une  façon  que  de  l'autre! 

vont  suivre  sur  les  ambitions  secrètes  de  Condé.  Gourville, 
dans  ses  Mémoires  (t.  I,  p.  77),  dit  peu  de  chose  des  négocia- 
tions que  Condé  le  chargea,  à  cette  époque,  de  poursuivre  avec 
Mazarin  et  dont  parlent  plus  longuement  Mme  de  Motteville 
(t.  IV,  p.  7-8)  et  La  Rochefoucauld  (t.  II,  p.  381-385).  Voici  ce 
que  dit  à  ce  sujet  le  nouvelliste,  toujours  bien  informé,  du 
ms.  fr.  25026  (fol.  102  r°;  nouvelles  du  28  juin)  :  «  Ce  fut  dès 
le  22  du  courant  qu'on  parla  à  S.  A.  R.  et  à  Monsieur  le  Prince 
de  recommencer  la  négociation  pour  la  paix  et  de  résoudre  à 
consentir  que  le  cardinal  Mazarin  se  retirât  par  quelque  voie 
honnête,  puisque  c'étoit  la  principale  difficulté  :  à  quoi  Leurs 
Altesses  ayant  entendu,  Monsieur  le  Prince  envoya,  le  23, 
M.  de  Gaucourt  à  Melun  pour  négocier  ses  intérêts,  et  l'on 
remit  sur  le  tapis  les  mêmes  propositions  qui  furent  faites  chez 
Mme  d'Aiguillon,  qui  éloient  que  le  cardinal  Mazarin  se  retirât 
pour  trois  semaines  à  Bouillon,  après  lesquelles  il  reviendroit 
à  Sedan  pour  trois  mois,  ensuite  à  la  cour,  à  ce  qu'on  consen- 
tît qu'il  allât  traiter  la  paix  avec  l'Espagne  au  lieu  qui  seroit 
désigné  pour  cet  effet  :  à  quoi  S.  A.  R.  ne  voulut  point  con- 
sentir, et  Monsieur  le  Prince  se  régla  dans  cet  intérêt  à  la 
volonté  de  S.  A.  R.,  qui  consent  bien  que  ce  cardinal  se  retire 
par  une  voie  honnête,  mais  non  pas  qu'il  puisse  revenir. 
Depuis,  l'on  n'a  pas  laissé  de  continuer  le  traité;  et  parce  qu'on 
trouve  beaucoup  de  disposition  à  le  faire  réussir,  le  bruit  a 
fort  couru,  toute  cette  semaine,  que  la  paix  étoit  faite,  quoiqu'il 
n'y  ait  rien  encore  de  conclu  ni  d'assuré  que  sur  des  appa- 
rences, qui  véritablement  sont  belles  et  bien  fondées.  » 
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Cette  difficulté  ne  fut  pas  la  principale  cause  de  la 
rupture  du  traité  ;  Monsieur  le  Prince  avoit  bien  d'autres 
desseins  que  ceux  qu'il  faisoit  paroître;  son  àme  ambi- 
tieuse ne  se  pouvoit  départir  des  espérances  que  le  roi 
d'Espagne  lui  donnoit  de  contribuer  toutes  les  forces 
de  ses  États  à  l'agrandissement  de  sa  maison,  en  sorte 
qu'elle  allât  de  pair  avec  les  souveraines1.  L'on  lui  pro- 
posoit  la  conquête  de  toute  la  Guyenne,  si  facile  qu'il 
n'en  doutoit  presque  point;  et  cela  le  portoit  à  de  glo- 
rieuses pensées  et  à  prêter  l'oreille  que,  en  continuant 
la  guerre  civile  en  France,  la  couronne  de  Navarre 
pourroit  bien  être  la  récompense  de  ses  bons  services 
envers  l'Espagne.  Que  si  tout  cela  n'étoit  véritable,  il 
u'étoit  pas  sans  quelque  apparence;  au  moins  ne  pou- 
voit-on  douter  que  Monsieur  le  Prince  ne  travaillât  à 
la  destruction  de  la  France,  comme  si  toutes  ces  chi- 
mères eussent  été  réelles  et  certaines. 

Le  25e  dudit  mois  de  juin,  la  ville  de  Tarascon  fut 
remise  dans  l'obéissance  du  Roi,  après  un  siège  de 
quelques  jours  sous  les  ordres  de  M.  le  comte  de 
Garces2. 

1.  «  Pour  revenir  à  l'attachement  qu'on  dit  que  Monsieur  le 
Prince  a  eu  des  Espagnols,  il  est  vrai  qu'il  leur  a  promis  de  ne 
faire  point  de  paix  sans  eux.  Ce  n'a  été  qu'à  condition  qu'ils  lui 
tiendroient  ce  qu'ils  lui  ont  promis;  et  parce  qu'ils  n'ont  point 
d'argent  à  lui  fournir  et  qu'ils  ont  autant  de  peine  que  nous 
d'en  trouver,  ils  ont  pris  résolution  d'abandonner  les  con- 
quêtes qu'ils  pourroient  espérer  en  Flandre,  pour  venir  forti- 
fier le  parti  des  princes,  lorsqu'ils  les  ont  vus  pressés  de  faire 
un  accommodement  »  (nouvelles  du  2  juillet;  ms.  fr.  25026, 
fol.  104  v°). 

2.  Cf.  l'Extraordinaire  83  de  la  Gazette  (p.  671-672)  : 
Articles  accordez  au  sieur  de  Lacan,  commandant  au  château 
de  Tarascon  en  Provence,  par  le  comte  de   Carces,  lieutenant 
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Le  lendemain  mourut  à  Paris,  dans  l'hôpital  des 
Incurables,  ce  docte  et  pieux  évoque  de  Belley,  dont  la 
vie  est  une  excellente  leçon  à  tous  ceux  de  sa  profes- 
sion. Il  étoit  âgé  de  soixante-dix  ans1. 

Cependant,  toute  la  campagne  à  dix  lieues  à  la  ronde 
de  Paris  étoit  presque  abandonnée,  et  cette  grande 
ville  si  remplie  de  pauvres  paysans  et  de  tous  leurs 
bestiaux,  que,  si  la  bonté  du  Roi  n'eût  prévalu  notre 
malice,  il  étoit  bien  facile  à  Sa  Majesté  de  la  faire  périr 
par  la  faim  en  fort  peu  de  temps.  Mais,  au  contraire, 
s'étant  rendue  à  Saint-Denis  le  vendredi  28  juin8,  elle 
fit  commandement  aux  gendarmes  et  aux  chevau-légers 
de  la  garde  d'escorter  le  lendemain  les  boulangers  de 
Gonesse  jusques  aux  portes  de  Paris,  qui,  sans  cela, 
n'eussent  osé  l'entreprendre  :  action  toute  royale  et 
paternelle,  et  qui  témoigna  bien  clairement  qu'elle  ne 
vouloit  pas  la  perte  de  ses  enfants,  mais  de  les  faire 
rentrer  tout  doucement  dans  l'obéissance  qu'ils  lui 
doivent,  en  leur  tendant  les  bras  si  favorablement  et 
de  si  près3.   Les  frondeurs,  toutefois,  tâchèrent  de 

général  des  troupes  du  duc  de  Mercœur.  Sur  le  comte  de  Carces, 
voyez  t.  I,  p.  190. 

1.  Jean-Pierre  Camus,  ancien  évêque  de  Belley  et  évêque 
nommé  d'Arras,  mourut  le  26  avril,  et  non  le  26  juin  1652.  Il 
était  né  en  1582  et  avait  bien  soixante-dix  ans  (cf.  Gazette, 
p.  443).  —  Entre  les  pages  134  et  135  du  ms.  de  Vallier 
(fr.  10275),  se  trouve  intercalé  le  portrait  de  ce  prélat  (à  Paris, 
chez  Daret,  avec  privilège  du  Roy). 

2.  Vallier  revient,  un  peu  plus  loin,  sur  le  départ  de  la  cour 
de  Melun. 

3.  Cette  mesure,  dit  Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  244), 
«  attendrit  beaucoup  de  bonne  bourgeoisie  ».  D'après  le  ms. 
fr.  25026  (fol.  103  r°),  «  S.  A.  R.  [le  duc  d'Orléans],  ayant  cru 
que  l'approche  des  troupes  du  maréchal  de  Turenne  empêche- 


[Juin  1652]  DE  JEAN  VALLIER.  295 

diminuer  cette  grâce  autant  qu'ils  purent,  et  leur  audace 
passa  jusques  à  ce  point  que  de  faire  courir  le  bruit 
parmi  le  menu  peuple  que  tout  ce  pain  avoit  été  empoi- 
sonné. 

Le  parti  des  Princes  subsistoit  assez  foiblement  en 
Guyenne;  ML  le  comte  d'Harcourt  y  tenoit  le  haut  du 
pavé  et  avoit  si  bien  enfermé  les  Bordelois  dans  l'enclos 
de  leurs  murailles,  qu'ils  étoient  entièrement  occupés 
à  réduire  l'insolence  de  ceux  de  l'Ormée  dans  une  par- 
faite soumission  aux  ordres  des  jurats  de  la  ville;  et 
déjà  avoit-on  rappelé  les  conseillers  exilés,  mais  plu- 
tôt par  la  considération  des  conséquences  et  des  suites 
que  ce  procédé  eût  pu  produire  que  par  un  esprit  de 
pacification  et  de  justice,  dont  tout  ce  climat  est  ennemi 
quand  il  est  une  fois  ébranlé  par  quelque  puissant  res- 
sort1. 

Les  habitants  de  Cadillac2,  ne  pouvant  plus  souffrir 
les  mauvais  traitements  de  la  garnison  que  les  Princes 
leur  avoient  laissée  pour  les  retenir  attachés  à  leurs 
intérêts,  s'en  étoient  affranchis  en  lui  coupant  la  gorge, 
à  la  faveur  de  la  nuit  et  du  vin. 

roit  les  boulangers  de  Gonesse  d'apporter  demain  [29]  du  pain 
à  Paris,  a  envoyé  ordre  d'obliger  tous  les  boulangers  des  tau- 
bourgs  de  faire  le  double  du  pain  qu'ils  ont  accoutumé  de 
faire,  afin  qu'il  s'en  trouve  suffisamment  dans  les  marches; 
mais  on  a  su,  ce  soir,  que  ce  maréchal  avoit  envoyé  des  troupes 
à  Gonesse  pour  escorter  le  pain  à  Paris.  »  Voyez  dans  les 
Registres  de  l'Hôtel  de  ville...,  t.  III,  p.  34-38,  la  correspon- 
dance relative  à  l'envoi  du  pain  de  Gonesse,  et  notamment  les 
lettres  du  roi  à  la  Ville,  datées  du  1er  juillet  ;  Yallier  en  donne 
le  texte  en  appendice  (ms.  fr.  10275,  p.  588). 

1.  Sur  les  événements  qui  se  passèrent  à  Bordeaux  à  la  lin 
de  juin,  cf.  Gazette,  p.  656,  et  ms.  fr.  25026,  fol.  107  r°. 

2.  Gironde,  arr.  de  Bordeaux. 
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Ceux  de  Grenade1  et  de  Beaumont-de-Lomagne2 
avoient  composé,  à  trente  mille  livres  pour  chacune  de 
ces  deux  petites  villes,  afin  de  se  garantir  des  incom- 
modités d'un  siège,  dont  M.  le  comte  d'Harcourt  les 
menaçoit  s'ils  ne  quittoient  le  parti  des  rebelles  et  ne 
rentroient  dans  le  légitime3. 

Rions4  ne  laissoit  plus  passer  de  vivres  pour  Bor- 
deaux et  s'étoit  enfin  remis  dans  son  devoir  et  fait  son 
accommodement  avec  le  comte. 

Lauzerte  en  Quercy 5,  pour  s'être  trop  opiniàtrée  dans 
le  parti  contraire,  avoit  attiré  ses  armes  et  souffert 
toutes  les  rigueurs  du  soldat  insolent  et  victorieux  qui 
entre  par  la  brèche;  et  le  Mas  d'Agenois6  étoit  à  l'ex- 
trémité et  prêt  à  tomber  sous  la  même  désolation  si  la 
prudence  de  quelques  habitants  n'eût  prévenu  leur 
malheur  prochain  et  inévitable7. 

De  sorte  que  les  affaires  du  Roi  alloient  parfaitement 

1.  Aujourd'hui  Grenade-sur-Garonne,  Haute-Garonne,  arr. 
de  Toulouse. 

2.  Tarn-et-Garonne,  arr.  de  Castelsarrasin. 

3.  Cf.  dans  Documents  inédits  sur  la  Fronde  en  Gascogne, 
publiés  par  J.  de  Carsalade  du  Pont  (Auch,  1883,  in-8°), 
p.  83-86,  le  «  Mémoire  des  démarches  faites  par  M.  de  Saline 
de  Roujos  pour  la  délivrance  des  villes  de  Beaumont  et  de 
Grenade  en  Lomagne,  bloquées  par  les  troupes  de  MM.  de 
Marin  et  de  Saint-Germain  d'Apchon  ».  Sur  le  traité  de  neu- 
tralité conclu  par  ces  deux  petites  villes  et  ratifié  par  le  comte 
d'Harcourt  les  3  et  10  juillet,  voyez  aussi  Histoire  de  Langue- 
doc, édit.  Privât,  t.  XIII,  p.  341,  et  t.  XIV  (Pièces  justifica- 
tives), col.  468. 

4.  Gironde,  arr.  de  Bordeaux,  cant.  de  Cadillac. 

5.  Tarn-et-Garonne,  arr.  de  Moissac. 

6.  Lot-et-Garonne,  arr.  de  Marmande. 

7.  En  marge,  Vallier  a  écrit  :  «  Le  Mas  d'Agenois  s'en  garan- 
tit [des  rigueurs  de  la  guerre]  par  la  bourse.  » 
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bien  par  toute  la  Guyenne  et  la  Saintonge,  où  il  restoit 
peu  de  villes  qui  ne  fussent  dans  l'obéissance  de  Sa 
Majesté  et  peu  de  troupes  à  la  dévotion  des  Princes. 

Le  seul  marquis  de  Montausier,  gouverneur  d' Angou- 
lême1,  tomba  dans  une  disgrâce  très  fâcheuse  et  préju- 
diciable aux  affaires  du  Roi.  La  valeur  même  a  ses 
bornes  et  ses  justes  mesures;  l'excès  en  est  vicieux  et 
bien  souvent  nuisible;  n'étoit-ce  pas  assez  d'avoir 
poussé  et  obligé  le  colonel  Baltazar  de  repasser  deux 
fois  une  petite  rivière2?  falloit-il  retourner  au  combat 
pour  la  troisième,  afin  de  le  défaire  entièrement,  et 
remettre  au  caprice  de  la  fortune  tout  l'honneur  et 
l'avantage  qu'il  avoit  emporté  sur  ce  fier  Allemand,  qui, 
reprenant  courage  par  l'arrivée  de  quelque  infanterie, 
contraignit  à  son  tour  ce  marquis  de  faire  volte-face, 
après  avoir  reçu  deux  mousquetades  dans  le  bras  et  un 
coup  d'épée  sur  la  main  droite?  Le  sieur  desTourailles, 
commandant  les  gendarmes  du  comte  d'Harcourt3,  fut 
fait  prisonnier  des  ennemis  en  cette  occasion. 

Les  divers  bruits  qui  couroient  dans  Paris  de  l'étroite 
intelligence  de  Monsieur  le  Prince  avec  le  Roi  Catholique 
ne  parurent  que  trop  véritables  par  la  grâce  toute  extra- 

1.  Charles  de  Sainte-Maure,  marquis,  puis  duc  de  Montau- 
sier, né  le  6  octobre  1620,  mort  le  17  mai  1690;  lieutenant 
général,  pair  de  France  en  1665,  gouverneur  du  Grand  Dau- 
phin en  1668,  il  épousa  la  célèbre  Julie  d'Angennes. 

2.  Il  s'agit  de  la  rivière  d'Isle;  ce  combat  eut  lieu  en  Péri- 
gord  le  17  juin  {Gazette,  p.  633;  ms.  fr.  25026,  fol.  102  v°). 
Sur  les  blessures  du  marquis  de  Montausier,  que  l'on  crut 
mort  à  Paris,  voyez  Loret,  Muze  historique,  t.  I,  p.  259-260. 

3.  Jean  de  Turgot,  baron  des  Landes,  seigneur  des  Tourailles, 
maréchal  de  camp  en  1650  et  lieutenant  de  la  compagnie  des 
gendarmes  du  comte  d'Harcourt,  chevalier  de  Saint-Michel  en 
1660  (Pinard,  Chronologie  historique  militaire,  t.  VI,  p.  290). 
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ordinaire  qu'on  reçut  M.  de  Guise  à  sa  prière.  II  étoit 
prisonnier  en  Espagne  depuis  son  équipée  de  Naples1 
et  gardé  avec  tant  de  soin,  qu'il  étoit  aisé  de  juger  que 
l'on  en  prétendoit  tirer  quelque  notable  avantage,  ou 
par  un  échange  d'importance,  ou  autrement.  Toutes  les 
instances  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  de  Son  Altesse  de 
Lorraine  même  n'avoient  point  été  considérées  jusques 
alors.  La  seule  recommandation  de  Monsieur  le  Prince 
rompit  tous  ces  obstacles2,  ainsi  que  l'on  apprit  cer- 
tainement par  la  lettre  que  Sadite  Majesté  Catholique 
lui  en  écrivit  le  29  juin3.  Elle  contenoit  ces  mêmes 
termes  :  «  que,  ayant  appris  par  Saint-Agoulin i  com- 
«  bien  il  avoit  à  cœur  la  liberté  du  duc  de  Guise,  et 
«  considéré  les  raisons  qui  lui  portoient,  elle  les  avoit 
«  préférées  aux  siennes  propres  et  trouvé  bon  de  lui 

1.  Voyez,  pour  l'équipée  du  duc  de  Guise  à  Naples,  notre 
t.  I,  p.  23-20.  Le  duc  était  prisonnier  des  Espagnols  depuis  le 
mois  d'avril  1648. 

2.  La  mise  en  liberté  du  duc  de  Guise  fut  l'objet  d'une  active 
correspondance,  pendant  les  mois  de  février  à  juin,  entre  Condé 
et  Lenet,  son  agent  à  Bordeaux,  d'une  part,  Saint-Agoulin, 
son  agent  h  Madrid,  le  duc  de  Guise  et  don  Louis  de  Haro,  de 
l'autre;  on  en  trouvera  une  partie  publiée  dans  l'édition 
Miehaud  et  Poujoulat  des  Mémoires  de  Lenet,  p.  554-556,  et 
toutes  les  lettres  inédites  dans  le  ms.  fr.  6707  de  la  Bibliothèque 
nationale.  Dès  le  19  avril,  le  duc  de  Guise  écrivait  à  Lenet 
qu'il  avait  changé  de  prison  et  s'approchait  de  la  frontière,  et 
que  Watteville  avait  tous  les  pouvoirs  nécessaires  du  roi  d'Es- 
pagne pour  «  ajuster  et  conclure  ma  liberté  avec  Monsieur  le 
Prince  »  (ms.  fr.  6707,  fol.  95).  Le  9  juin,  Condé  écrit  à  Lenet  : 
«  Pressez  toujours  la  liberté  de  M.  de  Guise  et  tâchez  de  l'ob- 
tenir promplement  »  [ibid.,  fol.  181). 

3.  Cette  lettre  est  publiée  dans  les  Mémoires  de  Lenet,  p.  554. 

4.  Gilbert  de  Chauvigny-Blot,  seigneur  de  Saint-Agoulin, 
mort  à  Madrid  le  25  juin  1655;  il  était,  en  Espagne,  le  chargé 
d'affaires  du  prince  de  Condé. 
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«  faire  plaisir  en  ce  point,  réputant  être  de  son  plus 
«  grand  intérêt  tout  ce  qui  seroit  de  ses  convenances; 
«  et  que,  sur  la  croyance  qu'elle  avoit  que,  quelque 
«  traité  qui  se  fit,  pourvu  qu'il  passât  par  ses  mains  et 
«  directions,  lui  seroit  toujours  plus  avantageux  et 
«  certain,  elle  avoit  résolu  de  lui  renvoyer  ledit  duc 
«  avec  une  procuration  et  pouvoir  de  traiter,  arrêter 
«  et  conclure  l'affaire  au  nom  de  Sadite  Majesté,  ainsi 
«  qu'il  jugeroit  à  propos  pour  leur  commun  avantage, 
«  et  afin  d'appuyer,  affermir  et  assurer  d'autant  plus 
«  son  parti,  qu'elle  en  préféroit  la  conservation  à  ses 
«  plus  grands  intérêts;  en  conformité  de  quoi  elle 
«  donnoit  avis  au  baron  de  Watteville  que  le  traité 
«  sur  la  liberté  du  duc  lui  étoit  absolument  remis  et 
«  [qu'il]  eût  à  obéir  et  exécuter  ponctuellement  ses 
a  ordres  sur  cette  affaire.  »  Cette  lettre  étoit  souscrite  : 
«  Votre  bon  cousin,  Philippe  »,  et  commençoit  ainsi  : 
«  Monsieur  mon  bon  cousin  ' .  » 

Tandis  que  la  France  souffroit  les  dernières  rigueurs 
de  la  guerre  étrangère  et  des  mouvements  domestiques, 
M.  le  cardinal  de  Retz,  qui  ne  paroissoit  plus  guère  en 
public,  lui  fit  voir,  par  un  petit  discours  intitulé  Les 

1.  Cf.  ms.  fr.  25026,  fol.  114  v°  (nouvelles  du  16  juillet)  : 
«  Un  courrier  qui  arriva  ici  hier  au  soir  porte  nouvelles  que 
M.  de  Guise  avoit  été  mis  en  liberté  sans  rançon  et  étoit  arrivé 
à  Bourg,  proche  de  Bordeaux,  pour  s'aboucher  avec  le  baron 
■  le  Watte ville.  Ce  même  courrier,  ayant  descendu  chez  Mon- 
sieur le  Prince,  lui  rendit  une  lettre  que  le  roi  d'Espagne  lui 
écrit  en  françois  sur  ce  sujet,  laquelle  est  conçue  en  termes 
fort  obligeants,  dont  la  substance  est  qu'il  fait  tant  d'estime  de 
sa  personne,  qu'il  a  bien  voulu  lui  accorder  la  liberté  de  M.  de 
Guise  à  sa  seule  prière;  il  le  nomme  son  cousin.  Aussitôt  que 
Monsieur  le  Prince  eut  cette  lettre,  il  l'envoya  à  S.  A.  R.,  qui 
témoigna  grande  joie  de  cette  nouvelle.  » 
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intrigues  de  la  paix,  qu'il  n'avoit  tenu  qu'à  Monsieur 
le  Prince  que  le  Roi  ne  nous  l'eût  donnée1;  il  rappor- 
toit  si  clairement  toutes  les  négociations  qui  avoient 
été  faites  entre  S.  A.  et  le  cardinal  Mazarin  pendant 
son  séjour  à  Cologne,  et  depuis  même  son  retour  en 
France,  qu'il  n'étoit  pas  presque  possible  d'en  douter, 
à  moins  que  de  démentir  lesconnoissances  particulières, 
que  l'on  avoit  encore  toutes  récentes  dans  l'esprit,  de 
ce  qui  s'étoit  passé  depuis  un  an.  Il  montroit  si  appa- 
remment, et  avec  tant  de  preuves  convaincantes,  que 
le  seul  intérêt  du  prince  et  de  ses  partisans  leur  avoit 
fait  prendre  les  armes,  et  non  point  le  dessein  de  chas- 
ser cette  Éminence  (qui  n'en  étoit,  en  effet,  que  le  foible 
prétexte),  que  l'on  étoit  contraint  de  donner  les  mains 
à  cette  vérité.  Les  articles  mêmes  du  traité  particulier 
de  S.  À.  avec  ledit  Cardinal  étoient  ensuite  de  cet 
imprimé  et  contenoient  entre  autres  choses2  : 

Que  ledit  traité  seroit  secret  entre  eux  ; 

Que  ledit  Cardinal  se  retireroit  à  Sedan  pour  quelque 
temps  ; 

Que  Monsieur  le  Prince  donneroit  sûreté  pour  son 
retour; 

1.  Cette  mazarinade  est  intitulée  :  Les  intrigues  de  la  paix  et 
les  négociations  faites  à  la  cour  par  les  amis  de  Monsieur  le 
Prince,  depuis  sa  retraite  en  Guyenne  jusques  à  présent  (s.  1., 
1652,  14  p.).  Ce  pamphlet,  divisé  en  deux  parties,  l'une  de  8, 
l'autre  de  7  pages,  n'est  pas  du  cardinal  de  Retz,  comme  semble 
le  croire  Vallier;  mais  il  fut  écrit,  sous  son  inspiration,  par  Guy 
Joly,  à  qui  Retz  [Mémoires ,  t.  III,  p.  332)  l'attribue  formelle- 
ment, et  qui  dit  lui-même,  dans  ses  propres  Mémoires  (p.  76), 
qu'il  s'en  débita  plus  de  5,000  exemplaires  en  peu  de  jours 
fcf.  Bibliographie  des  mazarinades,  t.  II,  n°  1725,  p.  78). 

2.  Ce  sont,  sensiblement,  les  mêmes  propositions  que  Condé 
avait  fait  faire  par  Gourville  à  la  cour  et  dont  parlent  La  Roche- 
foucauld (p.  381-385)  et  Mme  de  Motteville  (t.  IV,  p.  7-8). 
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Que  ledit  Cardinal  seroit  justifié  au  Parlement  de 
Paris,  sinon,  en  celui  de  Dijon; 

Que  Monsieur  le  Prince  demeureroit  joint  aux  inté- 
rêts de  la  cour; 

Que  le  Roi  lui  accorderoit  présentement  quatre  mil- 
lions de  livres,  à  prendre  sur  le  convoi  de  Bordeaux1, 
pour  son  dédommagement  des  frais  de  la  guerre,  et 
que,  pour  plus  grande  sûreté  de  cette  assignation, 
M.  le  président  de  Maisons  seroit  rétabli  dans  la  surin- 
tendance ; 

Que  le  gouvernement  de  Provence  seroit  donné  à 
M.  le  prince  de  Gonti,  celui  d'Auvergne  à  M.  de 
Nemours,  la  lieutenance  générale  de  Guyenne  et  un 
bâton  de  maréchal  de  France  à  Marchin,  cent  mille  écus 
au  duc  de  la  Rochefoucauld,  et  autant  au  président 
Viole;  des  brevets  de  ducs  et  pairs  aux  sieurs  de 
Montespan  et  comte  cfu  Daugnon,  avec  le  bâton  de 
maréchal; 

Que  M.  de  Ghavigny  seroit  rétabli  dans  les  Conseils 
du  Roi,  et  son  fils  aîné  marié  avec  la  demoiselle  Mar- 
tinozzi,  nièce  du  Cardinal2,  pour  assurance  de  leur 
étroite  union. 

Si  ces  articles  furent  signés  en  effet  ou  seulement  un 
projet  des  prétentions  de  Monsieur  le  Prince,  je  m'en 
rapporte;  mais  il  est  très  véritable  que,  pendant  le 
séjour  du  Roi  à  Melun,  le  sieur  de  Gaucourt3  y  fit  plu- 

1.  Sur  le  convoi  do  Bordeaux,  voyez  l.  I,  p.  277;  c'était  un 
impôt  très  productif. 

2.  Il  s'agit  sans  doute  de  Laure  Martinozzi,  qui  devait  deve- 
nir duchesse  de  Modène,  plutôt  que  de  sa  sœur  Anne-Marie, 
qui  fut  princesse  de  Conli. 

3.  Charles-Joseph,  comte  de  Gaucourt,  l'un  des  agents  les 
plus  actifs  de  Condc. 
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sieurs  voyages  de  la  part  de  Monsieur  le  Prince  et  dit 
à  quantité  de  ses  amis  qu'il  ne  tenoit  plus  qu'à  si  peu 
de  chose  que  l'accommodement  de  son  maître  ne  fût 
fait,  que  la  paix  étoit  infaillible1.  Le  temps  nous  appren- 
dra si  M.  le  cardinal  de  Retz  éloit  bien  informé. 

Or,  comme  toutes  ces  négociations  secrètes  et  par- 
ticulières portoient  un  notable  préjudice  aux  affaires 
du  Roi,  qui  demeuroient  cependant  en  suspens,  Sa 
Majesté  se  résolut  enfin  de  ne  plus  perdre  de  temps 
et  de  s'en  venir  chercher  ses  ennemis,  afin  de  les  char- 
ger, en  quelque  part  qu'elle  les  rencontrât,  et  de  les 
dissiper  entièrement.  Dans  ce  dessein,  elle  partit  de 
Melun  le  %1  juin  et  vint  coucher  au  Chemin,  près  Lagny, 
chez  le  président  Viole2,  et,  le  lendemain,  à  Saint-Denis, 
escortée  de  trois  mille  hommes  de  guerre3  effectifs,  que 
M.  le  maréchal  de  la  Ferté-Senneterre  avoit  amenés  de 
Lorraine,  qui,  s'étant  joints  à  l'armée  de  M.  de  Tu- 
renne,  la  rendirent  de  douze  à  treize  mille  combattants. 

1.  «  L'on  a  recommencé  depuis  trois  jours  une  nouvelle 
négociation  pour  la  paix  sur  les  mêmes  propositions  qui  en 
furent  faites  naguère  chez  Mme  d'Aiguillon,  lorsque  MM.  de  Cha- 
vigny  et  Goulas  y  étoient  employés.  Et  le  bruit  a  fort  couru, 
du  depuis,  par  tout  Paris  qu'elle  étoit  faite,  quoiqu'elle  ne  le 
soit  pas.  On  a  néanmoins  vu  quelque  apparence  d'y  pouvoir 
réussir,  S.  A.  R.  et  Monsieur  le  Prince  s'y  étant  montrés  fort 
disposés,  jusques  à  consentir  que  l'éloignement  du  cardinal 
Mazarin  se  fît  par  voie  honnête  et  sans  qu'il  se  parlât  de  l'ex- 
clure de  l'espérance  de  retour.  Monsieur  le  Prince  envoya  pour 
cet  effet  M.  de  Gaucourt  à  Melun  le  23  au  matin;  mais  on  eut 
hier  nouvelles  que  la  cour  demande  beaucoup  de  choses  sur  ce 
point,  auxquelles  MM.  les  princes  ne  peuvent  consentir  »  (nou- 
velles du  25  juin;  ms.  fr.  25026,  fol.  100  r°). 

2.  Le  Chemin,  hameau  de  la  commune  de  Guermantes, 
Seine-et-Marne,  cant.  de  Lagny. 

3.  4,000,  d'après  Dubuisson-Aubenay  (t.  H,  p.  244),  «  les 
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Juillet. 

Celle  des  Princes  n'étoit,  au  plus,  que  de  quatre 
mille  hommes1,  compris  ce  qui  étoit  retourné  de 
Poissy,  qui  s'étendoient  depuis  Saint-Cloud  etSuresnes 
jusques  dans  la  plaine  de  Gennevilliers2,  où  ils  se 
tenoient  à  couvert  de  la  rivière  de  Seine,  qui  l'enferme 
en  forme  de  péninsule  :  en  sorte  que,  pour  aller  à 
eux,  ledit  sieur  maréchal  de  Turenne  fut  obligé  de 
faire  construire  un  pont  de  bateaux  près  le  village 
d'Épinay3,  sur  lequel  son  avant-garde  étant  passée 
sans  obstacle  le  1ei  juillet,  les  troupes  des  Princes  se 
disposèrent  à  la  retraite  et  commencèrent  de  filer  vers 
Paris  en  intention  de  gagner  la  porte  de  Gharenton4. 

plus  lestes  soldats  que  Ion  ait  jamais  vus  ».  Turenne  [Mémoires, 
l.  I,  p.  202)  donne  aussi  le  chiffre  de  3,000;  le  duc  d'York 
{Mémoires,  p.  545)  parle  de  trois  ou  quatre  régiments  de  cava- 
lerie et  deux  d'infanterie. 

1.  L'armée  des  princes  comptait,  en  réalité,  six  mille 
hommes  [Histoire  des  princes  de  Condé,  t.  VI,  p.  182). 

2.  On  sait  que  Gennevilliers  est  dans  la  presqu'île  de  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  au  sommet  de  La  boucle  que  décrit  le  fleuve 
entre  Asnières  et  Argenteuil. 

3.  Voyez  les  détails  donnés  par  le  duc  d'York  [loc.  cit.)  sur 
la  construction  de  ce  pont  de  bateaux.  —  Il  s'agit  ici  d'Epinay- 
sur-Seine,  cant.  de  Saint-Denis,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine. 

4.  Le  récit  des  journées  fameuses  des  1er  et  2  juillet,  qu'on 
va  lire  ici,  vient  s'ajouter  à  ceux,  si  nombreux,  qu'on  connaît 
déjà  et  qu'on  trouvera  dans  tous  les  Mémoires  du  temps  : 
Turenne,  Tavannes,  Navaillcs,  Chouppes,  La  Rochefoucauld, 
Mademoiselle,  Conrari,  Monglat,  le  duc  d'York;  il  y  faut  ajou- 
ter les  quelques  détails,  curieux  et  précis,  mais  secs,  que  donne 
Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  244-246).  Parmi  les  récits  encore 
inédits,  nous  citerons  celui  du  ms.  fr.  25026,  fol.  105-106,  et 
celui  du  ms.  fr.  5844,  fol.  31-32.  Il  faut  voir  enfin  la  G<iz<'itr, 
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Si  bien  que  l'on  fut  extrêmement  surpris  quand  l'on 
apprit,  sur  le  soir,  que  les  plus  diligents  étoient  arrivés 
a  Ghaillot  et  passoient  dans  le  Cours  de  la  Reine  afin 
que,  traversant  la  ville,  elles  eussent  moins  de  chemin 
à  faire  et  arrivassent  plus  sûrement  à  leur  rendez-vous. 
Mais  la  porte  de  la  Conférence  leur  ayant  été  refusée 
par  ordre  du  prévôt  des  marchands,  lesdites  troupes 
lurent  obligées  de  couler  toute  la  nuit  le  long  des  fau- 
bourgs Saint-Honoré,  Montmartre,  Saint-Denis,  Saint- 
Martin  et  du  Temple,  et  de  tourner  tête,  de  temps  en 
temps,  pour  soutenir  celles  du  Roi,  qui  les  pressoient 
de  si  près,  qu'elles  furent  contraintes  de  faire  ferme 
dans  celui  de  Saint-Antoine  et  de  se  prévaloir  des  bar- 
ricades avancées  qu'elles  y  rencontrèrent  fort  à  propos 
le  lendemain  matin,  %e  dudit  mois. 

Mais,  comme  la  partie  n'étoit  pas  égale,  ces  pre- 
mières troupes  des  Princes  n'eussent  pas  duré  long- 
temps si  celles  qui  étoient  demeurées  derrière  n'eussent 
forcé  la  garde  bourgeoise  de  la  porte  Saint-Martin  et 
ne  fussent  accourues,  à  travers  la  ville,  au  secours  des 
autres  qui  se  battoient  à  Saint-Antoine.  Ce  petit  renfort 
n'étoit  capable  que  de  retarder  de  quelques  heures  la 
défaite  entière  des  uns  et  des  autres.  Mais,  Monsieur 
le  Prince,  se  trouvant  à  cheval  et  à  la  tète  de  deux  cents 

p.  657-660,  et  les  Relations  imprimées  du  temps  (Bibl.  nat., 
Lb37  2704  à  2710).  —  Le  duc  d'Aumale,  dans  son  Histoire  des 
princes  de  Condé,  t.  VI,  p.  182-198,  a  tenté  une  brillante 
reconstitution  des  combats  du  faubourg  Saint-Antoine  ;  voyez 
aussi  Chéruel,  op.  cit.,  t.  I,  p.  213-218.  Les  Registres  de  l'Hô- 
tel de  ville...,  t.  III,  p.  43  et  suiv.,  reproduisent  les  ordres 
multiples  donnés,  le  2  juillet,  par  la  Ville  aux  colonels  et  capi- 
taines des  quartiers. 
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officiers  et  d'autant  de  braves,  qui  le  suivoient  partout, 
soutint  si  vigoureusement  les  siens  et  releva  si  à  pro- 
pos leurs  courages,  qu'ils  repoussèrent  leurs  ennemis, 
regagnèrent  une  barricade,  prirent  Boyer,  capitaine1, 
qui  s'étoit  trop  avancé,  tuèrent  Du  Pontet,  lieutenant2, 
et  quelques  autres  officiers  des  gardes,  et  enfin  pous- 
sèrent si  avant,  que  le  marquis  de  Saint-Maigrin,  lieu- 
tenant des  chevau-légers  de  la  garde  du  Roi3,  le  mar- 
quis de  Nantouillet4  et  quelques  autres  volontaires 
demeurèrent  sur  la  place,  ce  dernier  par  la  main  de 
Ghavagnac5.  Le  petit  Mancini,  neveu  du  Cardinal6,  y 
fut  blessé  au  ventre,  dont  il  mourut  à  Pontoise  le  18e 

1.  Boyer,  aide-major  des  gardes-françaises  en  1643,  lieute- 
nant en  1645,  capitaine  en  1649;  il  vendit  sa  compagnie  en 
•1656  pour  devenir  premier  maître  d'hôtel  du  duc  d'Orléans 
(Le  Pippre  de  Nœufville,  Maison  du  roi,  t.  III,  p.  220). 

2.  Peut-être  frère  du  Du  Pontet,  qui  acheta  en  1642  une 
compagnie  aux  gardes-françaises,  s'en  défit  en  1656  et  mourut 
gouverneur  de  Brisach  (ibid.,  p.  227). 

3.  Ci-dessus,  p.  232. 

4.  Louis  du  Prat,  marquis  de  IVantouillet,  commandant  les 
gendarmes  du  cardinal  Mazarin;  il  avait  vingt-deux  ans. 

5.  Ci-dessus,  p.  109. 

6.  Paul  Mancini,  colonel  du  régiment  de  la  Marine,  fils  aîné 
de  Michel-Laurent  Mancini  et  de  Hiéronyme  Mazarin,  sœur  du 
cardinal.  A  la  suite  de  sa  blessure,  il  fut  nommé  capitaine-lieu- 
tenant de  la  compagnie  des  chevau-légers  du  roi;  cette  bles- 
sure s'envenima  quelques  jours  plus  tard,  la  gangrène  s'y 
étant  mise;  le  15  juillet,  Mazarin  écrivait  au  maréchal  d'Au- 
mont  :  «  Il  ne  lui  reste  plus  que  quelques  jours  à  vivre...  Ce 
qui  me  console  le  plus,  c  est  qu'il  meurt  pour  le  service  du  roi  » 
[Correspondance  du  cardinal  Mazarin  avec  le  maréchal  d'Au- 
mont,  publiée  par  le  l)r  llaniv  Monaco,  1904,  in-4°,  p.  58-59); 
cf.  aussi  Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  257,  259). 
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du  mois.  Le  comte  d'Estrées1  et  le  vicomte  de  Mespas2 
le  furent  aussi  légèrement  ;  mais  Du  Fouilloux,  enseigne 
des  gardes  de  la  Reine3,  mourut  de  ses  blessures  à 
Saint-Denis  quinze  jours  après. 

Cet  effort,  dont  tout  autre  que  Monsieur  le  Prince 
eût  été  incapable,  lui  coûta  bien  cher,  puisque,  de  tous 
ceux  qui  le  suivirent,  la  plupart  fut  tuée  ou  grièvement 
blessée,  parce  que  M.  de  Turenne,  ayant  fait  percer 
les  maisons  qui  sont  sur  la  grande  rue  dudit  faubourg 
Saint-Antoine,  faisoit  tirer  «à  brûle-pourpoint  sur  toute 
cette  cavalerie  et  battoit  incessamment  l'infanterie  (qui 
s'étoit  postée  sous  les  halles)  avec  sept  ou  huit  pièces 
de  canon  posées  sur  cette  grande  chaussée  de  pavé 
qui  mène  à  Picpus4,  non  guère  loin  de  celles  des 
Princes5.  Mais,  enfin,  après  un  combat  très  sanglant  et 
opiniâtre  durant  cinq  ou  six  heures,  il  est  sans  doute 
qu'un  seul  homme  ne  leur  fût  resté,  si  Mademoiselle 
ne  s'en  fût  mêlée  et  si  elle  n'eût  obtenu,  enfin,  et  à 
grande  peine,  de  M.  le  prévôt  des  marchands  un  ordre 
bien  exprès  à  celui  qui  commandoit  à  la  porte  Saint- 

1.  Jean,  comte  d'Estrées,  maréchal  de  camp,  second  fils  du 
vieux  maréchal  de  France  et  de  Marie  de  Béthune.  Il  devint 
lieutenant  général  en  1655,  vice-amiral  en  1670,  maréchal  de 
France  en  1681  et  mourut  en  1707. 

2.  Ci-dessus,  p.  170. 

3.  Charles  de  Meaux,  seigneur  du  Fouilloux  :  «  C'étoit  une 
espèce  de  favori,  que  le  cardinal  poussoit  auprès  du  roi  » 
[Mémoires  de  Mademoiselle,  t.  II,  p.  114). 

4.  Le  couvent  de  Picpus  (rue  de  Picpus  actuelle)  abritait, 
depuis  1011,  les  religieux  Franciscains  réformés. 

5.  Condé  disposait  de  six  pièces  d'artillerie,  réparties  en 
deux  batteries,  l'une  près  de  l'église  Sainte-Marguerite,  l'autre 
au-dessous  de  l'abbaye  Saint-Antoine  [Histoire  des  princes  de 
Condé,  t.  VI,  p.  190). 


[Juillet  1652]  DE  JEAN  VALLIER.  307 

Antoine  de  laisser  entrer  dans  la  ville  toutes  les  troupes 
des  Princes  qui  se  présenteroient1. 

Cela  fut  exécuté  si  promptement  et  si  à  propos  pour 
Monsieur  le  Prince,  que,  sans  cette  faveur  signalée  du 
prévôt  des  marchands,  il  se  fût  trouvé  lui-même  sans 
retraite  et  en  danger  de  tomber  entre  les  mains  de  ses 
ennemis.  Car  M.  de  Turenne,  n'ayant  pu  le  forcer  en 
l'attaquant  de  front  par  ces  trois  grandes  avenues  qui 
viennent  de  Montreuil,  du  Bois-de-Vincennes  et  de 
Charenton  et  aboutissent  aux  halles2,  avoit  détaché 
quelques  régiments  pour  le  couper  le  long  des  fossés 
de  la  ville  et  le  venir  prendre  par  derrière.  Mais,  soit 
que  ce  maréchal  s'en  avisa  trop  tard,  ou  ne  le  voulut 
pas  faire  plus  tôt,  Monsieur  le  Prince  se  retira  heureu- 
sement dans  Paris  avec  tout  ce  qui  lui  restoit  de  troupes, 
qu'il  envoya  prendre  haleine  vers  le  village  de  Cla- 
mart. 

Le  Cardinal,  cependant,  avoit  amené  le  Roi  sur  la 
butte  de  Charonne3  pour  voir  cette  attaque,  qui,  sans 
doute,  eût  été  décisive  si  la  ville  de  Paris  eût  secondé 
les  bonnes  intentions  de  Sa  Majesté,  c'est-à-dire  si  elle 
n'eût  point  ouvert  ses  portes  et  fût  au  moins  demeu- 
rée neutre  et  sans  prendre  parti,  ainsi  qu'elle  en  fut 
sollicitée  par  une  lettre  de  la  propre  main  de  Sa  Majesté, 
rendue  audit  sieur  prévôt  des  marchands  durant  le 
combat,  en  ces  termes  ou  à  peu  près4  :  «  qu'elle  s'étoit 

1.  Sur  la  démarche  faite  à  l'Hôtel  de  ville  par  Mademoiselle, 
voyez  ses  Mémoires,  t.  II,  p.  93-96,  et  les  Registres  de  l'Hôtel 
de  ville...,  t.  III,  p.  41-42. 

2.  Il  s'agit  ici  de  la  halle  du  faubourg  Saint-Antoine,  qui  se 
trouvait  presque  au  carrefour  des  trois  avenues. 

3.  Sur  l'emplacement  actuel  du  cimetière  du  Père  La  Chaise. 

4.  Cette  lettre,  datée  du  camp  près  Charonne,  2  juillet  1652, 
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«  approchée,  autant  qu'elle  avoit  pu,  de  sa  bonne  ville 
«  de  Taris  afin  d'y  entrer  et  de  donner  aux  habi- 
«  tants  tout  le  contentement  et  toutes  les  grâces  qu'ils 
«  dévoient  attendre  de  son  retour  et  de  sa  présence, 
«  mais  qu'elle  ne  le  pouvoit  faire  que  les  Princes  n'en 
«  fussent  sortis,  espérant  de  leur  fidélité  ordinaire  qu'ils 
«  n'y  donneroient  point  de  retraite  à  leurs  troupes  :  à 
«  quoi  elle  les  exhortoit,  et  même  les  en  prioit.  »  Mais 
il  n'étoit  plus  temps;  la  chose  étoit  faite,  et  la  faction 
trop  puissante  pour  s'opposer  à  la  volonté  des  Princes. 
Le  gouverneur  même  de  la  Bastille,  fils  de  M.  de 
BrousseP,  ne  fut  pas  assez  généreux  pour  y  résister, 
et,  au  contraire,  il  ajouta  la  fourbe  à  son  manquement  de 
foi  et  crut  qu'il  la  mettoit  à  couvert  de  tout  reproche 
et  de  tout  châtiment  en  nous  voulant  persuader  qu'il 
n'avoit  pu  refuser  à  Mademoiselle  i'entrée  de  la  place, 
ni  empêcher  queRichau '-'  ne  se  servit  de  l'artillerie  sui- 
vant les  ordres  de  S.  A.  R.  et  n'en  usât  comme  il  lui 
avoit  été  ordonné,  c'est-à-dire  contre  les  troupes  du 
Roi,  sur  lesquelles  il  tira  quinze  ou  seize  volées,  et  favo- 
risa par  ce  moyen  la  retraite  des  autres  dans  la  ville, 
au  grand  étonnement  de  Sa  Majesté  et  à  sa  vue. 

est   publiée   dans   les   Registres   de    l'Hôtel  de   ville...,   t.    III, 
p.  39-40. 

1.  Le  fils  de  Broussel,  La  Louvière,  était  gouverneur  de  la 
Bastille  depuis  le  mois  de  février  1650  (cf.  t.  II,  p.  94-95).  — 
Voyez,  dans  l'édition  des  Mémoires  de  Conrart,  p.  566,  n.  1, 
le  texte  de  l'ordre  de  tirer,  qui  lui  fut  envoyé  par  le  duc  d'Or- 
léans, à  la  demande  de  Mademoiselle. 

2.  Le  sieur  du  Richau  commandait  l'artillerie  de  la  Bastille 
(cf.  la  Relation  véritable,  attribuée  à  Marigny,  du  combat  du 
2  juillet,  réimprimée  en  appendice  par  Moreau  dans  son  édi- 
tion des  Mémoires  de  Tavannes,  p.  255-280).  Vallier  s'en  est 
inspiré. 
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Le  nombre  des  morts  du  côté  des  Princes  fut  au  moins 
de  quinze  à  seize  cents,  dont  voici  les  principaux  :  les 
marquis  de  la  Roche-Giffard,  breton1,  et  de  Flama- 
rens2,  les  comtes  de  Gastries,  provençal3,  et  de  Bos- 
sut,  flamand4,  le  major  du  régiment  de  Languedoc, 
les  sieurs  de  Gouville,  maréchal  de  camp5,  La  Motte- 
Guyonnet6et  de  laMartinière7,  gentilshommes  de  Mon- 
sieur le  Prince,  Baliac8,  de  Rives,  Francheville9,  d'As- 

1.  Henri  de  la  Chapelle,  marquis  de  la  Roche-Giffard,  mestre 
de  camp  d'infanterie;  il  était  protestant.  «  Il  me  fit  grand 
pitié  »,  écrit  Mademoiselle,  qui  le  vit  passer  sans  connaissance 
et  blessé  à  la  tête;  «  c'étoit  un  homme  bien  fait  et  beau,  et,  en 
l'état  où  il  étoit,  il  ne  laissoit  pas  d'être  de  bonne  mine.  » 

2.  Antoine-Agésilas  de  Grossolles,  marquis  de  Flamarens, 
chambellan  du  duc  d'Orléans,  fils  de  Jean  de  Grossolles  et  de 
Françoise  d'Albret-Miossens  ;  il  avait  épousé  Françoise  Le 
Hardy  de  la  Trousse.  —  Vallier  écrit  :  Flamarin. 

3.  Nicolas-François  de  la  Croix  de  Castries,  chevalier  de 
Malte,  mestre  de  camp  de  cavalerie.  Il  n'était  pas  provençal, 
mais  d'une  famille  originaire  de  Languedoc.  —  Vallier  écrit, 
comme  on  prononce,  Castres. 

4.  Albert-Maximilien  de  Hénin,  comte  de  Bossut,  colonel  de 
cavalerie  dans  les  troupes  de  Clinchamp. 

5.  Philippe  d'Argouges,  marquis  de  Gouville;  il  était  colo- 
nel du  régiment  de  Condé-cavalerie. 

6.  Ce  La  Molte-Guyonnet,  frère  du  conseiller  au  parlement  de 
Bordeaux,  était  capitaine  au  régiment  d'Enghien-cavalerie 
(Arc/iircs  historiques  de  la  Gironde,  t.  XXXVI,  p.  218). 

7.  Il  y  a  un  Jean  de  Berniers,  seigneur  de  la  Martinière, 
exempt  des  gardes  du  corps  du  roi  en  1650  (Arch.  nat.,  ^  IS7, 
fol.  '2Vri  v°),  et  un  Martin  de  Gugnon,  seigneur  de  la  Martinière, 
vivant  encore  en  décembre  1652  [ibid.,  Y  190,  fol.  90).  Il  ne 
peut  s'agir  ici  ni  de  l'un  ni  de  l'autre. 

8.  Enseigne  au  régiment  d'infanterie  de  l'Altesse  [Relation 
de  Marigny,  p.  275). 

9.  Capitaine  dans  Conti-cavalerie  [ibid.,  p.  277). 
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seval1,  le  chevalier  de  Paillé2,  Beaumont3,  Des  Escarres 
et  Guipy4,  Beaumont,  commissaire  de  l'artillerie,  et 
plusieurs  autres  volontaires. 

Celui  des  blessés  ne  fut  guère  moindre,  puisque,  de 
tous  les  officiers  généraux,  il  n'y  eut  que  Monsieur  le 
Prince,  M.  de  Beaufort  et  le  comte  de  Tavannes  qui  s'en 
garantirent  heureusement.  M.  le  duc  de  Nemours  le 
fut  à  la  main5,  et  celui  de  La  Rochefoucauld  au  visage, 
d'un  coup  de  mousquet6;  Valon,  mestre  de  camp  du 
régiment  de  Languedoc7,  Glinchamp8  et  son  lieute- 
nant-colonel le  petit  Guitaut9,  les  marquis  de  Coigny10 

1.  Capitaine  dans  Persan-cavalerie  [Archives  historiques  de 
la  Gironde,  t.  XXXVI,  p.  277). 

2.  Il  commandait  le  régiment  de  Condé-infanterie  à  la  place 
de  Montai,  fait  prisonnier  (ci-dessus,  p.  224). 

3.  Beaumont  le  jeune,  pour  le  distinguer  du  commissaire  de 
l'artillerie,  nommé  à  la  ligne  suivante;  il  était  lieutenant  dans 
Bourgogne-infanterie  [Relation  de  Marigny,  p.  278). 

4.  Officier  au  régiment  de  Langeron  [ibid.,  p.  279). 

5.  Il  avait  reçu,  dit  La  Rochefoucauld  (p.  409),  «  treize 
coups  sur  lui  ou  dans  ses  armes  ». 

6.  Sur  la  blessure  de  La  Rochefoucauld,  qui  en  perdit 
momentanément  la  vue,  voyez  ses  Mémoires  [loc.  cit.)  et  ceux 
de  Mademoiselle,  t.  II,  p.  97. 

7.  François  de  la  Baume,  comte  de  Valon,  mestre  de  camp 
de  ce  régiment  depuis  le  24  mai  1648;  il  se  démit  en  juin  1657. 
Voyez,  sur  sa  rencontre  avec  Mademoiselle,  les  Mémoires  de 
cette  princesse,  t.  II,  p.  98. 

8.  Voyez  ci-dessus,  p.  168.  Un  moment,  Condé  crut  Clinchamp 
blessé  à  mort;  Mademoiselle  le  rassura  [Mémoires,  t.  II,  p.  99). 

9.  Voyez  t.  II,  p.  144;  il  avait  «  un  grand  coup  de  mousquet 
dans  le  corps  »  [Mémoires  de  Mademoiselle,  t.  II,  p.  98). 

10.  Peut-être  Robert-Jean-Antoine  de  Franquetot,  comte  de 
Coigny;  il  devint  lieutenant  général  et  mourut  en  1704;  c'est 
le  père  du  maréchal  de  Coigny.  —  Vallier  écrit  :  Congné. 
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et  de  Jarzé,  le  chevalier  de  Foix1,  Des  Fourneaux2,  le 
vicomte  de  Melun3,  le  baron  de  Lauresse4,  Magneux,  le 
prince  de  Marcillac5,  Bercenet,  capitaine  des  gardes  du 
duc  de  La  Rochefoucauld6,  Bonnefond  et  Sivrat,  gen- 
tilshommes de  M.  de  Nemours,  et  quantité  d'autres. 

Quant  aux  officiers  d'infanterie  et  de  cavalerie,  l'on 
peut  dire  sans  exagération  qu'ils  furent  presque  tous 
tués  ou  blessés,  puisque,  du  régiment  de  cavalerie  de 
l'Altesse,  il  y  en  eut  huit  de  morts  ou  de  blessés,  dans 
celui  de  Gondé  sept,  dans  celui  d'Anguien  cinq,  dans 
celui  de  Gonti  deux,  dans  celui  de  Persan  quatre,  et 
encore  dans  celui  d'infanterie  de  lWltesse  six,  dans 
celui  de  Languedoc  quatre  ou  cinq,  dans  celui  de  Valois 
huit  officiers  tués,  dans  celui  de  Langeron7  trois,  dans 

1.  Louis,  chevalier  de  Foix,  tué  à  Sillery  en  Champagne  le 
2  septembre  1657;  c'était  le  troisième  fils  du  comte  de  Gurson 
et  de  Fleix,  Frédéric  de  Foix.  Retz  écrit  :  le  chevalier  de  Forts. 

2.  René  Fumée,  seigneur  des  Fourneaux,  fils  de  Louis  Fumée 
et  de  Marguerite  de  La  Rochefoucauld. 

3.  François-Louis  Arbaleste,  vicomte  de  Melun,  marquis  de 
Croisilles;  il  eut  plus  tard  un  duel  avec  La  Chapelle  et  obtint, 
en  avril  1656,  des  lettres  de  rémission  (Gazette  de  1656, 
p.  418). 

4.  Pierre  de  Montmorency,  baron  de  Lauresse  (Vallier  écrit  : 
Lorresse),  seigneur  de  Brusson  et  de  Haute-Perche,  fils  de 
Pierre  de  Montmorency  et  de  Louise  de  Laval. 

5.  François  VII  de  La  Rochefoucauld,  fils  du  duc,  né  le 
15  juin  1634;  il  venait  de  commencer  à  servir. 

6.  Vallier  écrit  :  Persenay.  — Bercenet  mourut  de  sa  blessure 
soixante-dix  jours  plus  tard  [Mémoires  de  La  Rochefoucauld, 
p.  411). 

7.  Ce  régiment,  levé  en  mai  1628,  était,  depuis  le  25  juillet 
L643,  sous  les  ordres  do  Philippe  Andrault,  comte  de  Lange- 
ron; il  fut  licencié  en  1653  (Susane,  Histoire  de  l'infanterie, 
t.  V,  p.  249). 
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celui  de  Condé  sept  officiers  et  seize  sergents,  de  celui 
de  Bourgogne  quatorze  officiers  et  treize  sergents. 
Quant  aux  troupes  étrangères,  elle  ne  furent  pas  mieux 
traitées  :  dans  les  régiments  de  cavalerie  deClinchamp, 
de  Wirtemberg,  de  Brouck,  de  Bossut,  de  Kinski,  de 
Westren,  de  Ghermen  et  d'Holac1,  il  n'y  eut  que  qua- 
rante officiers,  tant  grands  que  petits,  de  tués  ou  bles- 
sés, parce  qu'il  n'y  en  avoit  guère  davantage  ;  et  dans 
ceux  d'infanterie  de  Berlo,  de  Touvenin,  de  Pellevis, 
de  Pleuren,  de  Wangen2,  de  Gié  et  de  la  Motte,  que 
trente.  Ainsi  cette  malheureuse  journée  fut  souillée  de 
la  perte  de  plus  de  deux  mille  hommes3,  la  plupart 
François,  dont  la  valeur  eût  été  bien  mieux  employée 
contre  l'Espagnol  qu'à  notre  propre  destruction.  Mais 
que  ne  peut  produire  la  fureur  et  l'aveuglement  des 
peuples,  l'ambition  déréglée  des  princes  et  le  mauvais 
conseil  des  rois? 

Ceux  qui  sembloient  raisonner  le  plus  juste  sur  cette 
action  soutenoient  que  le  général  de  l'armée  du  Roi 
avoit  fait  tout  le  contraire  de  ce  qu'il  devoit  (supposé 
qu'il  eût  dessein  déterminer  cette  funeste  guerre  intes- 
tine tout  d'un  coup  et  à  l'avantage  de  Sa  Majesté)  ; 
car,  au  lieu  de  séparer  les  troupes  des  Princes  qui 
étoient  à  la  campagne  de  celles  qu'ils  avoient  dans 
Paris,  en  se  portant  aux  villages  de  Saint-Ouen,  de 
Neuilly  et  de  Boulogne,  il  les  avoit  poussées  imprudem- 

1.  C  est  la  forme  donnée  à  cette  époque  au  nom  de  Hohen- 
lohe;  le  colonel  du  régiment  était  Jules  de  Hohenlohe. 

2.  Vallier  écrit  :  Pluyren  et  Vanguen. 

3.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  tués;  c'est  à  peu  près  le  chiffre  que 
donne  aussi  le  duc  d'York  [Mémoires,  p.  549)  :  8  à  900  dans 
l'armée  royale,  un  millier  dans  celle  de  Condé. 
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ment  dans  leur  fort,  en  venant  à  elles  par-dessus  le 
pont  de  bateaux  d'Épinay  et  leur  laissant  tous  libres 
ceux  dudit  Neuiily  et  de  Saint-Gloud,  par  le  moyen 
desquels  elles  se  mirent  à  l'abri  de  cette  grande  ville 
sans  aucune  atteinte,  rejoignirent  tous  leurs  chefs  et 
sauvèrent  tous  leurs  bagages  :  ce  qui  étoit  d'autant 
plus  facile  à  M.  de  Turenne,  qu'il  avoit  treize  mille  bons 
soldats,  et  que  les  Princes  n'en  avoient  que  le  tiers  au 
plus,  d'assez  mauvais1. 

La  faute  du  Cardinal  fut  incomparablement  plus 
grande  et  moins  réparable,  et,  comme  sa  mauvaise  des- 
tinée ou  son  insuffisance  l'empêchoit  toujours  de  se  pré- 
valoir des  meilleures  et  plus  favorables  occasions,  il 
en  perdit  une,  ce  jour-là,  que  peut-être  ne  recouvrera- 
t -il  jamais,  ni  le  Roi  même,  qu'avec  beaucoup  de  peine 
et  de  temps,  tl  est  constant  que  M.  le  lieutenant  civil 
et  quelques  autres  bons  officiers  de  Sa  Majesté,  qui 
étoient  en  garde  le  2e  juillet  aux  portes  de  Saint-Mar- 
tin, Saint-Denis  et  de  Montmartre,  avoient  promis  à 
Sadite  Majesté  de  les  lui  ouvrir  et  la  laisser  entrer 
dans  la  ville,  tandis  que  ses  troupes  attaqueroient  celles 
des  Princes  à  la  campagne  et  d'un  autre  côté;  et  pour 
cet  effet,  quelques  compagnies  des  gardes,  sous  ombre 
d'escorter  les  boulangers  de  Gonesse  jusques  aux  tau- 
bourgs,  étoient  disposées  pour  s'en  saisir  et  favoriser 

1.  Cette  appréciation  de  V allier  sur  la  tactique  de  Turenne 
est  curieuse  et  à  noter;  beaucoup  de  gens,  —  et  notre  auteur  est 
sans  doute  du  nombre,  —  ne  croyaient  pas  encore  à  la  com- 
plète sincérité  du  ralliement  du  maréchal  «à  la  cause  royale  : 
voyez  ce  que  dit  le  duc  d'York  (p.  546)  sur  les  menées  des 
courtisans,  qui  prétendaient  que  Turenne  voulait  ménager  Mon- 
sieur le  Prince.  Conrart  (p.  566)  exprime  la  même  opinion  que 
Vallier. 
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l'entrée  de  Sa  Majesté  dans  cette  capitale1  :  dessein 
très  facile  et  indubitable,  si  les  irrésolutions  de  ce  foible 
et  chancelant  ministre  et  le  malheur  de  la  France  ne 
s'y  fussent  point  opposés. 

Le  combat  du  faubourg  Saint-Antoine  avoit  réduit 
les  affaires  des  Princes  en  de  si  mauvais  termes,  que, 
ne  leur  restant  plus  aucune  ressource  dans  les  voies 
ordinaires,  ils  se  virent  contraints  par  cette  puissante 
loi  de  la  nécessité  (qui  ne  trouve  rien  de  honteux  ni  de 
méchant)  de  rechercher  toutes  sortes  de  moyens  pour 
forcer  la  ville  de  Paris  à  se  déclarer  en  leur  faveur 
(en  s'unissant  avec  eux)  comme  l'unique  et  dernier 
remède  à  leur  disgrâce.  Ils  a  voient  demandé  cette  union 
assez  souvent  et  avec  beaucoup  d'instance;  mais  ils  y 
avoient  toujours  rencontré  tant  d'obstacles  et  de  répu- 
gnance dans  l'esprit  des  bons  bourgeois,  que,  à  moins 
que  d'une  violence  tout  à  fait  extraordinaire,  ils  ne 
pouvoient  se  la  promettre.  L'arrêt  du  Parlement  du 
1er  juillet2  leur  en  fournit  l'occasion,  telle  qu'ils  la  sou- 
haitoient  :  il  portoit  que,  le  jeudi  4e  duditmois,  il  seroit 
fait  une  assemblée  générale  dans  l'Hôtel  de  ville,  où. 
seroient  mandés  douze  des  principaux  de  chacun  quar- 
tier, à  savoir  six  officiers  du  Roi  et  six  notables  bour- 
geois3, qui  seroient  élus  chez  les  quarteniers,  tous  les 

1.  Ce  passage  de  Vallier  est  très  intéressant;  on  ne  trouve 
point  mention  ailleurs  de  ce  qui  y  est  rapporté. 

2.  Le  texte  de  cet  arrêt  est  publié  dans  les  Registres  de 
L'Hôtel  de  ville...,  t.  III,  p.  53-54. 

3.  Vallier  fut  un  de  ces  notables  pour  le  quartier  de  Saint- 
Mcolas-des-Champs;  il  figure  sur  la  «  Liste  de  ceux  qui  assis- 
toient  à  l'assemblée  de  ville  du  4  juillet  1652  »,  publiée  en 
appendice  au  tome  III  des  Registres  de  l'Hôtel  de  ville..., 
p.  449.  Le  récit  qu'il  va  donner  de  cette  journée  est  donc  fort 
important,  quoique,  comme  on  le  verra,  il  n'ait  pu   rester  à 
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curés  des  paroisses  de  la  ville  et  des  faubourgs,  les 
supérieurs  ou  procureurs  des  communautés  ecclésias- 
tiques et  autres  ayant  séance  es  dites  assemblées  géné- 
rales, afin  d'aviser  tous  ensemble,  avec  les  députés 
des  compagnies  souveraines  et  officiers  de  ladite  ville, 
aux  moyens  de  la  tenir,  et  la  justice,  en  sûreté. 

De  sorte  que,  M.  le  maréchal  de  l'Hospital,  gouver- 
neur de  Paris,  MM.  les  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins,  les  conseillers  et  quarteniers  et  tous  les  autres 
ci-dessus  désignés  s'étant  rendus  de  bonne  foi  dans 
leur  maison  commune,  et  sans  autre  pensée  (au  moins 
pour  la  plupart)  que  de  proposer  librement  et  sincère- 
ment leurs  sentiments  particuliers  à  l'effet  dudit  arrêt, 
l'issue  de  cette  assemblée  fut  si  fatale  à  tous  ceux  qui 
la  composoient,  que,  jusques  alors,  rien  ne  s'étoit  pra- 
tiqué de  semblable  parmi  les  nations  les  plus  barbares, 
ni  rien  d'approchant  chez  les  chrétiens.  En  voici  un 
foible  crayon,  car,  de  rapporter  toutes  les  inhumani- 
tés qui  s'y  commirent,  il  est  impossible. 

MM.  les  Princes,  se  voyant  entièrement  ruinés 
par  la  perte  qu'ils  venoient  de  faire  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine  si  la  ville  de  Paris  n'entroit  dans  leur 
parti  par  une  étroite  union  à  leurs  intérêts,  résolurent 

l'Hôtel  de  ville  jusqu'au  bout.  On  peut  le  rapprocher  de  celui, 
si  étendu,  de  Conrart  {Mémoires,  p.  567-579).  Les  autres 
Mémoires  du  temps  sont  beaucoup  plus  sommaires,  et  Retz 
veut  faire  croire  que  la  journée  du  4  juillet  avait  pour  princi- 
pal but  son  enlèvement,  qui  n'eut  pas  lieu.  La  relation  des 
Registres  de  l'Hôtel  de  ville...,  t.  III,  p.  51-73,  est  aussi  à  con- 
sulter, ainsi  que  les  relations  imprimées  contemporaines  (Bibl. 
nat.,  Lb37  2731-2733).  Les  récits  des  nouvellistes  des  mss. 
fr.  25026  (fol.  107)  et  5844  (fol.  33-34)  sont  très  succincts  ;  celui 
de  Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  247-250)  est,  à  l'ordinaire, 
précis,  sec  et  minutieux. 
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de  se  prévaloir  de  cette  assemblée  et  de  s'en  rendre 
les  maîtres,  à  quelque  prix  que  ce  fût.  A  cet  effet,  ils 
employèrent  tout  leur  crédit  afin  que,  dans  tous  les 
quartiers,  aucun  ne  fût  élu  qui  ne  fût  à  leur  dévotion. 
Ils  firent  choix  de  la  compagnie  de  Trottier1  (insigne 
frondeur  demeurant  près  Saint-Médéric2)  pour  la  garde 
de  l'Hôtel  de  ville,  ordonnèrent  à  la  plupart  de  leurs 
troupes  de  se  trouver  dans  la  Grève,  et  aux  officiers  de 
se  tenir  tout  prêts  pour  exécuter  ce  qui  leur  seroit  com- 
mandé; et,  afin  de  mieux  reconnoître  ceux  de  leur 
parti  et  faire  main  basse  sur  tous  les  autres,  ils  leur 
donnèrent  pour  mot  de  guerre  :  «  Vive  Roger3!  »  et 
pour  signal  un  brin  de  paille4. 

Cet  horrible  dessein  parut  assez  visible  à  quelques- 
uns  des  mandés  lorsqu'ils  entrèrent  dans  l'Hôtel  de 
ville;  mais  aucun  ne  put  s'imaginer  qu'il  eût  été  poussé 

1.  Ce  Trottier  avait  remplacé  comme  capitaine  le  conseiller 
de  la  Grand'Chambre  Méliand.  «  Il  avoit  toujours  négocié  en 
Espagne,  comme  étant  d'humeur  séditieuse  et  ligueuse;  il  étoit 
aussi  grand  frondeur,  et  son  lieutenant,  nommé  Pijart,  mar- 
chand de  fer,  ne  l'étoit  pas  moins  »  (Conrart,  p.  567).  —  Val- 
lier  connaissait  bien  Trottier,  qui  était  du  même  quartier 
que  lui. 

2.  L'église  Saint-Merri,  rue  Saint-Martin. 

3.  Ce  mot  de  passe  servit  au  secrétaire  du  roi  Du  Pilles  pour 
se  tirer  d'affaire  le  soir  (Conrart,  p.  577). 

4.  Dès  le  combat  du  2  juillet,  nous  dit  le  nouvelliste  du  ms. 
fr.  25026  (fol.  107  r°),  «  les  marques  qui  distinguèrent  les 
deux  armées  étoient  du  papier  à  celles  de  la  cour  et  de  la  paille 
à  celles  de  MM.  les  princes  ».  C'est  pourquoi,  le  4,  les  fron- 
deurs adoptèrent,  comme  signe  de  reconnaissance,  le  brin  de 
paille  au  chapeau.  Déjà,  une  mazarinade  du  31  mai,  en  vers, 
est  intitulée  :  «  Statuts  des  chevaliers  de  la  Paille  »  [Choix 
de  mazarinades,  t.  II,  p.  366);  voyez  aussi  à  la  Bibl.  nat. 
(Lb37  2718-2719)  les  autres  pamphlets  que  lit  surgir  cet  «  ordre 
de  la  Paille  » . 
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jusques  au  point  qu'il  éclata  sur  le  soir.  Au  pied  du 
perron  qui  sort  dans  la  place1,  étoit  ledit  Trottier  avec 
vingt  ou  trente  soldats  de  sa  compagnie,  qui  tenoient 
de  la  paille  et  en  présentaient  à  tous  ceux  qui  vouloient 
y  entrer,  en  leur  disant  :  «  Point  de  Mazarin!  »;  et  cela 
s'expliquoit  qu'il  falloit  s'unir  avec  les  Princes  contre 
lui,  remarquant  fort  exactement  ceux  qui  faisoient  dif- 
ficulté d'en  prendre  :  de  sorte  que  deux  de  mes  amis, 
MM.  de  Gourcelles2  et  Lambert,  et  moi,  entrant  dans 
la  salle,  nous  fûmes  fort  surpris  de  voir  de  la  paille 
aux  chapeaux  de  la  plus  grande  partie  de  ceux  que  nous 
y  rencontrâmes.  Le  zèle  de  M.  de  Villarceaux,  maître 
des  requêtes3,  fut  grand  et  remarquable  ;  il  ne  put  souf- 
frir cette  livrée  factieuse  et  si  contraire  à  la  liberté  des 
suffrages  et  dit,  tout  haut  et  hardiment,  qu'il  falloit  ôter 
cette  paille  et  demeurer  tous  unis,  dans  le  dessein  de 
pourvoir  à  la  sûreté  de  la  ville  et  de  la  justice4.  Mais 
cela  fut  si  mal  reçu,  que  l'on  s'en  moqua,  et  l'eût-on 
jeté  par  les  fenêtres  si  l'on  en  eût  cru  le  sieur  Fournier, 
président  en  l'élection5,  et  quelques  autres  de  son 
humeur. 

1.  La  grande  salle  de  l'Hôtel  de  ville,  où  avait  lieu  L'assem- 
blée, donnait  sur  la  place  de  Grève. 

2.  Il  s'agit  de  M.  de  Coureelles-Sainl- Germain,  qui,  d'après 
Conrart  (p.  5(58),  s'entendit  dire,  avec  son  voisin  Lambert,  par 
les  gens  de  la  compagnie  Trottier  :  «  Allez,  et  si  vous  ne  faites 
ce  qu'il  faut,  nous  vous  tuerons  au  retour.  »  Lambert  et  Gour- 
celles (ce  dernier  sous  le  nom  de  Saint-Germain)  figurent,  à 
côté  de  Vallier,  parmi  les  mandés  du  quartier  de  Saint-Nicolas- 
des-Champs  [Registres  de  l'Hôtel  de  ville...,  t.  III,  loc.  cit.). 

3.  Mangot  de  Villarceaux  (voyez  t.  I,  p.  15). 

4.  Ce  fait  n'est  relaté  que  par  Vallier  qui,  se  trouvant  alors 
dans  la  salle,  complète  sur  certains  points  Conrart,  lequel  était 
dehors,  sur  la  place. 

5.  Voyez  t.  II,  p.  100. 
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Et  dès  lors,  et  en  moins  d'une  heure,  la  paille  fut  si 
commune  par  toute  la  ville,  et  si  nécessaire  pour  n'être 
point  maltraité  des  coquins,  que  jusques  aux  prêtres 
et  aux  moines  furent  contraints  d'en  mettre  sur  leurs 
têtes,  et  les  femmes  au-devant  de  leurs  robes. 

Je  n'eus  pas  été  longtemps  dans  la  salle  que,  après 
une  sérieuse  réflexion  sur  ce  qui  s'y  passoit  et  se  disoit 
auprès  de  moi,  je  ne  prévisse  heureusement  que  l'as- 
semblée ne  se  finiroit  pas  sans  quelque  désordre  :  de 
sorte  que  je  me  résolus  d'autant  plus  tôt  à  la  retraite, 
que  je  ne  pouvois  demeurer  deux  heures  assis  et  enfermé 
dans  une  chambre,  et,  certes,  très  à  propos  et  par  une 
grâce  de  Dieu,  qui  me  garantit  de  ce  péril  imminent 
en  me  ramenant,  comme  par  la  main,  dans  mon 
logis1. 

Après  que  l'on  eut  attendu  M.  le  duc  d'Orléans  et 
Monsieur  le  Prince  jusques  à  cinq  heures2,  et  que  la 
compagnie  eut  entendu  la  lecture  d'une  lettre  de  cachet 
du  Roi,  pleine  d'amour  et  de  tendresse  vers  les  habi- 
tants de  sa  bonne  ville  de  Paris,  dont  les  frondeurs  se 
moquèrent  insolemment3,  ils  y  arrivèrent  enfin,  sous 
prétexte  de  remercier  la  Ville  (comme  ils  firent  avec 
grand  sujet)  du  secours  qu'ils  en  avoient  reçu  et  de 
l'entrée  qu'elle  avoit  donnée  à  leurs  troupes  deux  jours 
auparavant,  mais,  en  effet,  pour  apprendre  eux-mêmes 

1.  A  partir  de  ce  moment,  Vallier  n'est  plus  témoin  oculaire  ; 
tout  ce  qui  va  suivre,  il  le  tient  sans  doute  de  ses  deux  voisins 
et  amis,  Courcelles  et  Lambert,  qui,  plus  vaillants  et  mieux 
portants  que  lui  (Vallier  souffrait  sans  doute  d'asthme),  durent 
assister  aux  événements  de  la  soirée. 

2.  Jusque  vers  six  heures,  d'après  Conrart  (p.  568)  et  les 
Registres  de  l'Hôtel  de  ville...,  t.  III,  p.  53. 

3.  «  A  chaque  période  de  la  lettre,  ils  faisoient  des  huées 
comme  l'on  eût  fait  dans  les  halles  »  (Conrart,  p.  568). 
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les  sentiments  de  l'assemblée.  La  conclusion  du  pro- 
cureur du  Roi  et  de  la  Ville4,  qui  fut  de  députer  vers 
Sa  Majesté  afin  de  lui  demander  la  paix  sans  parler 
de  l'éloignement  du  cardinal  Mazarin,  ne  leur  fut  pas 
agréable  et  leur  fit  appréhender  que  le  résultat  ne  fût 
pareil  :  de  sorte  que,  se  levant  pour  la  laisser,  disoient- 
ils,  en  pleine  liberté,  ils  sortirent,  assez  mal  satisfaits 
et  résolus  d'exécuter  ce  qu'ils  avoient  concerté  avec 
M.  de  Beaufort  et  leurs  autres  partisans. 

Mais  qui  le  croira,  sinon  ceux  qui  l'ont  vu  ou  res- 
senti, et  qui  pourra  persuadera  la  postérité  qu'un  fils 
de  France  et  un  prince  du  sang  aient  été  susceptibles 
d'un  conseil  si  horrible  et  inhumain?  Ceux  qu'ils  avoient 
préposés  dans  la  Grève  et  dans  cinq  ou  six  maisons, 
qu'ils  avoient  louées  et  remplies  de  mousquets  pour 
l'exécuter,  leur  ayant  demandé  s'ils  étoient  contents2, 
et  eux  ayant  témoigne  que  non,  ils  ne  furent  pas  plus 
tôt  passés,  que,  le  signal  ayant  été  donné  par  un  coup 
de  fusil,  l'on  entendit  en  même  temps  une  décharge 
générale  de  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  gens  de  guerre 
dans  la  place  et  dans  lesdites  maisons  contre  les 
fenêtres  de  l'Hôtel  de  ville,  et  ensuite  l'on  vit  mettre  le 
feu  aux  portes  et  tirer  incessamment  contre  ceux  qui 
les  gardoient3. 

1.  Germain  Piètre  (voyez  ci-dessus,  p.  204).  Les  Registres  de 
l'Hôtel  de  ville...,  t.  III,  p.  54-57,  donnent  une  très  longue  ana- 
lyse de  son  discours. 

2.  Vallier  est  pleinement  d'accord  avec  Conrart,  qui  rap- 
porte en  ces  termes  les  paroles  dites  parles  princes  aux  émeù- 
tiers  sur  le  perron  de  l'Hôtel  de  ville  :  «  Ces  gens-là  ne  veulent 
rien  faire  pour  nous;  ils  ont  même  dessein  de  tirer  les  choses 
en  longueur  et  de  tarder  huit  jours  à  se  résoudre;  ce  sont  des 
mazarins,  faites-en  ce  que  vous  voudrez.  » 

3.  Déjà,  et  dès  quatre  heures  de  l'après-midi,  le  feu  avait  été 
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L'effroi  de  ceux  qui  étoient  dans  la  salle  fut  si  grand 
et  la  consternation  telle,  que  la  plupart  de  la  compa- 
gnie se  jeta  par  terre  et  crut  certainement  être  arrivée 
au  dernier  moment  de  sa  vie.  Les  uns  se  confessèrent 
intérieurement  en  cette  posture  et  reçurent  une  absolu- 
tion générale  de  leurs  curés,  qui  se  la  donnèrent  ensuite 
les  uns  aux  autres  ;  les  religieux  se  rendirent  ce  mutuel 
office,  d'autant  plus  volontiers  qu'ils  se  pensoient 
proches  de  la  mort.  Après  quoi,  toutefois,  chacun 
essaya  de  se  mettre  à  couvert  de  ce  danger  si  imprévu 
et  presque  inévitable  :  beaucoup  s'enfermèrent  dans 
diverses  chambres,  dont  l'on  fortifia  les  avenues  et 
les  portes  de  tous  les  meubles  qui  s'y  rencontrèrent; 
( juelques-uns  se  travestirent  et  tachèrent  de  s'échapper 
par-dessus  les  barricades  et  à  travers  les  hallebardes, 
les  flammes,  les  coups  de  mousquet  et  tout  ce  que 
peut  produire  l'insolence  d'une  soldatesque  enragée 
et  d'une  populace  furieuse,  excitée  par  l'espérance  du 
pillage.  Mais  la  plus  grande  partie  de  ceux-ci  trouvèrent 
au  dehors  ce  qu'ils  pensoient  éviter  au  dedans.  M.  Fer- 
rand  le  jeune,  sieur  de  Janvry,  conseiller  au  Parle- 
ment1, fut  tué  sur  la  place,  à  coups  de  poignard; 

mis  en  deux  endroits  de  l'Hôtel  de  ville,  «  du  côté  de  Saint- 
Jean  »  ;  la  femme  du  greffier,  qui  s'en  aperçut,  avertit  aussitôt 
l'assemblée,  mais  l'on  n'en  fit  pas  cas  [Registres  de  l'Hôtel  de 
ville...,  t.  III,  p.  59-60). 

1.  Jean-Claude-Michel  Ferrand  de  Janvry,  conseiller  aux 
Enquêtes,  fils  du  conseiller  à  la  Grand'Chambre;  «  il  étoit  par- 
tisan déclaré  des  princes,  et  il  s'imagina,  comme  les  autres, 
qu'il  n'avoit  qu'à  se  montrer  pour  faire  cesser  tout  ce  bruit; 
mais  il  ne  parut  pas  plus  tôt,  qu'il  fut  tué  aussi  bien  que 
Miron  »  (Conrart,  p.  575).  Il  était  marguillier  à  Saint-Etienne- 
du-Mont  (Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  249). 
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M.  Miron,  maître  des  Comptes1,  mourut  le  lendemain, 
sans  vouloir  nommer  ceux  qui  l'avoient  assommé. 
M.  Le  Gras,  maître  des  requêtes2,  M.  Boullanger, 
auditeur  des  Comptes3,  Yon,  ancien  échevin*,  Des- 
forges, marchand  de  la  rue  Saint-Denis5,  et  beaucoup 
d'autres  notables  bourgeois  succombèrent  sous  la 
même  violence  et  rendirent  l'esprit  quelques  jours 
après.  M.  Fraguier,  conseiller  en  la  Cour6,  sauva  sa 
vie  en  se  cachant  dans  la  chambre  d'un  boulanger,  et 

1.  Robert  Miron  du  Tremblay  (voyez  t.  II,  p.  425).  Il  était 
colonel  de  la  garde  bourgeoise.  Conrart  donne,  sur  son  assas- 
sinat et  l'instruction  qui  s'en  suivit,  les  détails  les  plus  circons- 
tanciés (p.  574-575). 

2.  François  Le  Gras,  seigneur  du  Luart,  dabord  conseiller 
au  Grand  Conseil,  devint  maître  des  requêtes  le  22  janvier 
1636.  Il  était  fils  d'un  conseiller  au  Grand  Conseil  et  avait 
épousé  Marie  Le  Clerc  de  Lesseville  (notes  manuscrites  de 
Chassebras).  Voyez  tous  les  détails  sur  sa  fuite  de  l'Hôtel  de 
ville  et  sa  mort  dans  Conrart,  p.  571-572. 

3.  François  Le  Boullanger  de  Montigny,  reçu  auditeur  des 
Comptes  le  31  janvier  1645  en  place  de  son  frère  Louis  (Cous- 
tant  d'Yanville,  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  p.  893). 

4.  Geoffroy  Yon,  marchand  de  la  rue  Saint-Denis  (cf.  Arch. 
nat.,  Y  190,  fol.  308).  On  le  prit  pour  le  prévôt  des  marchands, 
quoiqu'il  ne  lui  ressemblât  point.  Il  était,  dit  Conrart  (p.  576), 
«  extrêmement  aimé  de  tous  ceux  qui  le  connaissoient,  comme 
un  homme  d'honneur  et  de  probité  ». 

5.  Ce  personnage,  dont  Conrart  ne  parle  pas,  ne  figure  pas 
non  plus  sur  la  Liste  générale  [fort  incomplète]  de  tous  les 
morts  et  blessés,  tant  mazarins  que  bourgeois  de  Paris,  à  la 
généreuse  résolution  faicte  à  l'Hostel  de  ville  pour  la  destruc- 
tion entière  des  mazarins...,  publiée  dans  le  Choir  de  mazari- 
nades,  t.  II,  p.  383-386. 

6.  François  Fraguier,  conseiller  à  la  première  chambre  des 
Enquêtes,  reçu  au  Parlement  le  15  mars  1641. 

III  :i 
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MM.  Mandat1  et  Aligre2  la  leur  dans  des  galetas  de 
l'Hôtel  de  ville,  sur  des  planches.  M.  de  Guénegaud, 
président  des  Enquêtes3,  fut  arrêté  par  cette  canaille, 
qui,  l'ayant  dépouillé  et  traîné  par  les  rues,  ne  le 
voulut  jamais  relâcher  à  moins  de  vingt  pistoles;  M.  le 
prince  deGuéméné4en  donna  quarante,  faute  de  s'être 
retiré  avec  les  Princes,  qu'il  avoit  accompagnés.  Enfin, 
peu  de  personnes  échappèrent  sans  être  pillées,  fouil- 
lées, rançonnées,  mises  en  chemise,  battues,  blessées, 
maltraitées  ou  massacrées. 

Ceux  qui  s'étoient  enfermés  dans  les  chambres  de 
l'Hôtel  de  ville,  comme  M.  le  prévôt  des  marchands  5, 
M.   Lallemant,   conseiller  des   Requêtes6,    et  autres, 

1.  Galiot  Mandat,  conseiller  à  la  quatrième  chambre  des 
Enquêtes,  reçu  au  Parlement  le  24  novembre  1639. 

2.  Michel  d'Aligre,  conseiller  au  Parlement  et  capitaine  du 
quartier  Saint-Martin  (voyez  t.  I,  p.  267). 

3.  François  de  Guénegaud,  seigneur  de  Lonzac,  président  à 
la  troisième  chambre  des  Enquêtes,  colonel  de  la  garde  bour- 
geoise, reçu  au  Parlement  le  2  mars  1639,  mort  en  janvier 
1661.  Il  était  frère  du  secrétaire  d'Etat  et  du  trésorier  de 
l'Epargne.  Sur  son  évasion,  voyez  les  détails  donnés  par 
Dubuisson-Aubenay,  t.  Il,  p.  250. 

4.  Louis  de  Rohan,  prince  de  Guéméné  (Vallier  écrit  :  Guye- 
mené),  fils  aîné  du  duc  de  Montbazon,  né  le  5  août  1598,  mort 
le  18  février  1667;  il  avait  épousé  en  1617  sa  cousine  Anne  de 
Rohan,  princesse  de  Guéméné.  «  Il  fut  pris  pour  le  maréchal 
de  l'Hospital  à  cause  du  cordon  bleu  et  reçut  plusieurs  coups, 
quelque  chose  qu'il  pût  alléguer  pour  sa  défense  »  (Conrart, 
p.  569). 

5.  Antoine  Le  Fèvre. 

6.  Pierre  Lallemant,  reçu  conseiller  le  1er  mars  1642,  devint 
ensuite  maître  des  requêtes.  —  Il  resta  caché,  avec  le  prévôt 
des  marchands,  jusqu'à  onze  heures  du  soir  dans  la  chambre 
d'un  officier  de  la  ville,  nommé  Le  Fèvre,  où  ils  se  barrica- 
dèrent et  moururent  de  soif  et  de  chaleur  (voyez  les  détails  pit- 
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eussent  couru  la  même  fortune,  si  M.  de  Beaufort  ne 
fût  venu  les  en  tirer  et  les  garantir  de  la  fumée,  qui 
commençoit  à  les  étouffer,  mais  à  condition  que  ledit 
sieur  prévôt  des  marchands  signeroit  la  démission  de 
sa  charge  avant  que  de  sortir,  ainsi  qu'il  fit  sans  résis- 
tance et  bien  à  propos,  car  c'étoit  là  le  principal  objet 
de  la  conjuration.  La  présence  de  ce  prince  tout  popu- 
laire alentit  un  peu  ce  grand  et  funeste  désordre 
qui  ne  dura  pas  moins  de  sept  ou  huit  heures,  sans 
que  S.  A.  R.  ni  Monsieur  le  Prince  se  missent  en  peine 
de  l'apaiser,  quelques  prières  que  leur  en  fissent 
quantité  de  personnes  de  marque  et  de  dames  de  con- 
dition1. M.  le  président  Charton  en  fut  quitte  pour  la 
peur,  mais  elle  fut  telle,  qu'il  fut  longtemps  sans  pou- 
voir s'en  remettre2  et  sans  pouvoir  s'empêcher  de 
pester  contre  la  Fronde  et  contre  tous  ceux  qui  l'avoient 
embarqué  dans  son  parti  ;  mais  il  ne  continua  pas. 

M.  le  gouverneur  de  Paris  se  garantit  d'abord  de 
ce  détestable  attentat  par  sa  propre  vertu  et  en  faisant 
ferme  dans  la  cour,  avec  quarante  ou  cinquante  de  ses 
gardes,  qui  tuèrent  un  assez  grand  nombre  de  ces 
coquins  sur  l'escalier  à  la  faveur  d'une  barricade  qu'il 
y  lit  faire  promptement  ;  mais  enfin  il  y  fût  péri  sans 
le  secours  d'un  valet,  qui  le  fit  esquiver  moyennant  cent 

toresques  donnés  par  Conrart,  p.  571);  c'est  de  là  que  le  duc 
de  Beaufort  et  M."0  de  Montpensier  les  tirèrent  (cf.  Mémoires 
de  Mademoiselle,  t.  II,  p.  125-126,  et  les  Registres  de  l'Hôtel  de 
ville...,  t.  III,  p.  69-70). 

1.  Voyez,  sur  l'attitude  passive  du  duc  d'Orléans  et  de  Condé, 
les  très  judicieuses  réflexions  de  Conrart,  p.  577-57S. 

2.  «  Il  se  mit  au  lit  et  se  trouva  mal  plusieurs  jours  »,  dit 
Conrart,  après  avoir  donné  d'amusants  détails  sur  l'odyssée, 
ce  jour-là,  du  malheureux  président  (p.  572-573). 
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pistoles  qu'il  lui  promit  et  qu'il  lui  envoya  le  lende- 
main1. 

Le  sieur  Le  Maire,  greffier  de  l'Hôtel  de  ville2,  ne 
fut  pas  si  heureux  et  ne  put  éviter  d'être  poursuivi 
jusques  dans  sa  chambre,  battu  et  blessé  entre  les  bras 
de  sa  femme,  malade  à  l'extrémité,  et  de  donner  un  sac 
de  mille  francs  à  ses  assassins. 

Enfin,  l'on  peut  dire  avec  vérité  que  plus  de  cent 
personnes3  furent  tuées  ou  grièvement  blessées  dans 
cette  malheureuse  journée,  où  l'on  vit  quatre  ou  cinq 
cents  officiers  du  Roi  ou  principaux  bourgeois  de  la 
capitale  du  royaume,  de  tous  les  ordres,  exposés  à  la 
fureur  de  tant  de  cruels  meurtriers,  qui,  sans  distinc- 
tion, tiroient  sur  les  uns  et  sur  les  autres  :  de  telle 
sorte  que  la  plus  grande  partie  de  ceux  qu'ils  firent 
périr  étoient  de  leur  parti  et  de  leurs  amis;  ce  qui  fut 
cause  que  quelques-uns  de  l'assemblée  signèrent 
l'union,  que  les  Princes  désiroient*  :  très  heureux  de 

1.  Les  gardes  du  maréchal  de  l'Hospital,  qui  gardaient  les 
portes  à  l'intérieur,  tuèrent  plus  de  150  éraeutiers,  dont  les 
corps  furent  jetés  à  la  rivière.  Le  maréchal  fut  sauvé  par  un 
valet  de  chambre,  nommé  Croisé,  et  quitta  Paris  le  dimanche  7  ; 
Conrart  donne  à  ce  sujet  les  renseignements  les  plus  circons- 
tanciés (p.  579). 

2.  Martin  Le  Maire,  greffier  et  concierge  de  la  Ville  depuis 
1634,  «  honnête  homme  et  fort  aimé  »,  dit  Conrart,  reçut  dix- 
sept  coups  d'épée  et  de  baïonnette  (cf.  Registres  de  l'Hôtel  de 
ville...,  t.  III,  p.  65-67)  et  dut  résigner  sa  charge  quelques 
jours  après. 

3.  Ce  chiffre  est  au-dessous  de  la  réalité. 

4.  Vallier  donne  en  appendice  (ms.  fr.  10275,  p.  589)  le  texte 
de  Y  «  acte  d'union  de  la  Ville  de  Paris  avec  M.  le  duc  d'Or- 
léans et  Monsieur  le  Prince  ».  Sur  la  signature  de  cet  acte  par 
un  certain  nombre  de  membres  de  l'assemblée,  voyez  Conrart, 
p.  569,  et  le  Récit  véritable  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  l'Hostel 
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mettre  leur  vie  en  sûreté  par  ce  moyen,  qui  couroit 
fortune  autrement.  Et  puis,  fiez-vous-y,  frondeurs 
opiniâtres  et  aveuglés,  et  sans  faire  réflexion  sur  le 
procédé  de  ceux  que  vous  suivez,  souffrez  qu'ils  vous 
immolent  à  leur  ambition  immodérée  ;  ou,  s'il  vous 
reste  encore  quelque  amour  de  vous-mêmes  et  de 
votre  patrie,  mettez  bas  les  armes  au  plus  tôt  et  vous 
souvenez  qu'enfin  tous  vos  grands  desseins  seront 
réduits  en  paille,  dont  vous  avez  pris  la  livrée,  au 
moins  si  nous  en  devons  croire  ce  passage  du  prophète 
Job  :  Versi  sunt  in  stipulant  lapides  fandae1. 

Cette  action  fut  si  généralement  condamnée  de  tout 
le  monde,  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  si  ceux  qui  en 
furent  les  auteurs  tâchèrent,  autant  qu'ils  purent,  de 
s'en  décharger  sur  autrui,  par  de  petits  imprimés  que 
l'on  vit  courir  dans  les  rues,  qui  en  accusoient  tantôt 
le  menu  peuple  et  tantôt  les  mazarins,  comme  si  ceux 
que  l'on  appeloit  ainsi  se  fussent  eux-mêmes  préci- 
pités volontairement  dans  un  si  grand  péril  et  eussent 
excité  toute  la  ville  à  leur  perte.  M.  le  duc  d'Orléans 
eut  peine  de  cacher  le  déplaisir  intérieur  qu'il  eut  d'avoir 
consenti  à  ce  pernicieux  dessein  ;  son  âme  n'étoit  point 
accoutumée  au  sang,  ni  capable,  d'elle-même,  d'une 
résolution  si  violente.  Monsieur  le  Prince  même  en  avoit 
de  l'horreur2,  et  ne  put  souffrir  la  réponse  de  M.  Le 

de  ville  touchant  l'union  de  Messieurs  de  Ville  et  du  Parlement 
avec  Messieurs  les  princes  pour  la  destruction  du  cardinal 
Mazarin,  publié  dans  le  Choix  de  mazarinades,  t.  II,  p.  379- 
382.  Le  texte  de  Y  Union  fut  imprimé  (Paris,  impr.  veuve  Guil- 
lemot, 1652,  in-4°,  7  p.;  Bibl.  nat.,  Lb37  2722;  Bibliographie 
des  mazarinades,  t.  III,  n°  3908,  p.  236). 

1.  Job,  XLI,  19.  Le  texte  exact  est  :  In  stipulant  versi  sunt  ei 
lapides  fundse. 

2.  Le  duc  d'Aumale,  qui  n'a  pas  connu  le  Journal  de  Vallier, 
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Boultz,  conseiller  au  Parlement1,  auquel  il  demanda  ce 
que  l'on  en  pensoit  dans  la  ville.  «  Personne  ne  doute, 
«  lui  dit-il,  que  la  chose  ne  soit  arrivée  par  les  ordres 
«  de  Votre  Altesse2  »  ;  dont  il  fut  tellement  offensé, 
qu'il  s'en  mit  en  grande  colère,  et  lui  repartit,  tout 
haut  et  brusquement,  qu'il  n'y  avoit  que  des  coquins 
qui  pussent  avoir  si  mauvaise  opinion  de  lui  ;  puis, 
s'étant  aperçue  de  son  emportement,  S.  A.  rappela 
ledit  sieur  Le  Boultz,  qui  se  retiroit,  et  lui  en  fit  des 
excuses.  Ce  reproche  étoit  trop  véritable  pour  n'en 
être  pas  piqué  jusques  au  vif,  et  l'on  savoit  fort  bien 
dans  toute  la  ville  qu'un  gentilhomme  de  l'hôtel  de 
Condé,  ayant  rencontré  M.  Binet,  maître  des  Comptes1, 

aurait  sans  doute  tiré  argument  de  cette  phrase  dans  l'habile, 
mais  point  convaincante ,  défense  qu'il  présente  de  Condé, 
dont  la  responsabilité,  dans  cette  journée  du  4  juillet,  paraît 
demeurer  bien  lourde  (cf.  Histoire  des  princes  de  Condé,  t.  VI, 
p.  219-228).  La  question  serait  à  discuter  de  nouveau.  En  réa- 
lité, Vallier  était  persuadé  que  le  duc  d'Orléans  et  Monsieur  le 
Prince  étaient  les  instigateurs  des  troubles  de  l'Hôtel  de  ville; 
il  semble  croire  simplement  que  les  deux  princes  ne  pensaient 
pas  que  l'affaire  irait  si  loin. 

1.  Ci-dessus,  p.  76. 

2.  Conrart  (p.  575)  raconte  de  la  même  manière  l'incident 
entre  Condé  et  le  conseiller  Le  Boultz,  et  il  ajoute  :  «  Dans  ce 
même  temps,  une  dame  de  fort  grande  qualité,  dont  on  n'a  pas 
voulu  dire  le  nom,  dit  à  Monsieur  le  Prince  :  «  Monsieur,  que 
«  pensez-vous  avoir  fait  en  ce  qui  s'est  passé  à  l'Hôtel  de  ville? 
«  Vous  vous  êtes  fait  un  extrême  tort.  »  Monsieur  le  Prince  lui 
dit  :  «  Madame  !  je  n'ai  aucune  part  à  cela.  »  —  «  Oh  !  Mon- 
«  sieur,  reprit  la  dame,  il  n'y  a  personne  qui  n'en  soit  per- 
ce suadé;  et  l'on  croit  même  qu'il  n'y  a  que  vous  qui  en  êtes 
«  l'auteur,  et  que  M.  d'Orléans  n'en  a  point  de  part.  » 

3.  Henry  Binet,  seigneur  de  Saint-Martin,  reçu  maître  des 
Comptes,  le  29  mai  1652,  en  place  de  Jean  de  Longueil  ;  il  mou- 


[Juillet  1652]  DE  JEAN  VALLIER.  327 

dans  la  salle,  l'en  avoit  fait  sortir  promptement,  en 
lui  disant  que,  s'il  ne  le  faisoit,  il  couroit  fortune  de  la 
vie  :  il  crut  son  ami  et  bien  lui  en  prit1. 

Ainsi  cette  première  assemblée  s'étant  terminée  par 
le  fer,  par  le  feu  et  par  le  rançonnement,  il  fut  besoin 
d'en  convoquer  une  autre  au  samedi  suivant,  6e  dudit 
mois  de  juillet2.  Mais  si  peu  de  personnes  osèrent  s'y 
trouver,  qu'il  ne  fut  pas  malaisé  aux  Princes  d'y  faire 
résoudre  tout  ce  qu'il  leur  plut,  à  savoir  la  confirmation 
de  l'union  de  la  Ville  avec  eux,  la  destitution  de  M.  Le 
Fèvre,  prévôt  des  marchands3,  et  l'élection  de  M.  de 
Broussel  en  sa  place  jusques  au  16e  du  mois  suivant4, 

rut,  en  exercice,  le  21  février  1692  (Coustant  d'Yanville, 
Chambre  des  Comptes  de  Paris,  p.  545). 

1.  Conrart  rapporte  aussi  ce  petit  épisode  (p.  569),  mais, 
d'après  lui,  Binet  fut  reconnu  par  un  soldat  du  régiment  de 
Holac ,  «  qui  avoit  été  autrefois  le  régiment  de  Gassion, 
duquel  Binet  a  été  secrétaire  »;  c'est  ce  soldat  qui,  apercevant 
Binet  à  une  fenêtre,  le  fit  descendre  et  lui  dit  de  se  retirer, 
«  et  qu'il  ne  feroit  pas  bon  là  dans  un  moment  ». 

2.  Voyez  dans  les  Registres  de  l'Hôtel  de  ville...,  t.  111, 
p.  76-79,  le  compte-rendu  de  l'assemblée  du  6  juillet.  Le  nou- 
velliste du  ms.  fr.  25026  (fol.  110  r°)  dit  naïvement  que 
«  M.  Broussel  fut  élu  tout  d'une  voix  (il  n'y  eut  que  soixante- 
trois  votants),  tous  les  députés  ayant  reconnu  avec  S.  A.  R., 
de  qui  la  plupart  avoient  pris  langue  auparavant  sur  ce  sujet, 
que  l'on  ne  pouvoit  faire  un  meilleur  choix  pour  rétablir  la 
confiance  dans  les  esprits  du  peuple  et  ôter  les  prétextes  de 
désordre,  et  une  partie  ayant  été  visitée  pour  ce  sujet  par 
Monsieur  le  Prince  ». 

A.  Antoine  Le  Fèvre  donna,  le  5  juillet,  sa  démission,  dont 
le  texte  se  trouve  dans  les  Registres  de  l'Hôtel  de  ville..., 
t.  III,  p.  83. 

4.  Les  pouvoirs  du  prévôt  Le  Fèvre  expiraient  le  16  août.  — 
Entre  les  pages  160  et  161  du  ms.  de  N'allier  (fr.  10275)  se 
trouve  intercalé  un  portrait  de  Broussel,  sans  nom  d'auteur. 
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dont  il  fut  prêter  aussitôt  le  serment  entre  les  mains  de 
S.  À.  R.  S  qui,  de  cette  façon  tout  à  fait  extraordinaire, 
s'empara  d'une  autorité  absolue  dans  Paris  et  en  donna 
le  gouvernement  à  M.  de  Beaufort,  après  que  M.  le 
maréchal  de  l'Hospital  eut  été  obligé  d'en  sortir2. 

Tous  ces  désordres  incroyables,  et  que  l'on  ne  peut 
représenter  que  très  foiblement,  et  ces  changements 
si  violents  et  si  contraires  à  la  sécurité  publique  cau- 
sèrent une  si  profonde  tristesse  dans  toute  la  ville  et 
percèrent  si  avant  le  cœur  des  gens  de  bien,  que  toutes 
les  personnes  principales  et  les  plus  qualifiées  ne  pen- 
sèrent plus  qu'aux  moyens  de  s'évader  et  de  se  mettre 
à  couvert  de  cette  horrible  tempête,  qui  menaçoit  le 
royaume  d'un  bouleversement  général  dans  la  perte 
de  la  capitale;  de  manière  que,  en  moins  de  trois  jours, 
l'on  en  vit  sortir  plus  de  cinq  cents  carrosses,  remplis 
de  dames  et  de  toutes  sortes  de  personnes  de  condition, 
quelque  exacte  que  fût  la  garde  des  portes.  Déjà  MM.  les 
présidents  de  Novion3,  Le  Coigneux  et  de  Mesmes 
s'étoient  retirés  secrètement  et  sans  congé4,  et  M.  le 

1.  MIle  de  Montpensier,  qui  assista  à  cette  prestation  de  ser- 
ment, avoue  que  cela  lui  parut  être  une  comédie  (Mémoires, 
t.  II,  p.  127-128). 

2.  «  Le  maréchal  de  l'Hospital  ne  sortit  de  Paris  que  le  7  au 
matin,  dans  un  carrosse  de  S.  A.  R.,  avec  un  passeport  et  une 
escorte  de  quelques  gardes  de  Sad.  Altesse.  Mme  de  Chevreuse 
prit  cette  occasion  pour  sortir  aussi.  M.  le  cardinal  de  Retz 
n'est  point  sorti,  mais  il  ne  paraît  point  du  tout  »  (ms. 
fr.  2502(3,  fol.  110  r°). 

3.  A  la  date  du  6,  Dubuisson-Aubenay  écrit  :  «  Le  président 
de  Novion,  avec  sa  femme  et  enfants,  est  sorti  de  Paris  et  s'est 
retiré  à  Saint-Denis  près  du  roi  »  (t.  II,  p.  251). 

4.  «  Tous  les  présidents  au  mortier,  excepté  M.  de  Bellièvre, 
qui  est  indisposé  depuis  longtemps,  sont  sortis  depuis  le  8,  et 
quelques  conseillers  les  ont  suivis;  on  assure  que  la  cour  en 
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procureur  général  avoit  fait  la  même  chose1 ,  et  MM.  Ta- 
lon et  Bignon,  avocats  généraux,  se  tenoient  cachés 
dans  leurs  maisons,  incertains  de  ce  qu'ils  dévoient 
faire2.  M.  le  président  de  Bailleul,  M.  le  maréchal  de 
l'Hospital,  MM.  les  lieutenants  civil  et  criminel,  la 
plupart  de  MM.  les  maîtres  des  requêtes,  beaucoup  de 
conseillers  du  Parlement  et  du  Grand  Conseil  et  presque 
tout  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  considérable  dans  la  ville 
en  voulut  sortir,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  les  uns 
avec  passeports  et  les  autres  sans  permission,  aimant 
mieux  s'exposer  à  l'insolence  de  ceux  qui  gardoient 
les  portes  et  à  la  fureur  des  gens  de  guerre  qui  bat- 
toient  la  campagne  que  de  demeurer  plus  longtemps 
à  la  merci  de  tant  d'ennemis. 

Ceux  qui  restèrent,  pour  ne  pouvoir  sortir,  ne 
pensèrent  plus  qu'à  mettre  en  sûreté,  dans  des  monas- 
tères et  dans  les  hôtels  les  plus  respectés,  tous  leurs 
papiers  plus  importants,  leurs  meubles  plus  précieux 
et  leur  vaisselle  d'argent.  Chacun  se  fournit  de  blé, 
de  farines  et  de  toute  autre  chose  nécessaire  à  sa 
famille  le  mieux  qu'il  put3  et  se  prépara  des  retraites 
chez  ses  amis  en  cas  d'oppression  et   de  violence. 

fait  sortir  le  plus  qu'elle  peut,  pour  en  faire  un  autre  Parle- 
ment, qui  puisse  contrecarrer  celui-ci  »  (ms.  fr.  25026, 
fol.  110  r°). 

1.  A  la  date  du  8,  on  lit  dans  Dubuisson-Aubenay  :  «  Le  pro- 
cureur général,  M.  Foucquet,  s'est  aussi  absenté  et  retiré  en 
cour  »  (t.  II,  p.  253). 

2.  D'après  Dubuisson-Aubenay  (loc.  cit.),  «  M.  Talon,  avocat 
général,  est  ou  se  feint  malade;  M.  Bignon  va  toujours  au 
Palais  ». 

3.  Sur  la  cherté  des  vivres  et  la  disette  de  farine  à  Paris, 
voyez  Mémoires  d'Orner  Talon,  p.  497,  et  Dubuisson-Aubenay, 
(jui  donne  le  prix  des  denrées  (t.  II,  p.  253). 
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Enfin  la  crainte  fut  si  universelle  et  les  événements  si 
douteux,  que  tout  ce  qu'il  y  a  voit  d'honnêtes  gens  et 
pacifiques  se  résolut  aux  dernières  extrémités1. 

Le  lundi  8e,  le  Parlement  s'assembla,  au  nombre 
de  quatre-vingt-huit  conseillers2  seulement,  et  sans 
aucun  président  à  mortier,  tout  le  reste  s'étant  retiré 
ou  n'osant  s'y  trouver  :  de  sorte  que  M.  Chevalier, 
doyen  de  la  Cour,  tint  la  première  place;  et  fut 
ordonné,  en  présence  des  Princes,  que  les  députés  de 
la  compagnie  vers  le  Roi  retourneroient  dans  deux 
jours,  après  lesquels  leur  pouvoir  demeureroit  révo- 
qué; que  les  présidents  et  conseillers  absents  vien- 
droient  faire  leurs  charges  ;  qu'il  seroit  établi  un  Con- 
seil pour  le  fait  de  la  police  de  la  ville,  et  informé  des 
auteurs  de  la  sédition  du  4e  du  mois,  et,  cependant, 
le  procès  fait  et  parfait  à  deux  d'entre  eux  qui  avoient 
été  pris  et  constitués  prisonniers  dans  la  Concierge- 
rie, dont  l'un  étoit  officier  de  cuisine  de  Monsieur  le 
Prince3. 

Environ  ce  temps-là,  l'on  eut  avis  que  M.  le  duc 
d'Angoulême4  a  voit  été  arrêté  par  les  troupes  qui 
assiégeoient  Montrond  en  vertu  des  ordres  du  Roi.  Ce 

1.  A  cette  même  date,  le  chevalier  de  Sévigné  écrit  :  «  Si 
Dieu  n'a  pitié  de  nous,  nous  sommes  pour  voir  une  subversion 
générale  de  toutes  les  monarchies  »  [Correspondance,  p.  145). 

2.  Quatre-vingt-cinq,  d'après  le  ms.  fr.  25026  (fol.  110  v°), 
quatre-vingts,  d'après  Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  252)  et 
d'après  Talon  (p.  497). 

3.  Il  s'appelait  Jean  Michel  et  était  aide  de  cuisine  chez  le 
prince  de  Condé;  son  complice  se  nommait  Guelphe,  «  de  race 
de  perruquiers  »  ;  tous  deux  avaient  menacé  le  quincaillier  Ger- 
vaise,  de  la  rue  de  la  Ferronnerie,  qui  ne  leur  avait  pas  payé 
l'argent  promis  pour  son  sauvetage  lors  de  l'incendie  de  l'Hô- 
tel de  ville  (cf.  Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  253  et  258). 

4.  Voyez  t.  I,  p.  174. 
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prince,  sous  prétexte  d'aller  chez  lui  en  Auvergne, 
s'en  alloit  en  Provence,  à  dessein  d'en  reprendre  le 
gouvernement,  qu'il  avoit  laissé  passer  trop  bonnement 
entre  les  mains  de  M.  le  duc  de  Mercœur,  et  lui  en 
avoit  laissé  prendre  possession  sous  certaines  condi- 
tions, dont  il  ne  voyoit  point  d'exécution1. 

Le  12e  juillet,  MM.  les  députés  du  Parlement  vers 
le  Roi2  envoyèrent  à  leur  compagnie  la  réponse  que 
Sa  Majesté  leur  avoit  faite  par  la  bouche  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  sur  la  très  humble  supplication  qu'ils  lui 
avoient  faite  d'éloigner  le  cardinal  Mazarin,  laquelle  fut 
lue  le  même  jour  en  ces  termes  : 

Le  Roi  m'a  commandé  de  vous  dire  que.  quoiqu'il  soit  aisé 
de  connoître  et  qu'on  voie  clairement  que  la  demande  à  laquelle 
l'on  insiste  pour  l'éloignement  de  M.  le  cardinal  Mazarin  ne  soil 
qu'un  prétexte,  néanmoins  Sa  Majesté  n'a  pas  laissé  de  prendre 
résolution  de  lui  permettre  de  se  retirer,  sur  les  pressantes  ins- 
tances qu'il  lui  en  a  faites,  lorsque  les  ordres  nécessaires  auront 
été  donnés  pour  l'exécution  de  ce  qui  doit  être  fait  pour  le  réta- 
blissement du  calme  dans  le  royaume;  et,  pour  cet  effet,  Sa 
Majesté  entend  que  vous  fassiez  savoir  ses  intentions  à  M.  le 
duc  d'Orléans  et  a  Monsieur  le  Prince,  afin  qu'ils  envoient  ici 
des  députés,  et,  cependant,  que  vous  y  demeuriez  près  de  sa 
personne3. 

1.  Le  duc  d  Angoulême  fut  arrêté  par  le  corate  de  Palluau  à 
Saint-Benoît-du-Sault  en  Berry  et  enfermé  à  Saint-Amand 
(I)ubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  267),  à  Loches,  d'après  le  ras. 
fr.  5844,  fol.  39  r°.  Il  voyageait  sous  toutes  sortes  de  déguise- 
ments et  ne  marchait  que  la  nuit  (cf.  Loret,  Muze  historique, 
t.  I,  p.  262). 

2.  Ces  députés,  qui  avaient  à  leur  tête  le  président  de  Nes- 
raond,  avaient  reçu  ordre  de  leurs  collègues  de  rentrer  à  Paris, 
avec  ou  sans  réponse  du  roi;  mais  le  11,  ils  mandèrent  qu'ils 
auraient  ce  jour-là  audience  à  Saint-Denis  (Dubuisson-Aube- 
nay,  t.  II,  p.  254). 

3.  Le  texte  de  ce  document  fut  imprimé  (Paris,  Brunet,  1652, 
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Le  1 3e  juillet ,  cette  réponse  ayant  été  lue,  les  Chambres 
assemblées,  voici  ce  qui  fut  enfin  arrêté  en  présence 
des  Princes,  et  après  qu'ils  eurent  déclaré  nettement 
et  par  diverses  fois  qu'ils  n'envoieroient  point  de 
députés  à  la  cour  que  le  cardinal  Mazarin  n'en  fût 
parti  :  que  le  Roi  seroit  remercié,  de  la  part  de  la 
compagnie,  de  la  parole  par  lui  donnée  pour  l'éloigne- 
ment  du  cardinal  Mazarin,  à  quoi  leurs  députés  insis- 
teroient,  suivant  la  déclaration  de  Sa  Majesté  et  arrêts 
intervenus  sur  icelle;  que  M.  le  duc  d'Orléans  et  ledit 
sieur  prince  de  Gondé  seroient  priés  d'écrire  à  M.  le 
président  de  Nesmond  que  ledit  sieur  duc  et  ledit  sieur 
prince  persistoient  es  déclarations  par  eux  ci-devant 
faites  en  Parlement1,  et  que  ledit  sieur  président  rece- 
vroit  les  ordres  du  Roi  de  ce  qu'ils  auront  à  faire  après 
que  ledit  cardinal  Mazarin  aura  exécuté  la  déclaration  de 
Sa  Majesté2. 

Les  termes  de  cet  arrêt  et  le  refus  fait  par  les  Princes 
d'envoyer  des  députés  au  Roi,  leur  maître,  pour  régler 
les  affaires  firent  croire  à  beaucoup  de  gens  de  bien 
qu'elles  n'étoient  pas  encore  en  l'état  qu'ils  les  souhai- 
toient,  et  que  les  Princes  n'a  voient  aucune  pente  à 

in-4°;  Bibl.  nat.,  Lb37  2772);  il  est  également  reproduit  par  le 
chevalier  de  Sévigné  à  la  suite  de  sa  lettre  du  12  juillet  [Cor- 
respondance, p.  149);  Retz  (Mémoires,  t.  IV,  p.  292)  le  donne 
aussi,  un  peu  abrégé.  Voyez,  en  outre,  les  détails  donnés  par 
Talon  (p.  497)  sur  la  discussion  entre  le  garde  des  sceaux  et 
les  députés. 

1.  La  lettre  écrite  par  le  duc  d'Orléans  et  Condé  à  Nesmond 
se  trouve  dans  la  Suite  et  conclusion  du  Journal  du  Parlement, 
p.  41-43. 

2.  Voyez,  dans  Omer  Talon  (p.  498),  le  compte-rendu  de  la 
séance  du  Parlement  du  13;  cf.  aussi  Dubuisson-Aubenay, 
t.  II,  p.  256. 
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l'accommodement,  puisqu'ils  vouloient  obliger  Sa  Ma- 
jesté de  faire  ce  qu'ils  désiraient  d'elle  avant  que  de 
rien  promettre  de  leur  part  qui  fût  précis  et  certain. 

Le  1 5e,  il  y  eut  beaucoup  de  difficultés  proposées  en 
plein  Parlement  touchant  la  réception  de  M.  de  Rohan 
en  la  dignité  de  duc  et  pair  de  France,  parce  que,  cinq 
ou  six  mois  auparavant,  il  avoit  été  arrêté  qu'aucun 
officier  de  la  couronne  n'y  seroit  reçu  tant  que  le 
cardinal  Mazarin  seroit  dans  le  royaume.  Mais,  d'au- 
tant que  MM.  les  Princes  s'étoient  rendus  tout  puis- 
sants dans  cette  compagnie,  qui  n'étoit  tantôt  plus 
composée  que  de  leurs  partisans,  et  que  ledit  sieur  de 
Rohan  s'en  étoit  rendu  l'un  des  principaux  en  refu- 
sant au  Roi  l'entrée  de  la  ville  d'Angers,  l'on  n'eut  point 
d'égard  à  cet  arrêté,  et  fut  reçu  presque  tout  d'une 
voix,  nonobstant  les  oppositions  des  autres  pairs1. 

Le  Roi  ne  pouvant  demeurer  plus  longtemps  à  Saint- 
Denis,  tant  par  le  peu  d'espérance  que  les  Princes  don- 
noient  à  Sa  Majesté  de  vouloir  entendre  tout  de  bon  à 
quelque  accommodement2  qu'à  cause  de  l'approche  de 

1.  Conrart  [Mémoires,  p.  579-581)  s'étend  très  longuement 
sur  les  contestations  que  souleva  cette  réception  du  duc  de 
Rohan;  les  autres  pairs,  non  reçus  quoique  leurs  brevets 
fussent  de  date  antérieure,  étaient  les  ducs  de  Vitrv  et  de  Mor- 
teraart  (ms.  fr.  25026,  fol.  114  v°),  et  aussi  MM.  de  Châtillon, 
de  Tresmes,  de  Liancourt  et  de  la  Motte-Houdancourt  (Conrart, 
loc.  cit.). 

2.  «  La  cour,  voyant  que  son  approche  n'a  pu  faire  déclarer 
Paris  pour  elle,  résolut,  le  13,  de  partir  de  Saint-Denis  pour 
retourner  à  Melun  et  de  là  à  Sens  ;  quelques-uns  ont  cru  qu'elle 
iroit  àTroyesen  Champagne,  et  d'autres  à  Pontoisej  mais  cette 
dernière  opinion  est  fort  peu  suivie,  à  cause  qu'il  y  a  des  dépu- 
tés de  Normandie  arrivés  à  Saint-Denis,  qui  sont  venus  sup- 
plier Leurs  Majestés  de  n'aller  point  dans  cette  province-là 
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l'Archiduc,  qui  étoit  entré  en  France  à  leurs  instantes 
prières1,  elle  en  partit  le  17°  juillet  et  fut  coucher  à 
Pontoise,  après  avoir  donné  les  ordres  nécessaires  aux 
généraux  de  ses  armées  de  s'aller  s'opposer  à  la  marche 
de  ses  ennemis  étrangers. 

Mais,  comme  M.  le  cardinal  Mazarin  étoit  toujours 
lent  et  irrésolu  dans  tous  ses  desseins,  il  prit  encore  si 
mal  son  temps  en  cette  occasion,  que  déjà  Fuensal- 
dagne  s'étoit  avancé  jusques  à  Chauny2  et  l'avoit  pris, 
en  même  temps  que  M.  le  maréchal  de  Turenne  levoit 
son  camp  de  Saint-Denis  pour  aller  à  lui3.  Cette  perte 

qu'avec  sa  maison,  sans  aucunes  troupes,  à  cause  qu'elles 
interromproient,  comme  elles  font  déjà,  le  commerce  avec 
Paris,  ce  qui  ruineroit  la  province  »  (ms.  fr.  25026,  fol.  114  r°). 
La  cour  resta  à  Saint-Denis  jusqu'au  17,  à  cause  delà  blessure 
de  Paul  Mancini  qui  retenait  Mazarin  de  partir;  on  partit  néan- 
moins, ce  jour-là,  à  six  heures  du  matin,  et  le  jeune  moribond, 
transporté  sur  un  brancard,  mourut  sur  le  chemin  de  Pontoise, 
où  la  cour  s'arrêta  [ibid.,  fol.  116  r°). 

1.  «  Le  8,  à  onze  heures  du  soir,  un  courrier  arriva  à  l'hô- 
tel de  Condé,  dépêché  du  comte  de  Fuensaldagne  à  Monsieur 
le  Prince,  qui  rapporta  que  lavant-garde  de  ses  troupes,  com- 
posée de  5,000  hommes,  devoit  arriver  ce  jour-là  vers  Beau- 
vais  »  (ms.  fr.  5844,  fol.  40).  Le  10,  «  le  père  du  comte  de 
Saint-Amour,  dépêché  de  l'archiduc  à  S.  A.  R.,  arriva  au 
palais  d'Orléans  sur  le  soir,  qui  rapporta  qu'il  y  avoit  cinq 
jours  qu'il  avoit  laissé  l'armée  dudit  archiduc  au  delà  de  la 
Somme,  qu'il  croyoit  qu'à  présent  elle  étoit  vers  Beauvais,  et 
que  l'archiduc  la  commandoit  en  personne  »  [ibid.,  fol.  41). 

2.  L'armée  de  Fuensaldana,  qui  était  le  7  près  de  Cateau- 
Cambrésis,  s'était  avancée  jusqu'au  Câtelet,  le  12  était  à  Saint- 
Simon  et  menaçait  Noyon  ;  l'avant-garde,  composée  de  1,200  che- 
vaux et  2,000  fantassins,  tourna  alors  vers  Chauny  (Gazette, 
p.  693),  qui  fut  investi  le  soir  du  14.  —  Chauny,  Aisne,  arr. 
de  Laon. 

3.  Voyez,  dans  les  Mémoires  de  Turenne  (t.  T,  p.  207-208), 
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arriva  faute  de  poudres,  M.  de  Manicamp1  ayant  pris 
ce  qu'il  y  en  avoit  dans  la  ville  pour  aller  assiéger  le 
château  de  Coucy,  qu'il  ne  prit  point.  M.  le  duc  d'El- 
beuf  s'étoit  jeté  assez  heureusement  dans  Chauny  avec 
cinq  ou  six  cents  hommes;  mais  il  fut  contraint  d'en 
sortir  avec  une  assez  mauvaise  capitulation2,  à  savoir 
lui  et  MM.  de  Manicamp  et  de  Rambures3  seulement, 
sur  leurs  chevaux,  et  sous  certaines  conditions  secrètes, 
tous  les  officiers,  tant  de  cavalerie  que  d'infanterie,  à 
pied  et  moyennant  cinquante  pistoles  de  rançon  cha- 
cun, et  toute  la  soldatesque  le  bâton  blanc  en  la  main, 
en  laissant  deux  otages  pour  sûreté  du  paiement4. 

les  perplexités  par  lesquelles  passèrent  le  maréchal  et  la  cour 
en  présence  de  l'avance  des  Espagnols;  c'est  Turenne  qui  lit 
décider  le  voyage  à  Pontoise,  tandis  que  lui-même  se  rendait 
à  Compiègne,  où  il  était  dès  le  17  juillet.  Il  n'avait  que 
8,000  hommes;  les  Espagnols  étaient  20,000. 

1.  Voyez  t.  II,  p.  235. 

2.  Chauny  capitula  le  17  juillet  [Gazette,  p.  718). 

3.  René,  marquis  de  Rambures,  mestre  de  camp  d'un  régi- 
ment de  son  nom  en  1642,  maréchal  de  camp  le  16  septembre 
1651,  mort  en  mars  1656  (Pinart,  Chronologie...,  t.  VI,  p.  316). 

4.  «  Il  est  vrai  que  Chauny  s'est  rendu  le  17,  mais  ces  deux 
chefs  [d'Elbeuf  et  Manicamp]  n'y  furent  point  faits  prisonniers 
[comme  le  bruit  en  avait  couru];  lorsqu'ils  furent  obligés  de 
capituler,  ils  demandèrent  cinq  jours  pour  se  rendre  s'ils 
n'étoient  secourus  :  à  quoi  le  comte  de  Fuensaldagne  leur  fit 
réponse  qu'il  ne  leur  donneroit  que  cinq  heures,  et  qu'il  ne  leur 
feroit  autre  condition  que  de  les  recevoir  prisonniers  de  guerre; 
néanmoins,  parce  que  les  maréchaux  de  Turenne  et  de  Senne- 
terre,  qui  sont  allés  de  ce  côté-là  avec  leur  armée,  s'approchoient 
et  qu'ils  étoient  attendus  à  Compiègne,  le  comte  accorda  seule- 
ment que  MM.  d'Elbeuf  et  de  Manicamp  sortiroient,  avec  deux 
colonels  seulement,  et  que  le  reste,  qui  consistoit  en  200  gentils- 
hommes de  Picardie  qui  étoient  à  la  suite  de  M.  d'Elbeuf, 
60  officiers  et  3  à  400  soldats,  dcmeureroienl  prisonniers  de 
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Les  députés  du  Parlement,  qui  avoient  été  laissés  à 
Saint-Denis,  sur  leur  parole  de  n'en  point  partir  que 
par  ordre  du  Roi  et  s'étoient  ainsi  dispensés  de  suivre 
Sa  Majesté  àPontoise,  tombèrent  dans  un  manquement 
bien  indigne  de  leur  caractère  ;  car,  sous  prétexte  qu'ils 
y  avoient  été  assez  mal  reçus,  disoient-ils,  et  séjourné 
inutilement  et  sans  pouvoir  obtenir  une  réponse  pré- 
cise à  leur  demande,  ils  trouvèrent  moyen  de  se  déga- 
ger de  suivre  plus  longtemps  la  cour  sans  contredire 
ouvertement  à  ce  qu'ils  avoient  promis,  en  demeurant 
d'accord  sous  main  avec  MM.  les  Princes  qu'ils  vien- 
draient eux-mêmes  les  enlever  de  Saint-Denis  pour  les 
ramener  à  Paris,  comme  ils  firent  le  18e1. 

Ce  qui  s'étoit  passé  à  Paris  le  4e  dudit  mois  de  juil- 
let et  les  suivants  étoit  de  trop  grande  importance  à 
l'autorité  du  Roi  pour  être  dissimulé,  et  l'audace  de 
M.  de  Broussel  (qu'un  imprimé  du  temps,  sous  le  titre 
de  La  vérité  toute  nue,  appeloit  le  «  patriarche  des 
«  frondeurs2  »)  trop  insolente  pour  n'être  pas  répri- 

guerre  :  ce  qui  fut  ainsi  exécuté,  et  ils  furent  tous  renvoyés  sur 
leur  parole  et  sur  celle  que  M.  d'Elbeuf  donna  de  payer  leur 
rançon  dans  quatre  mois,  pour  sûreté  de  quoi  il  donna  deux 
maréchaux  de  camp  en  otage  »  (ms.  fr.  25026,  fol.  118  v°). 

1.  À  la  séance  du  Parlement  du  18,  le  retour  des  députés 
fut  décidé,  «  et  S.  À.  R.  ayant  été  priée  de  leur  envoyer  une 
escorte,  elle  s'offrit  de  les  aller  quérir  elle-même,  ce  que  la 
compagnie  ayant  accepté,  Sadite  Altesse  partit  pour  cet  effet  à 
midi,  accompagnée  de  Monsieur  le  Prince  et  de  M.  de  Beaufort, 
avec  5  à  600  chevaux,  autant  de  fantassins  et  deux  pièces  de 
canon,  et  ramenèrent  le  soir  les  députés,  dont  une  partie  eut 
peine  de  se  résoudre  à  revenir  »  (ms.  fr.  25026,  fol.  116  v°). 

2.  Cette  mazarinade  célèbre,  attribuée  au  P.  Faure,  confesseur 
d'Anne  d'Autriche,  et  intitulée  :  La  vérité  toute  nue  ou  advis 
sincère  et  désintéressé  sur  les  véritables  causes  des  maux  de 
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mée.  Aussi  vit-on  paroître  un  arrêt  du  Conseil  d'État, 
donné  à  Pontoise  le  18e  dudit  mois1,  portant  cassation 
de  sa  prétendue  élection  en  la  charge  de  prévôt  des 
marchands,  prestation  de  serment  et  réception  en 
icelle,  avec  très  expresses  défenses  d'en  faire  aucune 
fonction,  à  peine  de  la  vie,  et  de  répondre  en  son  propre 
et  privé  nom,  lui  et  sa  postérité,  de  tous  les  désordres 
arrivés  et  qui  arriveraient  ci-après  pendant  sa  préten- 
due administration  de  ladite  charge,  Sa  Majesté  décla- 
rant nulles  toutes  les  délibérations  et  résolutions  qui 
seroient  prises,  tant  en  son  Parlement  que  dans  l'Hôtel 
de  ville,  concernant  les  affaires  publiques,  jusques  à  ce 
que  les  magistrats  y  eussent  été  rétablis,  et  suffisam- 
ment pourvu  à  la  sûreté  de  la  justice  et  de  ladite  ville, 
suivant  l'arrêt  du  premier  juillet;  et  faisant  défense  à 
toutes  les  autres  villes  de  son  royaume  et  à  tous  ses 
sujets  et  serviteurs  d'avoir  aucun  égard  à  ce  qui  leur 
seroit  écrit  ou  envoyé  de  la  part  de  ladite  ville  de  Paris, 
tandis  qu'elle  seroit,  comme  elle  étoit  alors,  sous  l'au- 
torité tyrannique  des  rebelles,  à  peine  de  désobéis- 
sance. 

Le  19e  juillet,  après  que  M.  le  président  deNesmond 
eut  fait  rapport  de  sa  députation  vers  le  Roi  et  repré- 
senté au  Parlement  (comme  il  lui  plut),  en  présence 
de  MM.  les  Princes,  le  peu  d'apparence  qu'il  y  avoit 
d'obtenir  Péloignement  du  cardinal  Mazarin2,  la  com- 

/' Esint  et  les  moyens  d'y  apporter  le  remède  (Paris,  1652,  23  p.), 
est  du  7  août  et  a  été  publiée  à  nouveau  dans  le  Choir  de  maza- 
rinades,  t.  II,  p.  406-438;  cf.,  pour  Broussel,  p.  412). 

1.  Yallier  donne,  en  appendice  (ras.  fr.  10275,  p.  589),  le 
texte  de  cet  arrêt,  qui  fut  imprimé;  on  le  trouve  dans  la  Suite 
et  conclusion  du  Journal  du  Parlement,  p.  48. 

2.  Ce  rapport  du  président  de  Nesmond  fut  imprimé  (Paris, 

III 
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pagnie  résolut  de  délibérer  sur  ce  qui  étoit  à  faire 
en  cette  occurrence  si  pressante.  M.  Chevalier,  doyen 
de  la  Cour,  fut  d'avis  d'établir  un  nouveau  Conseil 
auprès  de  Sa  Majesté,  composé  de  personnes  capables 
et  fidèles,  où  MM.  les  Princes  ayant  la  séance  qui  est 
due  à  leur  naissance,  il  étoit  à  présumer  que  toutes  les 
affaires  en  iroient  beaucoup  mieux1. 

M.  de  Broussel  renchérit  et  dit  que,  tout  le  Conseil 
de  Sa  Majesté  n'étant  rempli  que  de  la  seule  personne 
du  cardinal  Mazarin,  qui  tenoit  Sa  Majesté  captive  et 
sans  aucune  fonction,  il  pensoit  qu'il  étoit  à  propos  de 
supplier  M.  le  duc  d'Orléans  de  vouloir  reprendre  la 
qualité  de  lieutenant  général  du  Roi  partout  le  royaume, 
laquelle  il  avoit  exercée  si  dignement  durant  la  mino- 
rité de  Sadite  Majesté. 

M.  Le  Nain2  proposa  de  députer  encore  une  fois  vers 
le  Roi  pour  lui  représenter  l'état  présent  des  affaires, 
et  que  le  seul  moyen  de  calmer  ce  grand  orage  dépen- 
doit  entièrement  de  sa  prudence,  en  éloignant  de  sa 
cour  une  personne  si  généralement  haïe  et  méprisée  de 
tous  ses  peuples. 

M.  Le  Meusnier3  tâcha  de  persuader  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans et  à  toute  l'assemblée  que  la  qualité  d'oncle  du 
Roi  étoit  bien  au-dessus  de  celle  de  lieutenant  général 
de  Sa  Majesté,  et  que,  cela  étant,  il  pouvoit  de  lui-même 
employer  toute  l'autorité  du  Roi  et  la  sienne  pour  l'ex- 

Le  Gentil,  1652,  in-4°;  Bibl.  nat.,  Lb37  2806).  Retz,  dans  ses 
Mémoires  (t.  IV,  p.  294),  en  donne  l'analyse. 

1.  Le  compte-rendu  de  cette  séance  se  trouve  également, 
mais  moins  détaillé,  dans  les  Mémoires  de  Conrart,  p.  582. 
Quarante-cinq  conseillers  donnèrent,  ce  jour-là,  leur  avis. 

2.  Voyez  t.  I,  p.  166. 

3.  Voyez  t.  II,  p.  193. 
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pulsion  du  cardinal  Mazarin,  et,  à  cet  effet,  se  servir  de 
toutes  sortes  de  moyens  légitimes,  comme  de  faire 
levée  de  deniers  et  de  gens  de  guerre. 

M.  Bitault  ne  craignit  point  de  dire  qu'il  ne  suffisoit 
pas  d'établir  M.  le  duc  d'Orléans  lieutenant  général  du 
Roi,  qu'il  falloit  aller  plus  avant,  et  le  déclarer,  dès  à 
présent,  régent  du  royaume. 

Quelques  autres  opinèrent  à  remettre  la  délibération 
au  mardi  suivant,  %'Se  dudit  mois,  et  de  donner  avis, 
cependant,  à  M.  le  garde  des  sceaux  de  ce  qui  se 
passoit. 

Mais,  lorsque  la  parole  échut  à  M.  Lallemant,  con- 
seiller de  la  première  des  Requêtes1,  il  ne  put  s'empê- 
cher de  témoigner  combien  ces  ouvertures  de  faire  un 
lieutenant  général  ou  un  régent  de  France  durant  la 
majorité  du  Roi  étoient  de  dangereuses  conséquences 
et  contraires  à  l'autorité  royale,  à  la  tranquillité  publique 
et  au  devoir  de  leurs  charges,  fit  voir  que  cela  ne  s'étoit 
jamais  pratiqué  ni  même  proposé,  que  le  Parlement 
n'en  avoit  pas  le  pouvoir  et,  enfin,  que  ces  termes  de 
régent  et  de  lieutenant  général  ne  se  pouvoient  entendre 
qu'avec  horreur,  mêmement  après  un  acte  de  majo- 
rité si  solennel  que  le  dernier.  Mais,  comme  ce  discours 
n'étoit  pas  agréable  aux  Princes  ni  à  leurs  partisans, 
il  fut  interrompu  diverses  fois  et  n'eut  pas  peu  de  peine 
à  l'achever,  ainsi  qu'il  lit  toutefois,  hardiment  et  avec 
une  force  d'esprit  incroyable2.  Après  quoi,  l'heure 
ayant  sonné,  l'affaire  fut  remise  au  lendemain  20e. 

1.  Ci-dessus,  p.  322. 

2.  D'après  le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25026  (fol.  116  v°),  «  la 
parole  en  demeura  à  M.  Tallemant  [corr.  Lallemant],  qui  a  été 
hué  sur  ce  qu'il  avoit  dit  que  le  Parlement  ne  pouvoit  pas  se 
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Cela  donna  moyen  aux  Princes  de  redoubler  leurs 
batteries  et  de  faire  voir  à  ceux  qui  restoient  à  parler 
que,  à  moins  que  d'être  de  l'avis  de  M.  Bitault  ou  de 
M.  de  Broussel,  il  n'étoit  pas  possible  à  S.  A.  R.  de 
chasser  le  Mazarin,  ni  de  rétablir  les  affaires  publiques 
au  point  qu'il  étoit  à  souhaiter  :  de  sorte  que  la  plupart 
de  Messieurs  des  Enquêtes  et  des  Requêtes,  ayant  pris 
feu  et  embrassé  cette  chimère  comme  une  vérité  solide, 
furent  de  l'avis  de  M.  de  Broussel1,  auquel  M.  Le  Meus- 
nier  même  ayant  passé  en  quittant  le  sien  assez  légè- 
rement, et,  à  son  exemple,  M.  le  maréchal  d'Estampes2 
et  MM.  l'abbé  de  Gaillac,  maitre  des  requêtes3,  et 
Laisné,  conseiller4,  qui  n'en  étoient  pas  le  jour  précé- 
dent, il  ne  faut  pas  s'étonner  si  les  frondeurs  l'empor- 
tèrent encore  sur  les  plus  sages.  S.  A.  R.  même  opina 
en  sa  faveur,  et,  pour  lui  complaire,  tous  ceux  qu'elle 
avoit  amenés  avec  elle.  Et  pourtant,  avec  toutes  leurs 

mêler  de  donner  aucune  qualité  ni  pouvoir  à  S.  A.  R.,  et  le 
président  Charton  y  a  dit  qu'il  éloit  d'avis  de  parfaire  la  somme 
de  50,000  écus  pour  le  prix  de  la  tête  du  cardinal  Mazarin,  et 
que  c'étoit  le  meilleur  moyen  qu  il  y  avoit  d'en  venir  à  bout  ». 

1.  L'avis  de  Broussel  fut  combattu  par  Doujat,  qui  reprit 
l'opinion  émise  la  veille  par  Le  Meusnier,  lequel,  comme  le  dit 
Vallier,  se  rallia  au  parti  des  princes  (voyez  Conrart,  p.  582). 

2.  Voyez  t.  II,  p.  255.  Le  nouvelliste  du  ms.  fr.  5844 
(fol.  49  r°)  dit  cependant  :  «  Il  se  remarqua  que  tous  les  con- 
seillers qui  sont  de  faction  corinthienne  furent  contre  S.  À.  R., 
et  ce  qu'on  trouva  plus  étrange  étoit  que  le  maréchal  d'Es- 
tampes, de  même  faction,  qui  doit  toute  sa  fortune  à  S.  A.  R., 
fut  de  même  avis  que  les  susdits  conseillers.  » 

3.  Claude  Maulnoury,  abbé  de  Gaillac ,  prieur  de  Saint- 
Etienne  de  Nevers,  conseiller  au  parlement  de  Toulouse  le 
15  mai  1632,  maître  des  requêtes  le  1G  juillet  1640,  mort  en 
avril  1670  (notes  manuscrites  de  Chassebras). 

4.  Voyez  t.  II,  p.  19. 
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brigues,  il  ne  passa  que  de  neuf  voix,  à  savoir  de 
soixante-quatorze  à  soixante-cinq1 .  En  voici  l'arrêt  tout 
au  long2  : 

Ce  jour,  la  Cour,  toutes  les  Chambres  assemblées,  M.  le  duc 
d'Orléans,  oncle  du  Roi,  et  le  sieur  prince  de  Condé  y  étant, 
assistés  des  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne,  après  avoir 
ouï  (présent  Bechefer,  substitut  du  procureur  général  du  Roi3) 
le  récit  fait  le  jour  d'hier  par  M.  le  président  de  Nesmond  de 
ce  qui  s'est  passé  en  la  députation  faite  de  sa  personne  et  de 
M.  le  président  de  Longueil  et  des  conseillers  de  ladite  Cour  vers 
le  Roi,  lecture  faite  de  la  lettre  de  cachet  à  eux  écrite  de  la  part 
dudit  seigneur,  contenue  au  registre  du  jour  d'hier,  et  proposi- 
tions faites  par  mondit  sieur  le  duc  d'Orléans,  et  ouï  aussi  ledit 
substitut,  lui  retiré  et  la  matière  mise  en  délibération,  a  déclaré 
la  personne  dudit  seigneur  Roi  n'être  en  liberté,  et  être  détenue 
par  le  cardinal  Mazarin  ;  et,  en  conséquence,  que  mondit  sieur  le 
duc  d'Orléans,  suivant  l'arrêt  ci-devant  donné,  sera  prié,  de  la 
part  de  ladite  Cour,  d'employer  l'autorité  dudit  seigneur  Roi  et 
la  sienne  pour  mettre  la  personne  de  Sa  Majesté  en  pleine 
liberté,  lui  faire  rendre  l'honneur,  le  service  et  l'obéissance  qui 
lui  sont  dus,  se  servir  pour  cet  effet  de  tous  moyens  légi- 
times qu'il  jugera  utiles  et  nécessaires  pour  garantir  le  royaume 
de  la  ruine  en  laquelle  il  est  prêt  de  tomber  par  les  mauvais 
conseils  dudit  Cardinal,  prendre  la  qualité  de  lieutenant  géné- 
ral du  Roi  dans  retendue  du  royaume,  terres  et  seigneuries  de 
son  obéissance  et  en  faire  toutes  les  fonctions;  ordonne  qu'il 
sera  reconnu  en  ladite  qualité  par  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté 
tant  et  si  longtemps  que  ledit  Cardinal  sera  en  France,  et  que 

1.  Soixante-quatorze  contre  soixante-neuf,  d'après  Talon 
(p.  500),  soixante-quatorze  contre  soixante-six,  d'après  Con- 
rart  (p.  582). 

2.  Il  est  également  reproduit,  sauf  le  début,  par  Talon  [loc. 
cit.);  il  lut  imprimé. 

3.  Il  remplaçait  Foucquet  absent,  Talon  malade  et  s'abste- 
nant  de  paraître  au  Palais,  Rignon  également  malade  et  à  la 
veille  de  partir  aux  eaux  (Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  268). 
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la  déclaration  conlre  lui  dudit  seigneur  Roi  soit  exécutée;  et  ledit 
sieur  prince  de  Condé  aussi  prié  d'accepter,  sous  l'autorité  dudit 
sieur  duc  d'Orléans,  le  commandement  et  la  conduite  des  armes  ; 
ordonne  en  outre  que  les  officiers  du  Roi,  capitaines  de  ses 
gardes  et  tous  autres  ayant  charge  près  la  personne  de  Sa 
Majesté  en  demeureront  responsables,  et  leur  postérité;  et 
qu'il  sera  écrit  audit  seigneur  Roi,  de  la  part  de  ladite  Cour, 
pour  excuser  lesdits  députés  de  ne  s'être  rendus  à  la  suite  de 
Sadité  Majesté  et  la  supplier  derechef  de  vouloir  éloigner  ledit 
cardinal  Mazarin,  et  à  tous  les  Parlements  (lesquels  seront  invi- 
tés de  donner  pareil  arrêt),  et  aux  maires  et  échevins  des  villes 
principales  du  ressort.  Et  sera  le  présent  arrêt  affiché,  partout 
où  besoin  sera,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 
Fait  en  Parlement,  le  20e  juillet  4  652.  Signé  :  Du  Tillet. 

Cet  arrêt  fait  bien  voir  jusques  à  quel  point  d'in- 
solence et  d'aveuglement  la  faction  des  frondeurs  étoit 
parvenue  dans  le  Parlement.  Aussi  l'esprit  de  tous  les 
bons  François  en  fut-il  blessé  très  sensiblement;  M.  Le 
Boultz,  conseiller,  ne  s'en  put  taire1,  et  fit  tout  son 
possible  pour  l'empêcher  ;  mais  ii  lui  fut  inutile  de  repré- 
senter à  la  compagnie,  comme  il  fit  très  fortement, 
que  non  seulement  il  étoit  injurieux  au  Roi,  mais  encore 
qu'il  n'étoit  au  pouvoir  du  Parlement  de  donner  un 
lieutenant  général  à  Sa  Majesté,  à  présent  qu'elle  avoit 
atteint  l'âge  de  sa  majorité,  et  que  la  loi  du  royaume 
avoit  mis  entre  ses  mains  la  disposition  tout  entière 
et  absolue  de  ses  affaires;  que  cet  attentat  à  son  auto- 
rité souveraine  étoit  sans  exemple  dans  les  douze  siècles 
précédents,  et  ne  pouvoit  être  vu  en  celui-ci  qu'avec 
un  mortel  déplaisir  de  tous  les  gens  de  bien,  et,  enfin, 
que  les  suites  et  les  conséquences  n'en  pouvoient  être 
que  très  funestes  à  la  compagnie. 

1.  La  courageuse  attitude  du  conseiller  Le  Boultz  n'est  signa- 
lée ni  par  Talon,  ni  par  Conrart. 
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Cela  parut  bien  évidemment,  trois  jours  après,  par 
un  autre  arrêt  du  Conseil1,  non  moins  remarquable 
que  le  précédent,  par  lequel  le  Roi,  s'étant  plaint  des 
attentats  commis  contre  son  autorité  et  des  traités  faits, 
pour  le  partage  de  son  État,  entre  M.  le  duc  d'Orléans 
et  le  prince  de  Condé,  et  particulièrement  de  celui  que 
ledit  prince  de  Condé  avoit  fait  avec  les  Espagnols,  en 
conséquence  duquel  il  disposoit  de  toutes  leurs  forces, 
Sa  Majesté  cassoit  et  révoquoit  encore  tout  ce  qui  s'étoit 
fait  au  Parlement  le  20e  dudit  mois,  avec  défenses  à 
tous  ses  sujets  de  reconnoitre  M.  le  duc  d'Orléans  pour 
lieutenant  général  de  Sadite  Majesté,  ni  le  prince  de 
Condé  pour  le  commandement  de  ses  armées,  à  peine 
d'être  punis  comme  criminels  de  lèse-majesté  :  décla- 
rant toutes  les  résolutions  qui  se  prendroientà  l'avenir 
dans  ledit  Parlement  pour  les  affaires  publiques,  nulles 
et  de  nul  effet,  jusques  à  ce  que  la  sûreté  eût  été  ren- 
due à  la  ville  de  Paris  et  à  la  justice,  avec  injonction  à 
tous  les  gouverneurs  de  ses  provinces,  baillis,  séné- 
chaux, maires  et  échevins  des  villes  et  autres  ses  offi- 
ciers de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  arrêt. 

Ledit  jour,  23e  juillet,  ces  deux  insignes  séditieux 
qui  a  voient  été  pris  le  4e2  furent  en  tin  exécutés  à  mort 
dans  la  cour  du  Palais,  les  portes  fermées  et  bien  gar- 
dées, de  crainte  de  quelque  émotion  populaire,  bien 
qu'ils  eussent  été  jugés  par  la  Tournelle.  Celui  quiétoit 
officier  de  cuisine  chez  Monsieur  le  Prince  avoua  publi- 
quement son  crime  et  mourut  sans  accuser  personne  ; 

1.  Vallier  donne,  en  appendice  (ms.  fï.  10275,  p.  592),  le 
texte  de  cet  arrêt  du  Conseil,  donné  à  Pontoise  le  23  juillet;  il 
fut  imprimé  et  se  trouve  reproduit  dans  la  Suite  et  conclusion 
du  Journal  du  Parlement,  p.  63  et  suiv. 

2.  Ci-dessus,  p.  330. 
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aussi  ne  fut-il  point  appliqué  à  la  question,  de  peur 
qu'il  n'en  dit  plus  que  l'on  n'en  vouloit  savoir1. 

Le  24e,  le  Parlement,  voyant  la  funeste  et  opiniâtre 
résolution  du  cardinal  Mazarin  à  demeurer  en  France 
nonobstant  tous  ses  arrêts,  rendit  encore  celui-ci2,  afin 
de  l'en  presser  davantage  et  d'autant  plus  tôt  que  la 
nécessité  de  l'État  le  désiroit  :  à  savoir,  que  tout  ce  qui 
restoit  de  ses  meubles  seroit  vendu,  et  les  fermiers  du 
revenu  de  ses  bénéfices  obligés  d'en  compter  par-devant 
les  commissaires  à  ce  députés;  et,  outre,  que  deux 
bourgeois  de  chacun  quartier  feroient  une  levée  de 
deniers  sur  le  pied  d'une  année  de  ce  qui  se  payoit 
pour  les  boues  par  les  habitants  de  la  ville  de  Paris, 
pour  être  tous  les  deniers  et  ceux  qui  restoient  de  la 

1.  L'arrêt  contre  Claude  Guelphe  et  Jean  Michel  se  trouve 
dans  le  registre  du  Parlement  criminel  aux  Archives  natio- 
nales, X2a292,  à  la  date  du  23  juillet;  il  fut  imprimé.  «  Les 
compagnies  de  bourgeois,  qui  furent  commandées  pour  prêter 
main-forte  à  l'exécution,  ne  voulurent  point  y  aller,  disant 
qu'ils  n'étoient  pas  valets  de  bourreau,  et  que  l'on  pendoit  des 
innocents  pour  jeter  de  la  poudre  aux  yeux,  et  que  l'on  n'avoit 
garde  de  s'attaquer  aux  auteurs  de  cette  violence,  ni  à  ceux  qui 
avoient  été  commandés  de  la  faire  »  (Arch.  nat.,  U335, 
registre  secret  du  Parlement,  fol.  556  v°). 

2.  Vallier  donne,  en  appendice  (ms.  fr.  10275,  p.  594),  le 
texte  de  cet  arrêt  contre  le  cardinal  Mazarin;  il  fut  imprimé. 
La  vente  déjà  faite  d'une  partie  de  sa  bibliothèque  avait  produit 
environ  50,000  livres,  qui  avaient  été  employées  surtout  à 
payer  les  frais  des  nombreuses  députations  du  Parlement.  Le 
nommé  Lecomte,  chargé  de  «  l'économie  et  recette  des  biens 
et  revenus  »  du  cardinal,  fut  mandé  au  Palais  pour  dire  quel 
était  le  montant  de  sa  caisse  ;  il  répondit  qu'elle  était  vide 
(Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  261).  D'après  Talon  (p.  501),  on 
décida  de  mettre  en  vente  les  «  bustes  et  figures  »  donnés  au 
roi  par  le  cardinal  six  mois  auparavant. 
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vente  de  sa  bibliothèque,  jusques  à  la  concurrence  de 
cent  cinquante  mille  livres,  mis  entre  les  mains  de  ban- 
quiers, afin  d'être  distribués  à  celui  ou  à  ceux  qui  exé- 
cuteraient l'arrêt  du  29e  décembre  1 651 i. 

Par  autre  arrêt  du  même  jour,  fut  ordonné  qu'il 
seroit  fait  assemblée  de  ville,  pour  aviser  aux  moyens 
les  plus  prompts  et  les  plus  convenables  afin  d'avoir 
de  l'argent  pour  être  employé  aux  nécessités  présentes 
de  la  guerre,  libertés  des  passages  et  du  commerce, 
sûreté  et  défense  de  la  ville  de  Paris  et  éloignement 
du  cardinal  Mazarin2. 

Le  26e  juillet,  M.  le  duc  d'Orléans,  assisté  de  Mon- 
sieur le  Prince  et  de  quelques  ducs  et  pairs,  fut  au 
Parlement  :  où,  après  avoir  accepté  la  lieutenance  géné- 
rale du  Roi  conformément  aux  intentions  de  la  compa- 
gnie, il  dit  que,  ne  désirant  rien  faire  qui  ne  fût  connu 
de  tout  le  monde,  il  prétendoit  avoir  un  Conseil  près 
de  sa  personne,  dans  lequel  toutes  les  affaires  fussent 
réglées  à  la  pluralité  des  voix,  et  que,  ce  Conseil  ne 
pouvant  être  mieux  établi  que  par  l'avis  du  Parlement, 
il  y  étoit  venu  prendre  sa  place  pour  en  convenir  avec 
la  compagnie. 

Après  quoi  M.  de  Bignon,  avocat  général3  (que  l'on 
pensoitêtre  retiré  chez  lui  à  la  campagne,  pour  n'avoir 
point  paru  depuis  l'élection  de  l'Hôtel  de  ville),  ayant 
pris  la  parole,  fit  un  discours  non  moins  éloquent  et 
étudié  qu'il  étoit,  en  effet,  délicat  et  surprenant  de  la 
part  d'un  si  grand  personnage,  et  qui  avoit  témoigné 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  99-100. 

2.  Vallier  donne,  en  appendice  (ms.  fr.  10275,  p.  595),  le 
texte  de  cet  arrêt,  qui  fut  imprimé. 

3.  Voyez  t.  FI,  p.  137. 
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jusques  alors  tant  de  zèle  au  service  du  Roi  et  du  bien 
public.  En  voici  presque  les  mêmes  termes4  :  «  que, 
«  ayant  appris,  par  le  récit  de  M.  le  duc  d'Orléans  et 
«  par  la  lecture  de  l'arrêt  du  20e  de  ce  mois,  que,  la 
«  Cour  ne  lui  ayant  point  donné  la  lieutenance  géné- 
«  raie  du  Roi,  mais  l'ayant  seulement  prié  de  la  prendre 
«  (comme  lui  étant  due  par  sa  naissance),  elle  a  voit 
«  assez  fait  connoître  que  son  intention  n'avoit  point 
«  été  de  lui  bailler  une  qualité  nouvelle,  mais  de  lui 
«  continuer  seulement  celle  qui  lui  avoit  été  donnée  par 
«  le  Roi  même  pendant  sa  minorité,  laquelle  avoit  bien 
«  pu  recevoir  quelque  surséance  en  sa  fonction  par  la 
«  survenance  de  la  majorité  civile  de  Sa  Majesté,  mais 
«  pouvoit  néanmoins  revivre  dans  les  occurrences 
«  nécessaires  durant  sa  majorité;  qu'il  étoit  de  la  bonté 
«  de  M.  le  duc  d'Orléans  d'user  des  droits  de  sa  nais- 
«  sance  en  celle-ci,  où  l'usurpation  de  l'autorité  royale 
«  étoit  visible,  et  l'usurpateur  étranger  et  connu  de 
«  tout  le  monde  ;  qu'il  étoit  en  son  pouvoir  de  compo- 
«  ser  un  Conseil  de  telles  personnes  qu'il  jugeroit 
«  capables  de  cet  emploi,  sans  que  la  compagnie  s'en 
«  mêlât;  et  que  tout  ce  qu'il  y  avoit  à  désirer  étoit  que 

1.  L'analyse  du  discours  de  Bignon  se  trouve  dans  le 
registre  TJ335  des  Archives  nationales,  fol.  557-558;  Retz 
(t.  IV,  p.  296)  dit  qu'il  fut  «  d'une  force  et  d'une  éloquence 
admirables  ».  D'après  Conrart  (p.  584-585),  Bignon  désavoua 
son  discours,  qui  fut  imprimé  dans  la  Relation  véritable  de  tout 
ce  qui  s'est  fait  et  passé  au  Parlement...  le  26  juillet  1652 
(Paris,  veuve  Guillemot,  in-4°;  Bibl.  nat.,  Lb37  2837);  Conrart 
rapporte  l'opinion  de  certains,  qui  pensèrent  que,  puisque 
l'avocat  général  avait  reparu  ce  jour-là  au  Palais,  «  il  falloit 
que  les  princes  eussent  pris  quelques  mesures  avec  lui  aupara- 
vant et  qu'ils  l'eussent  ou  gagné  par  leurs  persuasions,  ou  inti- 
midé par  leurs  menaces  ». 
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«  l'autorité  du  Roi  y  fût  conservée  tout  entière;  qu'il 
«  avoit  donné  au  public  tant  de  preuves  irréprochables 
«  de  la  sincérité  de  ses  intentions,  qu'elles  levoient 
«  tous  les  soupçons  que  pourroit  faire  naître  cette  qua- 
«  lité  de  lieutenant  général  en  toute  autre  personne  que 
«  lui.  » 

Sur  quoi,  la  matière  ayant  été  mise  en  délibération, 
il  fut  arrêté  que  M.  le  duc  d'Orléans  seroit  remercié 
de  l'acceptation  qu'il  faisoit  de  ladite  charge  ;  qu'il  com- 
poseront son  Conseil  de  telles  personnes  qu'il  lui  plai- 
roit,  et  même  en  pourroit  donner  avis  à  M.  le  chan- 
celier, pour  y  aller  prendre  le  rang  et  la  séance  que  sa 
charge  lui  donnoit  :  le  tout  à  la  charge  qu'il  ne  s'y  trai- 
teroit  d'aucune  chose  qui  ne  fût  à  la  conservation  du 
Roi  et  de  l'État. 

Ainsi,  à  la  levée  de  la  Cour,  S.  A.  R.  fut  chez  M.  le 
chancelier  pour  l'inviter  de  venir  prendre  place  audit 
Conseil  :  ce  qu'il  accepta  si  volontiers,  que  l'on  ne 
douta  point  que  la  chose  n'eût  été  concertée  avec  lui1. 

1.  Pierre  Séguier  était  en  disgrâce  et  la  conjecture  faite  ici 
par  Vallier  est  vraisemblable;  Talon  (p.  501)  blâme  son  atti- 
tude, sur  laquelle  Conrart  (p.  585)  donne  des  éclaircissements  : 
d'après  lui,  Séguier  n'accepta  pas  d'abord  la  proposition  du 
duc  d'Orléans,  «  détourné  par  l'espérance,  dont  l'avoit  flatté 
la  cour,  de  lui  redonner  les  sceaux  ».  Mais  Mathieu  Mole  s'y 
étant  opposé  avec  beaucoup  de  vivacité,  Séguier  céda  aux  ins- 
tances des  princes,  que  Condé  sut  rendre  impérieusement  pres- 
santes. La  visite  des  princes  au  chancelier  n'eut  lieu,  d'après 
Conrart,  que  le  27,  et  le  28  au  soir,  s'il  en  faut  croire  le  nou- 
velliste du  ms.  fr.  25026  (fol.  122  r°),  «  un  gentilhomme  fut 
envoyé  de  la  cour  à  M.  le  chancelier  pour  lui  offrir  les  sceaux 
et  lui  dire  qu'on  l'attendoit  à  Pontoise  pour  les  lui  mettre 
entre  les  mains  :  à  quoi  il  répondit  qu'il  avoit  les  sceaux  et 
qu'il  étoit  à  la  cour;  sa  réponse  fut  fort  remarquée  ». 
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Aussi  fut-il,  incontinent  après  dîner,  au  palais  d'Orléans 
assurer  Sadite  A.  R.  de  ses  services  et  lui  rendre  grâces 
de  l'honneur  qu'elle  lui  faisoit. 

Si  les  sages  furent  surpris  du  discours  de  M.  l'avocat 
général,  ils  ne  le  furent  pas  moins  du  procédé  de  M.  le 
chancelier,  qui,  ne  se  souvenant  pas  qu'il  étoit  le  premier 
officier  de  la  Couronne  et  le  chef  de  la  justice,  ne  fît 
point  de  difficulté  d'assister  en  un  Conseil  tout  rempli 
de  faction  et  directement  opposé  au  service  du  Roi. 
Ceux  qui  vouloient  excuser  la  faute  de  M.  de  Rignon 
mettoient  en  avant  sa  simplicité  naturelle  et  l'exemple 
de  M.  le  chancelier1,  dont  il  sa  voit  les  sentiments  et 
qui  l'avoit  jeté  dans  ce  mauvais  pas  :  trop  foibles 
défenses  pour  un  homme  de  sa  réputation,  et  qui  nous 
apprennent  qu'il  y  a  de  la  fragilité  partout. 

Ce  Conseil  fut  réduit  à  douze  ou  quinze  personnes 
seulement,  à  cause  des  différends  qui  survinrent  pour 
les  rangs,  qui  en  bannirent  tous  les  ducs  et  pairs,  les 
maréchaux  de  France  et  les  grands  seigneurs  qui  pré- 
tendoient  y  avoir  place2.  Et  parce  que  toutes  les  réso- 
lutions qui  s'y  prenoient  étoient  autorisées  du  nom  du 
Roi,  la  chaire  de  Sa  Majesté  étoit  au  bout  de  la  table, 
S.  A.  R.  à  main  droite,  en  retour,  et  Monsieur  le  Prince 
à  gauche,  vis-à-vis  d'elle.   Ensuite  de  Sadite  A.  R., 

1.  Talon  [loc.  cit.)  donne  les  raisons  qui  portèrent  son  col- 
lègue Bignon  à  justifier  l'attitude  de  Séguier. 

2.  Vallier  n'est  pas  ici  d'accord  avec  les  autres  mémoria- 
listes, qui,  outre  Condé  et  Beaufort,  nomment  comme  membres 
de  ce  Conseil  les  ducs  de  Nemours,  de  Sully,  de  Brissac,  de 
la  Bochefoucauld  et  de  Rohan  (Retz,  t.  IV,  p.  297);  les  princes 
de  Tarente  et  de  Guémené,  d'après  Conrart  (p.  586),  y  assis- 
taient aussi,  puisqu'il  y  eut  entre  eux  une  querelle  de  pré- 
séance. 
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étoient  assis  M.  le  chancelier,  MM.  de  Nesmond  et  de 
Maisons,  présidents  au  mortier1,  M.  Aubry,  président 
des  Comptes2,  et  MM.  Dorieu3  et  Le  Noir4,  présidents 
de  la  Cour  des  aides;  de  l'autre  côté,  au-dessous  de 
Monsieur  le  Prince,  étoient  M.  de  Beaufort,  M.  de 
Ghavigny  et  M.  Viole,  président  aux  Enquêtes;  au  bas 
bout  de  la  table  étoient  deux  échevins5,  sur  des  sièges 
pliants,  et  derrière  la  chaire  du  Roi,  lorsqu'il  étoit 
question  de  finances,  les  sieurs  Hardy  et 6,  tréso- 
riers de  France  à  Paris,  aussi  assis  sur  des  sièges  pliants  ; 
et  derrière  celle  de  S.  A.  R.,  le  capitaine  de  ses  gardes, 
le  premier  gentilhomme  de  sa  chambre,  le  secrétaire 
de  ses  commandements  et  le  greffier  du  Conseil,  tous 
debout.  M.  de  Broussel  ne  s'y  trouva  que  rarement 7, 
et  M.  le  président  Larcher8  jamais,  quoiqu'il  eût  été 

1.  C'étaient  les  deux  représentants  du  Parlement,  auxquels, 
d'après  le  ms.  fr.  25026  (fol.  122  r°),  devait  se  joindre  aussi  le 
président  de  ïhou. 

2.  Robert  Aubry,  seigneur  de  Brevannes  (ci-dessus,  p.  206). 

3.  Jean  Dorieu,  d'abord  conseiller  au  Grand  Conseil,  puis 
président  des  Aides;  il  avait  épousé  Geneviève  de  Creil.  — 
\  allier  écrit  d'Orieux. 

k.  Charles  Le  Noir,  reçu  conseiller  à  la  Cour  des  aides  le 
23  avril  1632  (Arch.  nat.,  Z1a143,  fol.  511). 

5.  L'un  des  deus  échevins  était  Michel  Guillois,  conseiller 
au  Châtelet;  on  1<;  voit,  dans  les  Registres  ciel  Hôtel  de  ville..., 
t.  111,  passim,  rendre  compte  au  bureau  de  la  Ville  des  déci- 
sions du  Conseil. 

6.  Le  nom  du  second  trésorier  de  France  ne  se  trouve  pas 
dans  le  manuscrit.  Vallier  est  le  seul  à  parler  de  ces  deux  per- 
sonnages. 

7.  Comme  prévôt  des  marchands;  il  était  trop  âgé  (soixante- 
dix-huit  ans)  et  malade  (cf.  Dubuisson-Aubenay,  t.  Il,  p.  265). 

8.  Cf.  t.  Il,  p.  425.  Michel  Larcher  représentait,  avec  le  pré- 
sident Aubry,  la  Chambre  des  comptes;  il  était  partisan  de  la 
cour,  ce  qui  explique  son  abstention. 
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nommé  par  sa  Chambre.  Le  sieur  de  Pénis1,  cet  insigne 
et  insolent  tribun  du  peuple,  n'y  manquoit  point,  tant 
il  étoit  zélé  pour  le  parti  et  chargé  de  divers  mémoires 
pour  avoir  de  l'argent. 

Le  29e  juillet,  MM.  les  Princes,  voyant  toutes  leurs 
troupes  réduites  à  moins  de  quinze  cents  hommes, 
furent  à  l'Hôtel  de  ville,  et  là,  en  pleine  assemblée, 
proposèrent  de  faire  de  nouvelles  levées  de  gens  de 
guerre  pour  s'opposer,  disoient-ils,  aux  violences  que 
le  cardinal  Mazarin  avoit  projetées  contre  tous  ceux 
qui  avoient  demandé  son  éloignement2  :  de  sorte  que, 
comme  la  compagnie  n'étoit  composée  que  de  leurs 
partisans,  il  ne  leur  fut  pas  malaisé  de  se  faire  ordon- 
ner un  fonds  de  huit  cent  mille  livres  pour  lesdites 
levées,  à  prendre  sur  tous  les  habitants  de  Paris,  à 
savoir  vingt-cinq  écus  pour  chacune  maison  à  porte 
cochère,  dix  pour  les  moyennes  et  cinq  pour  les 
petites3;  à  quoi  l'on  ajouta  le  rétablissement  des 
bureaux  des  entrées  et  autres  fermes  du  Roi,  sous  pré- 
texte d'en  payer  les  rentes  par  préférence,  mais,  en 
effet,  pour  l'entretènemenl  desdites  troupes  :  résolu- 
tion d'autant  plus  hardie,  que  les  conséquences  en  étoient 
dangereuses  et  l'exécution  difficile4.  Elle  fut  toutefois 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  237. 

2.  Voyez,  dans  les  Registres  de  l'Hôtel  de  ville...,  t.  III, 
p.  122-127,  le  procès-verbal  de  cette  assemblée. 

3.  Ce  sont  les  chiffres  donnés  aussi  par  Talon  et  Conrart  ; 
les  Registres  de  l'Hôtel  de  ville...  [loc.  cit.)  ne  parlent  que  de 
25  écus  pour  les  portes  cochères  et  les  boutiques  de  marchands;, 
et  de  5  écus  pour  les  petites  portes  et  les  boutiques  d'artisans. 

4.  Cette  délibération  de  l'assemblée  de  l'Hôtel  de  ville  fut 
imprimée  (Paris,  rue  d'Ecosse,  aux  Trois  crémaillères,  in-4°; 
Bibl.  nat.,  Lb37  2868). 
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approuvée  le  lendemain  par  le  Parlement1  et  passa 
de  quarante-deux  à  quarante  voix  seulement.  Et  ainsi 
vit-on  cette  glorieuse  compagnie  se  relâcher  assez  faci- 
lement, et  peut-être  sans  y  penser,  de  cette  souveraine 
autorité  qu'elle  s'étoit  arrogée  sur  toute  la  ville,  en 
adhérant  à  ses  sentiments  et  déférant  à  ses  ordres 
particuliers.  Mais  que  ne  souffre-t-on  point  pour  se 
garantir  de  la  haine  publique  et  la  rejeter  sur  autrui? 

Comme  l'établissement  d'un  Conseil  auprès  d'un 
lieutenant  général  d'un  roi  majeur  étoit  sans  exemple, 
il  n'est  pas  de  merveille  s'il  se  rencontra  beaucoup 
d'obstacles  à  régler  celui  de  M.  le  duc  d'Orléans,  et  par- 
ticulièrement à  cause  des  préséances,  qui  ne  manquent 
jamais  d'en  produire  de  très  fâcheux.  En  voici  deux 
effets  bien  étranges  : 

L'aversion  naturelle  de  M.  de  Nemours  contre  M.  de 
Beaufort  étoit  si  grande  et  le  souvenir  de  ce  qui  s'étoit 
passé  entre  eux  près  d'Orléans  si  récent  et  injurieux2, 
qu'il  ne  lui  put  permettre  de  souffrir  plus  longtemps 
qu'un  cadet  de  la  maison  de  Vendôme  prétendit  être 
assis  au-dessus  de  l'aîné  de  celle  de  Nemours.  S.  A.  R. 
et  Monsieur  le  Prince,  qui  avoient  connoissance  de 
leur  différend,  en  appréhendoient  les  suites  et  les 
faisoient  observer  secrètement  l'un  et  l'autre3.  Mais 

1.  L'arrêt  du  Parlement  est  du  31  juillet;  il  est  imprime 
dans  les  Registres  de  l'Hôtel  de  ville...,  t.  III,  p.  133-134. 
Talon  (p.  502)  lui  assigne  à  tort  la  date  du  30  et  donne,  comme 
chiffre  de  votants,  43  pour  et  37  contre. 

2.  Ci-dessus,  p.  186-187. 

3.  Le  jour  même  du  duel,  le  duc  d'Orléans  et  Condé  deman- 
dèrent au  duc  de  iNemours,  encore  souffrant  de  sa  blessure  du 
faubourg  Sainl-Antoine,  de  leur  donner  parole  pour  vingt- 
quatre  heures  qu'il  ne  dirait  rien  à  M.  de  Beaufort  [Mémoires 
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tous  leurs  soins  furent  inutiles  et  ne  purent  empêcher 
que  M.  de  Nemours  n'envoyât  dire  à  M.  de  Beaufort 
par  le  marquis  de  Villars,  de  Dauphinéd,  qu'il  l'atten- 
droit  au  Marché-aux-Chevaux2,  sur  les  cinq  heures 
après-midi. 

Gela  surprit  d'abord  M.  de  Beaufort,  qui  eût  bien 
désiré  de  n'en  point  venir  si  avant  avec  son  beau-frère  ; 
mais  l'envoyé,  au  lieu  de  rompre  adroitement  ce  funeste 
dessein  ou,  du  moins,  le  différer  jusques  à  ce  qu'il 
eût  rapporté  à  M.  de  Nemours  les  bons  sentiments  de 
M.  de  Beaufort,  y  persista  si  mal  à  propos  et  si  impru- 
demment3, qu'il  en  fut  blâmé  de  toute  la  cour  :  de 
sorte  qu'il4  lui  promit  de  se  trouver  au  rendez-vous 
avec  les  quatre  gentilshommes  qui  s'alloient  mettre  à 
table  avec  lui,  dont  il  ne  pouvoit  se  dégager  sans 
découvrir  l'affaire  :  c'étoit  le  comte  de  Bury,  fils  du 
marquis  de  Rostaing5,  Héricourt,  lieutenant  de   ses 

de  Mademoiselle,  t.  II,  p.  129).  Outre  ces  Mémoires,  on  peut 
consulter,  sur  cet  épisode,  ceux  de  Retz  (t.  IV,  p.  315-316), 
de  Talon  (p.  502),  de  Conrart  (p.  587-588),  et  surtout  deux 
lettres  de  Marigny  à  Lenet,  des  12  juillet  et  4  août,  publiées  par 
Cousin,  Mme  de  Longucville  pendant  la  Fronde,  p.  448-454.  Le 
récit  de  Vallier  est  un  des  plus  complets  que  nous  ayons. 
Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  264)  est  extrêmement  bref.  Il 
faut  également  consulter  les  Relations  imprimées  à  l'époque 
(Bibl.  nat.,  Lb37  2869-2872)  et  la  Gazette,  p.  743-744. 

1.  Pierre,  marquis  de  Villars,  lieutenant  général  en  1657, 
mort  le  20  mars  1698;  c'est  le  père  du  maréchal  de  France. 

2.  Voyez  t.  II,  p.  72. 

3.  D'après  la  lettre  de  Marigny,  Villars,  au  contraire,  aurait 
cherché  à  détourner  le  duc  de  Nemours  de  son  dessein. 

4.  C'est-à-dire  :  Beaufort. 

5.  François  de  Rostaing,  comte  de  Bury,  fils  de  Charles, 
marquis  de  Rostaing;  ce  dernier,  qui  passait  pour  avare  et 
original,  mourut,  plus  qu'octogénaire,  en  1660  (cf.  Tallernant. 
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gardes,  de  Brillet,  son  écuyer,  et  de  Ris,  son  domes- 
tique et  son  principal  émissaire  vers  les  Pesche1 ,  les 
Bon  Laneau2,  les  dames  Anne3  et  les  autres  infâmes 
séditieux  :  si  bien  que  M.  de  Nemours  n'eut  pas  peu 
de  peine  à  trouver  tant  de  gladiateurs  ;  outre  celui  qui 
avoit  porté  la  parole,  il  se  servit  d'Usesche4  et  de  La 
Chaise,  lieutenant  et  enseigne  de  ses  gardes5,  et  de  Cam- 
pan,  l'un  de  ses  gentilshommes. 

Ainsi,  s'étant  trouvés  dix  à  pied  derrière  l'hôtel  de 
Vendôme6  le  30e  de  juillet,  M .  de  Nemours  présenta  deux 
pistolets  à  son  ennemi  et  lui  en  donna  le  choix,  parce 
que,  étant  blessé  à  la  main  droite  et  encore  tout 
indisposé,  il  ne  pouvoit  se  battre  à  l'épée  seule.  Et 
bien  que  M.  de  Beaufort  eût  pu  refuser  cette  sorte  de 
combat  sans  faire  tort  à  son  honneur,  d'autant  qu'il 
étoit  appelé,  il  avoit  trop  de  générosité  ou  d'adresse 
(car  il  étoit  l'un  des  meilleurs  pistoliers  de  France)  pour 
incidenter  là-dessus  et  rompre  la  partie. 

Historiettes,  t.  II,  p.  441,  et  Loret,  Muzc  historique,  t.  III, 
p.  152). 

1.  Voyez  t.  II,  p.  399. 

2.  Ibid.,  p.  45. 

3.  Dame  Anne  était  une  revendeuse  des  Halles,  «  la  plus 
hardie  et  la  plus  insolente  de  son  quartier  »,  qualifiée,  avec 
Pesche,  d'  «  enfants  de  chœur  du  coadjuteur  »  dans  la  Lettre 
d'un  marguillier  de  Paris  à  son  curé  [Choix  de  mazarinadcs, 
t.  II,  p.  276,  291). 

4.  Ce  personnage  est  appelé  Lusech  par  Duhuisson-\ul>r- 
nay,  Luserche  par  Mademoiselle,  Dusesche  par  Marigny. 

5.  Ci-dessus,  p.  197. 

6.  L'hôtel  de  Vendôme,  ancien  hôtel  de  Retz  reconstruit, 
s'élevait  en  face  des  Feuillants,  rue  Saint-IIonoré;  il  fut  démoli 
en  1685. 
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Tandis  que  les  seconds  mesuroient  leurs  épées  et 
commençoient  de  se  tâter  les  uns  les  autres,  les  deux 
chefs  étoient  en  présence,  le  pistolet  à  la  main,  sans 
tirer,  résolus  l'un  et  l'autre  d'essuyer  le  premier  coup 
de  son  ennemi;  mais,  enfin,  l'impatience  de  l'agres- 
seur lui  fit  lâcher  le  sien,  qui,  passant  au  travers  des 
cheveux  de  M.  de  Beaufort,  ne  lui  fit  aucun  mal1,  sinon 
de  lui  faire  oublier  la  qualité  de  celui  qu'il  avoit  en 
tête,  sur  lequel  s'avançant  de  deux  ou  trois  pas,  il  le 
jeta  roide  mort  sur  la  place,  en  lui  donnant,  droit  dans 
le  cœur,  de  deux  balles,  qui  ne  firent  qu'une  seule 
ouverture,  tant  elles  furent  tirées  de  près2;  ensuite 
de  quoi,  ce  brave  fut  au  secours  des  siens,  qui,  certes, 
en  avoient  grand  besoin,  Bury  étant  blessé  d'un  grand 
coup  d'épée  dans  le  ventre,  Héricourt  de  deux  dans 
le  corps3,  et  de  Ris  en  si  mauvais  état,  qu'il  en  mourut 
quelques  jours  après;  de  l'autre  côté,  il  n'y  eut  que  La 
Chaise  de  blessé  légèrement4. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  ce  jeune  prince  excita  la 

1.  Les  récits  de  Vallier  et  de  Marigny  concordent;  d'après 
Mademoiselle,  très  favorable  à  Beaufort,  ce  dernier,  en  pré- 
sence de  son  beau-frère,  se  serait  écrié  :  «  Ah!  mon  frère, 
quelle  honte!  oublions  le  passé,  soyons  bons  amis!  »  A  quoi 
Nemours  aurait  répondu  :  «  Ah  !  coquin,  il  faut  que  tu  me  tues 
ou  que  je  te  tue!  »  [Mémoires,  t.  III,  p.  133). 

2.  Des  Fougeretz,  médecin  du  duc  de  Nemours,  déclara  que 
le  duc  reçut  trois  balles  sous  le  sein  gauche  et  qu'on  les 
retrouva  dans  les  lombes  (Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  265). 

3.  D'après  Mademoiselle,  Héricourt  mourut  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

4.  Entre  les  pages  184  et  185  du  manuscrit  de  Vallier 
(fr.  10275)  se  trouve  intercalé  un  portrait  du  duc  de  Nemours 
(à  Paris,  chez  Daret,  1652)  et,  au  verso,  un  portrait  du  duc  de 
Beaufort,  gravé  par  Moncornet. 
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pitié  de  tous  ceux  qui  le  connoissoient.  Car,  bien  qu'il 
eût  été  quérir  lui-même  jusques  à  Bruxelles  les  cinq  ou 
six  mille  étrangers  qui  avoient  obligé  le  Roi  de  quitter  la 
Guyenne  pour  les  venir  attaquer  dans  Étampes,  où  ils 
avoient  tué  tant  de  bons  François,  il  étoit  si  bien  né  et 
avoit  tant  de  bonnes  qualités,  qu'il  étoit  impossible  de 
ne  pas  donner  des  larmes  à  sa  perte,  tant  il  étoit  vail- 
lant, civil,  courtois,  généreux,  bien  fait  et  bon  ami1. 
Monsieur  le  Prince  en  fut  si  outré  de  douleur,  qu'elle 
alla  jusques  à  l'évanouissement2. 

Le  dernier  jour  de  juillet  nous  fit  voir  une  autre 
scène,  non  si  sanglante,  à  la  vérité,  que  celle  que  je 
viens  de  représenter,  mais  d'autant  plus  remarquable, 
qu'elle  est  sans  pareille  et  indigne  de  la  grandeur  d'un 
prince  du  sang  de  France,  qui  ne  se  doit  jamais  com- 
mettre avec  ceux  dont  il  peut  être  quelque  jour  le 
souverain.  Il  y  avoit  aussi  contestation  pour  les  rangs 
entre  M.  le  comte  de  Rieux,  fils  de  M.  le  duc  d'Elbeuf3, 
et  M.  le  prince  de  Tarente,  et  devoit-on  juger  l'après- 
dîner  lequel  des  deux  précéderoit  audit  Conseil; 
celui-ci  étoit  appuyé  de  la  faveur  de  Monsieur  le 
Prince,  et  l'autre  de  l'avantage  de  sa  maison,  bien 
au-dessus  de  celle  de  son  compétiteur;  la  décision  en 
appartenoit  à  S.  A.  R.  Mais  il  advint  que,  Monsieur  le 
Prince  et  M.  le  comte  de  Rieux  s'étant  rencontrés  dans 

1.  Vallier  est,  dans  cet  éloge  du  duc  de  Nemours,  d'accord 
avec  tous  les  contemporains;  voyez  la  pièce  intitulée  Les 
regrets  de  Paris  sur  la  mort  de  M.  le  duc  de  Nemours  (Paris, 
Noël,  1652,  in-4°;  Bibl.  nat.,  Lb372873). 

2.  Sur  la  douleur  causée  à  Condé  par  la  mort  de  Nemours, 
cf.  l'Histoire  des  princes  de  Condé,  t.  VI,  p.  243. 

3.  Voyez  t.  I,  p.  181. 
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la  galerie  du  palais  d'Orléans  sur  le  midi,  le  comte  ne 
put  s'empêcher  de  se  plaindre  à  Monsieur  le  Prince  du 
tort  qu'il  lui  faisoit  en  portant  les  intérêts  du  prince  de 
Tarente  au  préjudice  des  siens,  sans  considérer  l'iné- 
galité de  leurs  naissances1;  et  il  le  pressa  si  fort  et 
avec  tant  de  pétulance  de  lui  en  apprendre  le  sujet, 
qu'enfin  Monsieur  le  Prince  lui  répondit  que,  puis- 
qu'il désiroit  qu'il  s'expliquât  publiquement  là-dessus, 
qu'il  vouloit  bien  qu'on  sût  qu'il  étoit  plus  ami  du 
prince  de  Tarente  que  de  lui.  —  «  Et  moi  »,  repartit 
le  comte,  «  je  veux  bien  que  vous  sachiez  que  je  ne 
«  suis  point  votre  serviteur,  et  ne  le  serai  jamais.  » 
Alors,  Monsieur  le  Prince,  oubliant  la  dignité  de  son 
rang  et  le  respect  qu'il  devoit  à  S.  A.  R.,  qui  n'étoit 
éloignée  que  de  dix  pas,  fut  si  transporté  de  colère, 
qu'il  donna  un  grand  soufflet  à  cet  audacieux,  et  lui 
un  coup  de  poing  au  Prince,  mettant  en  même  temps 
la  main  sur  la  garde  de  son  épée.  Monsieur  le  Prince, 
qui  n'en  avoit  point,  se  jeta  sur  lui  et  l'empêcha  de  la 
tirer  en  y  portant  aussi  la  sienne  :  de  sorte  que  l'on 
n'eut  pas  peu  de  peine  à  les  séparer  et  à  faire  passer 
le  Lorrain  sur  la  terrasse,  de  peur  de  quelque  plus 

1.  Les  détails  du  violent  incident  entre  Condé  et  le  comte  de 
Rieux  ont  été  plus  ou  moins  diversement  racontés  par  Made- 
moiselle (t.  II,  p.  138-139),  Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  266- 
267),  Talon  (p.  502-503).  Chéruel  [Histoire  de  France  sous  le 
ministère  de  Mazai'in,  t.  I,  p.  234-235)  s'est  inspiré,  pour  en 
faire  le  récit,  d'une  lettre  du  1er  août  conservée  dans  les  papiers 
de  Mazarin,  aux  archives  des  Affaires  étrangères  ;  la  lettre  de 
Marigny,  déjà  citée  (ci-dessus,  p.  352,  note),  est  également  à 
consulter.  Enfin,  il  faut  rapprocher  du  récit  de  Vallier  deux 
relations  encore  inédites,  celle  du  ms.  fr.  5844  (fol.  56  v°- 
57  r°)  et  surtout  celle  du  ms.  fr.  25026  (fol.  124  r°),  l'une  des 
plus  complètes  que  nous  connaissions. 
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grand  accident.  Et,  de  fait,  l'épée  deM.deMigenne^qui 
s'étoit  baissé  pour  relever  le  chapeau  de  Monsieur  le 
Prince,  se  présenta  si  favorablement  à  son  dessein, 
qu'il  s'en  saisit  et  courut  après  le  comte  pour  le  mal- 
traiter. Mais,  M.  de  Rohan  s'étant  mis  au-devant  de 
Monsieur  le  Prince,  il  le  retint  et  ne  voulut  point  le 
laisser  passer,  quelques  menaces  et  quelques  prières 
qu'il  lui  en  put  faire2.  Et  parce  que  les  foibles  et  les 
malheureux  ont  toujours  le  tort,  et  que  les  qualités  des 
personnes  étoicnt  extrêmement  différentes,  et  le  pro- 
cédé du  comte  insolent  et  peu  respectueux,  S.  A.  R. 
fut  obligée  de  lui  faire  ôter  son  épée  et  de  l'envoyer  à 
la  Bastille  sous  bonne  et  sûre  garde3. 

Ainsi  finit  ce  mémorable  mois  de  juillet,  après  nous 
avoir  produit  quatre  événements  bien  singuliers  et  tels 

1.  Mlle  de  Montpensier  appelle  ce  personnage  le  baron  de 
Migen. 

2.  D'après  le  ms.  fr.  25026,  Condé,  dans  sa  lutte  contre 
Rieux,  fut  assisté  de  trois  ou  quatre  personnes  de  sa  suite, 
entre  autres  du  président  Viole  et  de  Guitaut;  «  mais,  pour 
éviter  un  plus  grand  malheur,  on  jeta  M.  de  Rieux  sur  la  ter- 
rasse qui  regarde  la  rue  de  Tournon  et  on  ferma  la  porte  de  la 
galerie,  où  Monsieur  le  Prince,  ayant  surpris  l'épée  du  baron 
de  Migene,  retourna  à  la  porte  pour  s'aller  battre  contre  le 
comte  de  Bieux;  mais  le  duc  de  Rohan  se  mit  devant  la  porte 
et  dit  à  Monsieur  le  Prince  :  «  Monsieur,  vous  me  pouvez 
«  tuer,  mais  vous  ne  passerez  point.  »  S.  A.  R.,  étant  surve- 
nue, fît  arrêter  prisonnier  ce  comte,  qui  fut  conduit  dans  la 
Bastille,  où  l'on  croit  qu'il  demeurera  longtemps.  » 

.'>.  Le  duc  d'Orléans,  qui  voulait  donner  à  cette  affaire  des 
suites  judiciaires,  fit  consulter  Talon  et  Bignon;  ce  dernier  fut 
d'avis  de  ne  pas  poursuivre,  Condé  exprima  le  même  désir  et 
on  maintint  simplement  le  comte  de  Rieux  à  la  Bastille,  d'où 
il  sortit  à  la  fin  de  septembre  (Loret,  Muze  historique,  t.  I, 
p.  294). 
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que  l'on  auroit  peine  d'en  trouver  un  seul  de  sem- 
blable dans  toutes  nos  histoires,  à  savoir  ce  qui  se 
passa  contre  l'assemblée  de  l'Hôtel  de  ville  le  4e,  l'ar- 
rêt de  la  lieutenance  générale  du  20e,  le  duel  de  deux 
princes  à  coup  de  pistolet  le  30e,  et  le  démêlé  à  coups 
de  poing  de  deux  autres  princes  le  dernier  jour  du 
dit  mois. 
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tiers, 158.  —  Manicamp  réussit  à  gagner  La  Fère,  159.  — 
Ferme  attitude  d'Omer  Talon,  160.  —  Obstruction  du  duc 
d'Orléans,  161.  —  Nouvelle  lettre  de  cachet  du  roi  au  Par- 
lement, 162-163. 
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Mars.  Le  duc  d'Orléans  s'oppose  à  ce  qu'on  en  délibère,  163. 

—  Les  Espagnols  approchent  de  Paris,  163-164.  —  Éléva- 
tion du  coadjuteur  au  cardinalat,  164.  —  Le  prince  de 
Tarente  battu  en  Saintonge  par  Du  Plessis-Bellière,  164.  — 
Défaite  du  marquis  de  Saint-Luc  en  Haute-Guyenne  par 
Condé  et  Conti,  165-166.  —  Le  duc  de  Nemours  entre  à 
Mantes  avec  la  complicité  du  duc  de  Sully,  166-168.  — 
Nemours  et  ses  officiers  à  Paris;  mariage  de  Clinchamp,  168. 

—  Capitulation  d'Angers,  169-170.  —  Attaque  et  prise  des 
Ponts-de-Cé  par  Hocquincourt,  170-171.  —  Montdejeux 
nommé  gouverneur  d'Arras,  171.  —  Délibération  du  Parle- 
ment sur  les  rentes  ;  parole  imprudente  du  président  Le 
Coigneux,  171-172.  —  Convocation  des  compagnies  souve- 
raines à  la  chambre  Saint-Louis,  172-173.  —  Intrigues  dans 
l'entourage  du  duc  d'Orléans,  173-174.  —  Hésitations  du 
duc  de  Longueville;  sa  déclaration  au  parlement  de  Rouen, 
174-176.  —  Mort  de  l'ancien  surintendant  Bouthillier,  176. 

—  Les  troupes  des  princes  empêchées  d'approcher  de  Paris, 
176.  —  Siège  de  Miradoux  par  Condé;  belle  défense  de 
M.  de  Marin,  176-177.  —  Le  comte  d'Harcourt  vient  à  son 
secours;  Condé  se  retire  en  Agenais,  178-179.  —  Prise  de 
Saintes  et  Taillebourg  par  Du  Plessis-Bellière,  179-180.  — 
Condé,  obligé  de  plier  devant  d'Harcourt,  abandonne  Astaf- 
fort  et  gagne  Agen,  180-181.  —  Haine  du  duc  d'Orléans 
contre  Mazarin;  appréciation  du  caractère  de  ce  dernier, 
181-182.  —  Orléans  refuse  de  recevoir  le  roi,  182.  —  Beau- 
fort  et  la  grande  Mademoiselle  s'y  rendent,  183.  —  Auda- 
cieuses mazarinades  :  le  Point  de  l'Ovale  et  la  Franche  Mar- 
guerite ;  .leur  condamnation  par  le  Parlement,  184-185.  — 
Le  roi  prend  ses  quartiers  à  Sully-sur-Loire;  il  y  reçoit  la 
délégation  du  Parlement,  185-186.  —  Querelle  entre  Nemours 
et  Beaufort,  186-187.  —  ïurenne  défend  contre  eux  le  pont 
de  Jargeau;  mort  du  baron  de  Sirot,  187-188. 

Avril.  Condé  quitte  la  Guyenne  et  rejoint  à  Châtillon-sur- 
Loing  Nemours  et  Beaufort,  188-189.  — Emotion  provoquée 
à  Paris  par  cette  nouvelle;  manifestation  séditieuse  sur  le 
Pont-Neuf,  190-191.  —  Arrestation  et  exécution  de  trois 
séditieux,  192.  — Agen  se  refuse  à  l'entrée  en  ville  du  régi- 
ment de  Conti;  Condé  obligé  de  s'entremettre,  193-195.  — 
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Rapidité  du  voyage  de  Condé  à  travers  la  France,  195.  — 
Il  occupe  Montargis,  195-196.  —  Combat  de  Bléneau,  196- 
198.  —  Le  roi  repousse  les  remontrances  du  Parlement, 
198.  —  Condé  à  Paris;  il  va,  avec  le  duc  d'Orléans,  au  Par- 
lement, 198-199.  —  Paroles  sévères,  à  son  endroit,  du  pré- 
sident Le  Bailleul,  199-200.  —  Déclaration  de  Condé  au 
Parlement,  201.  —  L'assemblée  députe  de  nouveau  vers  le 
roi,  201.  —  Siège  de  Gravelines  par  les  Espagnols,  202- 
203.  —  Exécution  à  Rome  du  sous-dataire  Mascambruni, 
203.  —  Les  princes  à  l'Hôtel  de  ville;  discours  du  procu- 
reur Piètre,  203-205.  —  Lettres  de  cachet  du  roi  au  bureau 
de  la  ville,  205.  —  L'assemblée  de  l'Hôtel  de  ville  passe 
outre  et  délibère,  205-206.  —  Courageux  discours  du 
maître  des  requêtes  Mangot  de  Villarceaux,  207-208.  — 
Décisions  de  l'assemblée,  208.  —  Coup  de  main  avorté  des 
princes  sur  Corbeil,  208.  —  La  reine  obstinée  à  soutenir 
Mazarin.,  209.  —  Les  princes  à  la  Chambre  des  comptes  et 
à  la  Cour  des  aides;  incident  entre  Condé  et  le  président 
Amelot,  209-210.  —  Intervention  du  roi  d'Angleterre  auprès 
du  roi,  211.  —  Le  duc  d'Orléans  propose  au  Parlement  de 
faire  surveiller  les  portes  de  Paris,  211-212.  —  Excès  des 
gens  de  guerre;  échauffourée  à  la  porte  Saint-Antoine,  212. 
—  Saisie  d'une  lettre  sur  l'abbé  Foucquet,  212-213.  —  Délé- 
gation de  la  ville  au  roi,  213-214.  —  Ravages  des  troupes 
des  princes  aux  environs  de  Paris,  214.  —  Le  roi  à  Saint- 
Germain;  il  y  reçoit  les  délégués  du  duc  d'Orléans,  215.  — 
Ils  sont  obligés  de  s'aboucher  avec  Mazarin,  216.  —  Le  duc 
d'Orléans  essaie  de  donner  le  change  au  Parlement,  217.  — 
Dessous  de  l'intrigue,  217-218.  —  Le  prévôt  des  marchands 
et  les  échevins  assaillis  à  leur  sortie  du  Luxembourg,  218-219. 

Mai.  La  garde  bourgeoise  sous  les  armes,  219-220.  —  Tenta- 
tive de  pillage  chez  l'armurier  Benicourt,  220-221.  —  Le 
prévôt  des  marchands  réclame  justice  au  Parlement,  221.  — 
Opérations  de  Turenne  et  d'Hocquincourt  contre  Etampes, 
221.  —  Mademoiselle  se  rend  dans  celte  ville  et  passe  en 
revue  les  troupes  des  princes,  222.  —  Attaque  d'un  faubourg 
par  les  troupes  royales;  pertes  sévères  de  l'ennemi,  223- 
224.  —  Eloge  de  Turenne,  224.  —  Évacuation  de  Franken- 
thal  par  les  Espagnols,  225.  —  Les  députés  du  Parlement 
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reçus  par  le  roi  à  Saint-Germain,  225.  —  Sa  réponse  à  la 
délégation  de  l'Hôtel  de  ville,  226.  —  La  garde  des  portes 
de  Paris  mal  assurée  ;  insulte  à  la  duchesse  de  Bouillon, 
226-227.  —  Regrets  de  l'auteur  sur  les  tergiversations  de  la 
cour  et  de  Mazarin,  228.  —  L'Isle-Adaru,  Chantilly  et  Saint- 
Cloud  occupés  par  les  troupes  royales,  228-229.  —  Condé 
au  pont  de  Neuilly,  229.  —  Il  marche,  de  nuit,  sur  Saint- 
Denis  et  occupe  la  ville;  belle  défense  des  Suisses,  230-231. 

—  Le  conseiller  Foucquet-Croissy  et  Condé  en  cette  affaire, 
231-232.  —  Les  gardes-françaises  reprennent  Saint-Denis, 
232-233.  —  Mésaventure  de  quelques  badauds  parisiens, 
233.  —  Sortie  inutile  de  Condé,  234.  —  Le  duc  d'Orléans 
veut  se  charger  de  la  garde  des  portes,  234-235.  —  Il  veut 
faire  garder  le  Palais  par  ses  gardes  suisses  et  n'y  réussit 
pas,  236.  —  Audience  des  gens  du  roi  à  Saint-Germain, 
236-237.  —  Mazarins  et  frondeurs;  les  conseillers  Le  Pré- 
vost et  Broussel  s'invectivent,  237.  —  Le  frondeur  Pénis 
harangue  au  Luxembourg  le  duc  d'Orléans,  237-239.  — 
Echec  des  Espagnols  devant  Barcelone;  belle  défense  de  La 
Motte-Houdancourt,  qui  tente  une  sortie  et  est  blessé,  239- 
241.  —  Prise  de  Gravelines  par  les  Espagnols  ;  conduite 
honteuse  du  maréchal  de  Grancey,  241.  —  Désordres  aux 
portes  et  dans  les  faubourgs  de  Paris,  242.  —  Négociations 
de  Dam  ville  et  de  Montagu  entre  Saint-Germain  et  Paris, 
242-243.  —  La  vérité  sur  les  sentiments  respectifs  du  duc 
d'Orléans  et  de  Condé,  243-244.  —  L'Ormée  maîtresse  de 
Bordeaux;  ridicule  ordonnance  de  ses  membres,  244-245. 

—  Mort  à  Bergerac  du  maréchal  de  la  Force,  246.  —  Le 
Pont-Saint-Esprit  rendu  au  roi,  246-247.  —  Défaites  de 
Baltazar  et  du  comte  de  Maure  à  La  Réole  et  Montguyon, 
247.  —  Le  président  Viole  quitte  Bordeaux  pour  Paris; 
motifs  réels  de  son  attitude,  247-248.  —  Accident  survenu 
à  la  reine  de  Suède,  248.  —  ïurenne  fait  décider  l'attaque 
d'Etampes,  249.  —  Le  roi  se  rend  au  camp  pour  visiter  ses 
troupes,  250.  —  L'ennemi  tire  sur  son  quartier,  251.  — 
Sortie  des  assiégés  repoussée,  252.  —  Excuses  du  duc  d  Or- 
léans au  roi,  252. 

Juin.  Arrivée  à  Paris  du  duc  de  Lorraine;  manifestations  popu- 
laires,   252-253.   —  Il  descend  au  Luxembourg,   254.   — 
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Avance  de  son  armée  en  Champagne  et  vers  la  Beauce,  255. 

—  Intrigues  de  Retz;  relations  assez  froides  entre  Condé  et 
le  duc  de  Lorraine,  256.  —  Les  combats  devant  Etampes; 
Turenne  obligé  de  lever  le  siège,  257.  —  Prise  de  Trino  en 
Piémont  par  les  Espagnols,  258.  —  Le  Parlement  délibère 
sur  la  proposition  de  la  cour  d'entrer  en  conférence  et 
demande  l'éloignement  de  Mazarin,  259-260.  —  Sévères 
paroles  du  président  Le  Coigneux  adressées  aux  princes, 
260.  —  La  procession  de  la  châsse  de  Sainte-Geneviève; 
Condé  et  Beaufort  y  prennent  part;  le  duc  d'Orléans  évincé 
de  Notre-Dame,  260-262.  —  Proscription,  à  Bordeaux,  de 
membres  du  Parlement,  263-264.  —  Projet  d'établissement 
en  cette  ville  d'une  république,  265.  —  La  bourgeoisie  se 
révolte  contre  l'Ormée,  265-266.  —  Le  duc  de  Lorraine 
négocie  secrètement  avec  la  cour,  et  le  roi  d'Angleterre  le 
décide  à  signer  la  paix  avec  le  roi;  conditions  du  traité, 
266-267.  —  Surprise  désagréable  du  duc  de  Beaufort  à  cette 
nouvelle,  268.  —  Appréciation  sur  la  conduite  du  duc  de 
Lorraine,  269.  —  Reproches  violents,  à  ce  sujet,  de  Made- 
moiselle à  sa  belle-mère;  leur  vrai  motif,  270.  —  Béponse 
du  roi  aux  députés  du  Parlement  :  il  consent  à  se  séparer 
de  Mazarin,  mais  pose  ses  conditions  aux  princes,  270-273. 

—  Éloge  de  cette  réponse,  273-274.  —  Le  Parlement  en 
délibère  ;  altercation  entre  les  conseillers  Le  Prévost  et 
Bitault,  274-275.  —  Continuation  de  la  délibération,  276. 

—  Bagarre  devant  le  Palais,  suscitée  par  Beaufort,  276-277. 

—  Il  réunit  les  séditieux  à  la  place  Royale  et  les  harangue, 
278.  —  Avertis,  les  présidents  au  Parlement  ne  se  rendent 
pas  au  Palais,  278-279.  —  Efforts  de  Condé  pour  les  faire 
revenir  sur  leur  décision,  280.  —  Le  président  de  Maisons 
attaqué  à  la  sortie  du  Luxembourg,  280-281.  —  Reproches 
sanglants  du  frondeur  Pesche  au  président  Viole,  281-282. 

—  Prise  de  Poissy  par  les  condéens,  282.  —  Chavigny 
refuse  de  recevoir  les  troupes  royales  au  Bois-de-Vincennes, 
282.  —  La  séance  du  25  au  Parlement  :  craintes  de  la  ville 
à  son  sujet,  exprimées  par  l'auteur,  283-284.  —  Menées  des 
princes  en  vUe  d'obtenir  la  majorité  dans  l'assemblée,  284- 
285.  —  Exposé  des  divers  avis,  285-286.  —  Le  désordre 
dans  la  rue;  les  présidents  et  les  conseillers  assaillis  par  la 
populace  à  la  sortie  du  Palais,  287-290.  —  La  bagarre  du 
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quai  des  Orfèvres,  290.  —  Les  victimes,  291.  —  Les  propos 
de  Gourville  et  les  ambitions  secrètes  de  Condé,  291-293.  — 
Tarascon  soumis  au  roi,  293.  —  Mort  de  Camus,  évêque  de 
Belley,  294.  —  La  misère  dans  la  région  parisienne;  le  roi 
fait  entrer  dans  Paris  le  pain  de  Gonesse,  294-295.  —  Rap- 
pel des  conseillers  exilés  du  parlement  de  Bordeaux;  Cadil- 
lac massacre  sa  garnison  condéenne,  295.  —  Grenade  et 
Beaumont-de-Lomagne  viennent  à  composition  ;  prise  de 
Lauzerte;  Le  Mas  d'Agenais  capitule,  296.  —  Montausier, 
d'abord  vainqueur  de  Baltazar,  est  battu  et  blessé,  297.  — 
Le  roi  d'Espagne  accorde  la  mise  en  liberté  du  duc  de  Guise; 
sa  lettre  à  Condé,  297-299.  —  La  mazarinade  Les  intrigues 
de  la  paix  inspirée  par  le  coadjuteur  :  ce  qu'elle  apprend 
aux  Parisiens,  299-301.  —  Vraisemblance  de  négociations 
secrètes  entre  Condé  et  Mazarin,  301-302.  —  Le  roi  quitte 
Melun  pour  Saint-Denis,  302. 

Juillet.  Positions  de  l'armée  des  princes;  Turenne  la  fait  battre 
en  retraite  vers  Paris,  303.  —  Le  combat  du  faubourg  Saint- 
Antoine;  les  barricades  attaquées  par  Condé  lui-même;  les 
premiers  morts  et  blessés,  304-306.  —  Combat  incertain; 
intervention  de  Mademoiselle  ;  les  troupes  des  princes  à 
l'abri  dans  Paris,  306-307.  —  Le  roi  et  Mazarin  sur  la  butte 
de  Charonne,  307.  —  La  Bastille  tire  sur  l'a,rmée  royale, 
308.  —  Dénombrement  des  morts  et  des  blessés  de  l'armée 
des  princes,  309-312.  — Appréciation  défavorable  de  la  tac- 
tique de  Turenne,  312-313.  —  L'auteur  rejette  la  faute  de 
l'insuccès  partiel  de  l'affaire  sur  Mazarin,  313-314.  —  Le 
Parlement  décide  une  assemblée  générale  à  l'Hôtel  de  ville, 
314-315.  —  Les  princes  intriguent  pour  y  avoir  la  majorité; 
la  compagnie  Trottier  et  les  partisans  des  princes  occupent 
la  place  de  Grève,  315-316.  —  La  paille,  insigne  des  factieux, 
316.  —  L'auteur  assiste  à  l'assemblée;  sa  surprise;  attitude 
courageuse  du  maître  des  requêtes  Villarceaux,  317.  ■ — 
L'auteur,  malade,  quitte  l'Hôtel  de  ville  avant  les  désordres, 
318.  —  Arrivée  et  départ  du  duc  d'Orléans  et  de  Condé, 
318-319.  — ■  Le  massacre  et  l'incendie  sur  la  place,  319.  — 
L'affolement  dans  l'Hôtel  de  ville,  320.  —  Episodes  de  la 
journée;  les  morts;  le  pillage,  320-323.  —  Le  maréchal  de 
l'Hospital  échappe  au  massacre,  323.  —  L'acte  d'union  des 
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princes  et  de  la  ville  signé  par  quelques  membres  de  l'as- 
semblée, 324-325.  —  Réflexions  de  l'auteur,  325.  —  Vif 
incident  entre  Condé  et  le  conseiller  Le  Boultz,  326.  — Nou- 
velle assemblée  deux  jours  après;  Broussel  élu  prévôt  des 
marchands,  Beaufort  gouverneur  de  Paris,  327-328.  —  Beau- 
coup d'habitants  quittent  Paris,  328-329.  —  Précautions 
prises  par  ceux  qui  n'en  peuvent  sortir,  329.  — Délibération  du 
Parlement;  procès  fait  à  deux  auteurs  de  la  sédition,  330. 

—  Arrestation  du  duc  d'Angoulême  en  Berry,  330-331.  — 
Texte  de  la  réponse  du  roi  aux  députés  du  Parlement,  331. 

—  Arrêt  du  Parlement,  332.  —  Le  duc  de  Rohan  y  est  reçu 
comme  duc  et  pair,  333.  —  Le  roi  quitte  Saint-Denis  pour 
Ponloise,  333-334.  —  Les  Espagnols  prennent  Chauny,  334- 
335.  —  Les  députés  du  Parlement  quittent  subrepticement 
la  cour  et  rentrent  à  Paris,  336.  —  Arrêt  du  Conseil  cassant 
l'élection  de  Broussel,  336-337.  —  Importante  délibération 
du  Parlement  :  Broussel  propose  de  nommer  le  duc  d'Or- 
léans lieutenant  général  du  royaume,  337-338.  —  Opinions 
diverses  de  conseillers  sur  ce  point,  338-339.  —  L'avis  de 
Broussel  l'emporte,  340.  —  Texte  de  l'arrêt  du  Parlement, 
341-342.  —  Jugement  sévère  du  conseiller  Le  Boultz  sur  cet 
arrêt,  342.  —  Il  est  cassé  par  un  arrêt  du  Conseil,  343.  — 
Exécution  des  deux  séditieux  du  4  juillet,  343-344.  —  Nou- 
vel arrêt  du  Parlement  sur  la  vente  des  biens  de  Mazarin, 
344-345.  —  Le  duc  d'Orléans  accepte  la  lieutenance  géné- 
rale, 345.  —  Singulier  discours  de  l'avocat  général  Bignon, 
345-347.  —  Le  duc  d'Orléans  forme  son  Conseil;  le  chance- 
lier Séguier  accepte  d'y  prendre  place,  347-348.  —  Compo- 
sition de  ce  Conseil,  348-350.  —  Les  princes  à  l'Hôtel  de 
ville  :  vote  d'une  contribution  de  guerre,  350.  —  Le  Parle- 
ment le  ratifie,  351.  —  Le  duc  de  Nemours  provoque  son 
beau-frère  Beaufort,  351-352.  —  Leur  duel  au  Marché-aux- 
Chevaux;  Nemours  est  tué,  352-354.  —  Eloge  de  ce  prince; 
la  douleur  de  Condé,  354-355.  —  Altercation  au  Luxem- 
bourg entre  Condé  et  le  comte  de  Rieux,  355-357. 
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